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TABL  E 

DES      MATIERES 

contenues  en  ce  fixiéme 
Tome. 


AVultaire.    Raifons   pour  lefqueîlcs  un 
homme    doit  ,faire  divorce   avec   fa 
femme,  en  cas  d'adultaire.    i^j.  &  /»#v. 


Corvée.  Si  le  Seigneur  peut  convertir 
en  argent  les  Corvées  que  lui  doit  fort 
variai.  3  04 


l>Ucre.  Le  Diacre  a  pouvoir  de  pfef- 
cher.  145 

Difpenfe.  Comme  on  ne  doit  point  pré- 
fumer  du  mal  des  Supérieurs  ,  &  qu'il 
feroient  mal  d'accorder  des  difpenfes 
fans  caufe,  elles  doiveiu  être  considérées 


TABLE 

comme  obtenues  par  dol  &  par  furprifèj- 
&  par  confequent  comme  nulles.  ij£ 
On  ne  doic  accorder  félon  le  Concile 
de  Trente,  de  difpenfe  au  fécond  degré 
de  confanguinité  qu'entre  des  grands 
Princes   ,    &  pour   une    eaufe   publique, . 

Dixmes.  il  cft  défendu  par  les  Ordon- 
nances du  Roi  aux  Gentils- hommes  de 
prendre  à  ferme  les  dixmes  Ecclefiafti* 
<]ues,  &  aux.  Ecclefiaftiques  de  les  leur 
affermer.  390- 

DuUnrent  ,  apellé  l'Hipocrate  de  fon 
'focle.  2.4t.. 


"EgUfe.  Une  Eglife  eft  pollue  par  l'inhu- 
mation du  corps  d'un  homme  dt  la  Reli* 
gion  Prétendue  Reformée,  &  par  confe- 
quent  elle  doit  être  reconciliée.  13^ 

"Ecroùelles.  Ce  n'efl.pas  un  ufage.  ;  mais 
plutôt  un  abus  qui  n'eft  apuyé  d'aucun 
fondement ,  que  ce  prétendu  don  de  Dieu 
ajtcordé  aux  feptiéme  mâles  ,  de  guérie 
par  leur  attouchement  les  maladies  des, 
ccroiïeiles.  134.  x$î.&fu$v. 

Au  lieu  que  les  predece(îeurs    de  faine 
Louis  fe  contentoient  de  toucher  les  ma», 
lades  des  e'croiieHes  ,  faine  Louis  les  tou— 
choit  ca  faifanc  un  figne  de  croix  fur  euav. 


0--ES   matières; 


Videicvmm'tS'  11  n'eft  point  permis  à  un 
mari  d'ufer  d'un.  Fideicommis  ,  pour  re~ 
compenfer  les  foins  que-  fa  femme  a  pris 
de  lui..  2^.3.  ©r»  fuiv» 


ïllegtîimti  Un  enfant  illégitime  ne  doit- 
avoir  aucune  part  dans  lafucceflion,   \6y 

M, 

Mariage,  Il  y  a  tel  empêchement  âU- 
liment  qu'une  femme  ne  peut  prouver  en 
juftice ,  pour  lequel  elle  doit  plutôt  le; 
îaiiTet  excommunier  ,  que  de  rendre  le 
devoir  à  celui  que  l'Eglife  à  lieu  de  pren- 
dre pour  fon  mari.  5<£ 

Un  mariage  n'eft  point  valable,  quia 
été  contra&e  devant  un  autre  Prêtre  que 
le  propre  Curé  des  parties ,  ou  devant  un 
autre  Prêtre  fans  la  licence  de  leur  pro- 
pre Curé  ou  de  l'Ordinaire.      15^..  15g* 

11?. 

La  publication  des  bans  n'eft  pas  ef* 
fentiellc  pour  la  validité  du  Sacrement  de 
Mariage  15» 

Une  affinité  fpirituelle  eft  un  empêche- 
ment diriment  qui  rend  nul  un  mariage 
conrra&é,  à  moins  qu'on  en  ait  obtenu 
difpenfe  du  Pape.  160.& fuiv,. 

t'.emp,êch.enien.t.  diriment   de   confan^ 

c   ij. 


TABLE 

guinité  s'étant  jufqucs  au  quatrième  de- 
gré inclufivement.  178 

Une  fille  qui  eft  fiancée  peut  deman- 
der diilblution  de  fes  fiançailles,  &  per- 
miflion  de  contracter  mariage  avec  un. 
autre.  m 

L'Eglife  a  toujours  detefté  &  prohibé 
les  mariages  des  enfans  de  famille  con- 
tractés fans  le  confentement  de  leurs  pa- 
rens.  no 

Un  jeune  homme  qui  époufe  une  fem- 
me pour  d'autre  fin  que  pour  celle  du 
Mariage  ,  pèche  mortellement.    118.119 

Moulins.  Moulins  en  figure  quarrée,  & 
moulins  à  point  rond.  344.^/Wv, 


Tere.  Pouvoir  des  Pères  fur  leurs  enfans, 
278. 

frofejfton.  Le  Concile  de  Trente,  qui 
en  cela  à  force  de  loi  en  Fiance,  déclare 
toutes  profeflions  faites  fans  un  noviciat 
d'un  an  entier  ,  &  avant  l'âge  de  feize  ans 
acomplis, nulles  &  invalides.  17 

R 

Religieux.  Les  Religieufes  ne  doivent 
point  demander  de  l'argent  à  leurs  parens  ni 
en  recevoir  d  eux  pour  ce  qu'elles  apellent 
leurs  petits  befoins.  Ce  qui  leur  fera  don, 
né  ou  légué  par  eux  doit  être  touché  par 
le  depofuairc,  &  employé  pour  le  bien  de 
la  communauté ,  fans  préférence  des  unss 


DES       MATIERES. 

aux  autres.  8j.  84 

Règles  fur   la  permifiion  de  faire  encrer 

dans  les  Monalteres  des  enfans  en  bas  âge, 

foit  garçons  ou  filles.  8$ 


Sabbat.  Sabbat  des  Tuifs  ,  figure  d'un 
Sabbat  fpirituel  qui  convient  aux  Chré- 
tiens. 177 

Sanctifier.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  fanc- 
tifier  les  Dimanches  &  les  Têtes.  2.57.  8c 
fuivantes. 

Enquel  cas  les  artifans ,  comme  Bou- 
langers ,  Cordonniers  &  Tailleurs  ,  peu- 
vent travailler  Fêtes  &  Dimanches.  15$ 
&  fuiv. 

Sorcier.  ïl  eft  notoire  par  l'Ecriture  & 
par  les  Décrets  des  Conciles  qu'il  y  a  eu 
Ides  forciers  ,  &  partant  qu'il  peut  y  era 
avoir.  144.  145 

Réponfe  à  ce  que  l'on  dit ,  que  le  Parle- 
ment de  Paris  n'a  jamais  condamné  per- 
fonne  pour  fortilege.  x+6 

Supérieur.  On  ne  doit  demander  à  un 
Supérieur  ce  qu'il  ne  peut  accorder  fans 
péché.  ijç 


Vfure.  Entre  les  matières  de  Morale  ,  \ï 
n'y  en  a  point  où  il  faille  d'avantage  s'a- 
puyer  fut  l'Ecriture  5c  fur  la  Tradition -p 
que  celle  de  l'ufurc» 


Table  des  matières. 

tlfure  autorifceou  tolérée  autrefois  pat 
lès  Empereurs  >  fujet  du  gemifTement  des 
Pères  del'Eglife. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  in- 
terdit toute  forte  d'ufure  ,  &  les  prétextes 
mêmes  les  plus  ordinaires  de  l'uiure  >  qui 
font  le  dommage  naiilant  &  le  livre  cef* 
fan  t. 

Fi»  de  ItiTahîe  des  Matières.. 


APPROBATIONS  DES    DOCTEVRS. 

I'AI  lu  par  ordre  de  Monfeigncur  le  Chan- 
celier ,  deux  manuferits  contenant  des 
Cas  de  conscience  répondus  par  feu  M.  de 
Saintebeuve  Docteur  de  Sorbonne  ,  que  j'ai 
jugé  dignes  de  rimpreflionJ&  dans  lefquels  je 
n'ai  rien  trouvé  qui  ne  puitTe  être  tiés-utile 
au  public.  Fait  à  Paris  ce  i£.  Janvier.  1701. 

D  ES  H  A.Y.ï.T  TES. 


AVTRE     APPROBATION. 

JE  foaflîgné  Prêtre  Docteur  de  Sorbonne; 
Curé  de  faint  Pierre  des  Arcis  en  la  Cite 
à  Paris  ,  certifie  avoir  lu  des  Cas  de  con- 
feience répondus  par  Feu  M.  de  Saintebeuve3 
dans  lefquels  on  trouve  les  principes  de  la 
Morale  la  plus  pure,  &  de  la  Difcipline  la 
plus  exacte.  Ce  recueil  fervira  beaucoup 
aux  Minifties  du  facrement  de  Pénitence» 
Fait  à  Paris  ce  j.  Juillet  1704. 

Dl      LA     C  O  S  T  £» . 
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TABLE 

DES   CAS    DE  CONSCIENCE 

contenus  en  ce  fixiéme  Volume. 

Suite  de  l'Irrégularité  &  Snffenfe. 
CENT-QJJATORSIE'ME    CAS. 

SI  un  Curé  qui  ejl  tombé  dans  la  fufpen- 
fe  ,&  a  encouru  l'irrégularité  pour  avoir 
exercé  [es  Ordres  [acres  en  cet  état ,  doit 
avoir  recours  au  Pape  pour  en  eftre  rel-ve', 
le  crime  n'étant  ni  notoire  de  fait  eu  de 
droit. 

La  conduite  que  do:t  garder  uv  Patron 
"Ecclefiaftique  ,  quand  il  pré  fente  un  Prefire 
à  une  Cure, 

Si  un  Patron  laïque  doit  tenir  la  même 
conduite  que  ÏEccleJiaftique.  z 

CXV.  Si  l 'irrégularité  ex  deli&oncu 
torio  ,  s'encourt  mémeptr  le  péché  cor.imh 
avant  les  Ordres. 

C  X  V  I.  Si  en  conscience  on  peu*  j'Hir  des 
fruits  d'un  Bénéfice  en  vertu  d'un  An  cjï  du 
Grand-Confeil ,  donné  fur  latte flation  d'un 
Banquier. 

C  X  V  I  T.   Si  un  Preflrefujet  à  des  <veJ- 
tiges  ejlirregulierpour  Moir   <#?  Le   n,kem. 
Tome  V  I.  a 


TABLE 
jour  une  féconde   Mejfe  ,  ayant  oublié  qu'il 
l'avoit  dé* a  dite.  9 

Dis    Voeux    de    Religion   et    de 

C  a  s  tet  £'. 
CX  VIII. 

C  XIX.  Si  une  Profejfion  conditionnelle  efi 
bonne ,  ayc. 

Si  on  peut  licitement  prendre  V Ordre  de 
de  Prêtrife  fans  avoir  aucune  capacité. 

Si  un  Religieux*  pu  faire  une  Proftffion 
folemnelle  dans  un  Moaetfiere  relâché  ,  après 
en  avoir  fait  une  conditionnelle  dans  une 
Congrégation  reformée. 

Ce  qu'un  Religieux  doit  faire  pour  mettre 
fa  conscience  en  feur été  t  quand  il  a  pris  les 
Ordres  [acres  fans  avoir  de  feience,  &  q*  il 
a  fait  une  féconde  Profejfion.  n.é1  11 

C  X  X.  Si  celui-  là  efl  Religieux ,  qui  a 
fait  fon  Noviciat  durant  un  an-,  &c. 

Si  n  ayant  point  redamé  dans  les  cinq  ans 
fur  un  Bref  qui  n'a  point  de  claufe  releva- 
tive  du  laps  des  cinq  ans,l'Evêque  otè  l Of- 
ficiai peut  entériner  ce  Bref,  &  lui  permet" 
tre  de  retowner  au  fiecle. 

S'il  peat  fe pourvoir  devant  le  Pape  pour 
obtenir  un  Bref  de  refiitution  en  fon  en~ 
lier ,  &c 

Si  ne  le  pouvant  ,  ce  qnil  doit  faire  pour 
être  en  feureté  de  confcicnce.  1  <;  &  16 

C  X  X  I.  Des  ptrfonne  s  fiancées  font  vœu 
de  chafteté  ,  enfuite  contractent  ma 
enfemble.  Le  mari  demande  te  devoir  à  fa 
femme  ,  lui  declarin?  qu  il  n a  point  fait  de 
'vœu  que  par  raillerie.  Et  fur  cette  cou  e fia- 
(ion  j  01  propofe  les  difficultés  fuivantes  : 


DE  B    C  A  S. 
Si  le  mari  doit  être  cru  fur  fa  parole. 
Si  le  vœu  a  été  annuité  de  droit  par  le  m*~ 
tiaçe  fttbfequent . 

Si  le  vœu  (impie  eft  un  empêchement 
dirimant. 

Si  la  femme  ayant  rendu  le  devoir  à   fort 
mari,  ejl  obligé  à  continuer  à  le  lui  rendre* 
Si  fuppofé  la  validité  du  vœu  de  la  fem^ 
me  ,  elle  peut  en  demander  la  difpenfe. 

Si  la  femme  ne  voulant  pas  la  demander, 
le  mari  peut  la  contraindre  de  retourner  ad 
thorum. 

Ce  que  doivent  faire  le  mari  &  la  fem- 
me pour  mettre  en  feureté  leur  confcience. 

Examen    des  fentimens  de  quelques  Doc- 
teurs fur   cette  question.  17,^18 
CXXII.   Deux  perfonnes  mariés  ,  qui 
tntfait  un  vœu  de  chafteté  avant  leur  ma- 
riage j  font  elle  s  obligées  de  le  garder  après 
s  eftre mariées  ,  \ufqua  ce  quelles  en  ayent 
obtenu  difpenfe  \  &  eft- ce  au  Pape  à  qui  elles 
doivent  s  adreffer  pour  l'obtenir?  La  femme 
voulant  garder  fon  vœu  de  fon  coté,  eft-  elle 
obligée  néanmoins  de  confentir  a  la  difpenfe 
que  fon  mari  veut  obtenir  de  fon    Vœu  lors- 
qu'il prétend  l'y  contraindre  par  menaces, 
&C.  &  qu'il  affeure   qu'il  navoit  fait  ce 
vœu  que  par  feinte,  quoi  qu'il  t'eut  fait  publi- 
quement &  figné  de  fa  propre  main  ,   fans 
quoilafemme  ne  ce  feroit  point  mariée!  JLft* 
il  permis  à  la  femme  dans  ces  circonftances , 
de  quiter  fon  mari ,  jufquà  ce  que  le  Supé- 
rieur Eccleftaftique  ait    prononcé  fur   leur 
différend  ,ou  que  le  mari  ait  obtenu  difpen- 
fe defo»  vœu  ^  58.  6"  59 

a     ij 


TABLE. 

C  X  X  1 1  I.  S'il  n'y  a  que  te  Pape  qui  puif- 
fe  Uijj  enfer  d'un  xaujimple  de  chajteté,  & 
a  entrer  en  Religion. 

Si  lorfjuon  ne  peut  avoir  recours  au  Pape 
fam  fcand.de  ,  l'hvefque  en  -peut  difpcnfer. 

Si  lotfque  le  vœu  e Jl  du:eux,  l'Evefque 
dans  le  doute  peut  difpcnfer.  67.  &  6$ 

C  XX  l  V.  *>î  un  vau  fimtle  d'entrer  en 
Rdiglon  fait  par  un  jeune- homme  à  l  âge 
de  quinze  ans  dan:  une  grai.de  maladie. ejl 
bon  &  valable,  &  obligé  à  l' executive. 

Si  fuppofe  que  ce  vœu  feit  bon  ,  i  Evef- 
que  en  peut  difpenfer. 

Si  entrant  dans  une  Congrégation  de  Piè- 
tres,  il  ne/l  pas  dîfpenfé  de  ce  vœu.        70 

CX  X  V.  Si  un  Clerc  tonfure',apre'i  avoip 
paffé  non  feulement  dix  mois  du  Nov-cijf 
dans  un  Monaftere  ,  mais  tfois  ans  depiJs, 
dans  le  deffein  de  faire  fa  Profejfion  \  qui  en. 
fuite  en  ejl  forti pour  accepter  un  Benefire,& 
a  reçu  les  Ordres  facrés  fans  dimiff^ire  de 
fon  Evefque  d'origine  ,  peut  fflre  idoine  & 
apte  à  tenir  Bénéfice  dans  tout  autre  Dio- 
cefe.  7  2. 

C  X  X  V  I.  S'ily  a  quelques  circonflan- 
tes  dans  le f quelle  s  un  Religieux  peut  quit- 
ter fon  Monajfere  ,  peur  vivre  dans  un  au- 
tre. 74 

C  X  X  V  1 1.  Si  un  Religieux  peut  paffer 
dans  un  Ordre  plus  reformé  3  fans  demander 
lapermiffion  a  fon  Supérieur.  78 

C  X  X  V  1 1  I.  Si  un  Prieur  élu  canonique- 
tnent-ilor {que  tous  ces  Religieux  font  merts> 
hors  un  feul  ,  retient  encore  légitimement 
f*tte  qualité. 


DES    CAS. 

S't  en  ce  cas,  le  Prieur  peut  permettre  a 
cet  unique  Religieux  de  difbo fer  de  [on  meu- 
ble ,  &  de  ce  qu'il  a  épargné,  pendant  fa  vie 
ou  à  fa  mort. 

Si  un  Séculier  remettant  un  Bénéfice  ré- 
gulier en  règle  ,  peut  licitement  retenir  une 
penfion  hounefle  fur  icelui.  So 

Des       Pensions. 

CXX  l  X.  S'il  efl  permis  à  des  Reli- 
gïeufes  de  recevoir  de  leurs  par  en  s  der>  pen- 
fions  i  cr  mefme  de  l'argent  ,  pour  de  petits 
be foins  feans  à  leur   et  ai  ,  éfe.  82, 

C  X  X  X  S'il  eft  permis  à  une  Religi?ufe 
penfiinnaire  dans  un  autre  Ordre  que  le  fien> 
de  difpofer  du  refiant  d'une  pevfîon  de  fix 
cens  livres*  du  c  nfena  ment  des  Supérieurs 
de  cette  Maifon  où  elle  demeure  ,  pour  en 
faire  une  fondation  à  fa  mort ,  ou  pour  le  prê- 
ter &  donner  aux  Rtligieufes  de  ladite  Mai- 
fin,  8  4 
De    la    Clôture. 

C  X  X  X  I.  S'il  efl  permis  défaire  entrer 
dans  un  Monajiere  des  enfans  ,foit  garçons 
t>u filles  ,  de  trois  ,  cinq  ,  ftx,fept  ans.  S'il  eji 
permis  d'y  faire  entrer  toutes  fortes  de  per- 
sonnes pour  les  penfer  de  leurs  maux,&c,$f 

Exemption     des    Monastres. 

■ 
C  X  X  X  I  î.  S'il  efl  permis  aux  Monafle- 
res  de  filles ,  non  exemts  ,    de  fe  mettre   en 
Congregacion. 

Dans  quel  temps  les  Monajiere  s  ont-ils  pli 
fe  mettre  en  congrégation  ? 

Vne  Abaye  qu'on  qualifie  immédiatement^ 
a     iij 


TABLE. 

dépendante  dufa'mt  Siège ,pourt oit '-elle  efite 
en  Congrégation  ? 

Vne  Abejfe  d'un  Mcnaftere  exemt  ,  eïl- 
elle  obligée  d'avertir  ÏEvefque  du  temps 
que  les  V'fiteurs  feront  la  Vifite  ? 

Les  Conftffeurs  des  Monafieres  de  filles 
qui  font  exemt  s,  doivent-ils  demander  l' a- 
probatien  ? 

Quel  e fi  le  pouvoir  des  Evefques  fur  les 
Monafieres  de  filles  exemt  s  y  tant  fur  ceux 
qui  font  en  Congrégation  ,  que  fur  ceux  qui 
n'y  font  pas  ?  A-uille  droit  de  les  exami- 
ner, &  devait  la  prife  d'habit  >  &  devant 
la  Profejfion^  L'Ordonnance  de  Blois  ordon- 
r.e-t-elle  lamefme  chofe  que  le  Concile  fur 
ce  point  l  91,   &  ■•)  5 

Du  RETABLISSEMENT  DES  OBS£RVANC£$ 
MoNASTl    Q^U  E  S. 

C  X  X  X  I  I  1 .  Si  dans  un  Monafiere  de 
filles  ou  la  difcipllne  efi  fort  relâchée  ,  les 
Religieufes  qui  défirent  U  reforme  peuvent 
fy-  doivent  peur  cils,  folliciier  leur  Supérieu- 
re, ouàfon  défaut  les  Supérieurs  légitimes* 
ou  fi  elles  doivent  demeurer  en  repos  ,  en 
attendant  le  temps  que  les  Supérieurs  ju- 
gent à  propos  de  l'établir. 

Si  des  Religieufes  dans  leurs  aj] emblée s 
Capiîulaires.fint  obligées  de  dire  ce  qu'dles 
ftj  penrenx  pour  le  bien  de  It  régularité  ,  quoi 
qz'tlles  prévoient  que  la  Supérieure  n y  au- 
ra point  d'égard  >  &  que  cela  ne  fer  vira  qu'à 
leur  attirer  fon  indignation. 

Si  des  Religieufes  peuvent  figner  des  let- 
tres quon  leur  propofe  d'écrire  en  commun, 
tour  remercier tdes  ferfonnes  de  qualité  dg 
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ce   quelles  ont  procuré  au  Monafleres  des 
chofes  contraires  au  bien  de  la-  régularité. 

Les  Qjficieres  nommées  par  la  Supérieure, 
peuvent- elles  lui  faire  des  prefens  de  prix9 
félon  la  coutume  de  la  Maifonî 

T a-t-il  obligation  aux  Religieufes  defki- 
vre  toujours  les  fentimens  de  leur  Direc- 
teurs ? 

Ces  Religieufes  peuvent  elles  fur  le  refus 
que  leur  Supérieur  fait  de  rétablir  ïordre  & 
ladifcipline  dan;  le  klonajlere  ,  s'adreffer  à 
des  perfonnes  de  dehors  pour  leur  demander 
conftil.  113.    &    114 

Suite    des     pricbdïntïs 
d  iïïicultb's, 

C  X  X  X  I  V.  S*  les  Relig'uufes  dont  il  a 
été  parlé  dans  le  Cas  précèdent  doivent  ac- 
cepter la  proportion  que  leur  fait  la  Supe* 
rieur e  de  Uijfer  vivre  en  commun  celles  qui 
le    voudront.  114 

C  X  X  X  V.  Quelle  conduite  un  Evêque 
doit  tenir  en  établiffant  des  Treftres  feculires 
dans  un  Prieuré  ,  au  défaut  des  Religieux. 
pag.  iz<? 

C  X  X  X  V  I.  Si  un  Abé  régulier  ,  qui 
en  cette  qualité  e fi  chargé  du  foin  des  âmes 
de  ces  Religieux  ,  peut  quitter  [on  Monafiere 
fendant  deux  ans  ,  pour  fa  Licence,  132, 

C  X  X  X  V  I  I.  Si  un  Religieux  qui  * 
une  penfion  pour  dijpofer  du  revenu  ,  de  mê- 
me qu'un  Religieux  difpofe  de  fon  Bénéfice, 
ou  de  [on  Office  claufiraL 

Si  les  Bénéficier  s  font  les  propriétaires  du 
revenu  de  leurs  Bénéfices }ou  s'ils  font  les  ad- 
tninijtratcurs.  in- 6*134 

a    xi  ij 


TABL   E.  . 
Des  Rites    de    l'Eglise. 

C  X  X  X  V  1  1  I.  Qu'elle  s  règle  s  un  Evêque 
doit  garder  quand  il  ordonne  qu'une  Eglife 
ftr* démolie  a  eaufe  qu'elle  eft  inutile.        i  3  7 

C  K  X  X  1  X.  Si  une  Eglife  ou  Chapelle  eft 
feUui  pm  l  inhumation  du  corps  d'un  homme 
qui  faiftit  profuffion  de  la  Religion  prétendue 
r  eform ce  ,  que  faut  il  faire  ?  33? 

CX  1.  Si  une  grande  pierre  d'autel  perd  fa> 
tonfecrattoa  pour  avoir    été  remuée. 

Si  U  Sacrifice  fupplêe  a.  la  confecrA- 
tion.  141 

€  L  I.  Sur  quoi  eft  établi  Vttfage  en  quel' 
ques  Eglifes  de  chanter  le  Pfeaume  Lstatus 
furn  après  tOraifon  Dominicale  ? 

Sur  quoi  eft  fondé  le  droit  de  prêcher  ,  que  le 
Diacre  prétend  mvoh  awdejfus  du  Sott- 
diatrel  143 

C  X  L 1 1.  Si  un  Curé  na  pas  droit  de 
demander  les  offrandes  que  l'on  fait  à  des 
Meffes  de  Confrérie .  &c.  145 

Du   Mariage. 

C  X  L  I  1  I.  Si  un  Vicegtrent  ,  ou  un  00- 
einl  peut  fur  unefimple  requétepermatre  par  un 
acte  de  jurifdicîion  volontaire  ,  à  des  parties 
de  fe  marier  devant  un  autre  Prêtre  que  leur 
Curé  y  ou  un  autre  deleguépar  le  Cure  au  par 
l'Ordinaire.  147 

C  X  L  I  V.  Si  Vonpeut  fefrvir  d'une  dij- 
penfe  accordée  fans  caufe.  ij4 

C  X  L  V.  Si  un  mariage  eft  Valable ,  qm 
n'eslfas  contraclé  en  prefince  du-Curé  des  par* 
ties  3  ou  en  t>réfenced%un  autre  Prêtre  >  par  la 
fermijfiwde  l'Ordinaire, 

Si  h  défaut  depublicaiion  de  bans  >  oh  le  de* 
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faut  du  tonfentemeiit  deparens  rend  h  maria* 
ge  nul.  i  f7 

C  X  L  V  I.  Si  un  mariage  fait  avec  une  fem* 
me  qu'on  a  connue'  pour  adultère  ejl  nul. 

Ce  qu'il f*ut { "aire  dans  ces  circonstances  pour 
obtenir  difpenft ,  &  de  ce  premier  empêchement 
&  du  ftconi  contracté  par  une  affinité  ffiri- 
tu:  lie,  160 

C  X  L  V  I  I.  A  quoi]  efl  obligé  une  femme 
qui  a  eu  un  enfant  adultérin ,  &  quelle  pe'- 
nicence  on  lui  doit  impofer.  1 6± 

C  X  L  V  1  I  I.  Si  une  femme  adultère  peut 
rttenr  ce  qu'on  lui  adonné  pour  le  prix  de  fa. 
prçslttution.  i6£ 

CX  L  I  X.  Comment  un  Curé  doit  en  ufet 
à  l'égard  d'une  femme  qui  a  pafféa  de  fécondes 
noces ,  fans  avoir  de  certificat  de  U  mort  de  [on 
premier  mari.  176 

CL.  Si  l'empêchement  d trimant  di  ïajfi* 
nité  qui  ne  vient  pas  ex  copula  illicita  ,  s'é* 
tend  jufquau  quatrième  degré  inclufi ' ve- 
ndent. 178 

C  L  I.  Vn  homme  qui  a  été  déclaré  impuif- 
fant ,  &  [on  mariage  cajfé par  deux  Sentence^ 
époufe  en  féconde  noces  une  fille  qu'il  prétend 
avoir  engrofféc.  Quel  eft  le  véritable  mariage  ? 

Le>Evéques  d  Languedoc  pcuv:nt-ils  difm 
fenfr  au  quatrième  degré  de  confanguimtè  & 
d'affinité  inter  pauperes  ? 

Ces  mêmes  Prélats  peuvent-ils  taxer  ces  dif- 
penfes.  i79 

C  L  I  I.  si  un  homme  peut  en  fureté  de  con~ 
feience  fe  marier  à  fa  coufine  germaine  ayanù 
obtenu  dn  Vape  me  difpmfi  de  confnngni* 
viié. 
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On  demande  l'explication  des  termes  dont 
on  fe  fert dans  les  difpenfes  in  forma  divitum, 
qui  ejl  fine  caufa,  in  forma  pauperum  fine 
caufa.  18  j 

C  L  I  I  I.  Bans  quelles  circonftances  un 
Evequepeut  difpenfer  d'un  empêchement  d'af- 
finitéfpirituelle ,  quoiqu'il  ne  [oit  pas  dans  cettte 
P°JJtJfion.  190 

C  L  I  V.  Si  un  mari  qui  fait  que Ja  femme 
tïî  adultère,  &  qui  ne  peut  la  corriger  ejl  obli~ 
gé  de  la  quitter. 

Si  un  mari  qui  couche  avec  fa  femme  qui  ejî 
adultère  ,  ejl  complice  du  Urcin  que  Us  enfans 
illégitime  font  du  bien  du  père. 

Quelle  ejl  la  différence  entre  un  mari  qui  cou- 
che avec  fa  femme  qu'il  ff^it  être  adultère  ,  & 
une  femme  qui  couche  avec  fon  mari,  quelle 
ff  ait  lui  manquer  de  fidélité  3 

Explication  d'un  p#JJ*ge  de  faint  Ambroife 
touchant  l'adultère,  1 9  * 

CL  V.  Si  une  femme  doit  tenir  fon  enfant 
four  légitime  ,  quand  elle  a  connu  non- feule- 
ment  fon  mari ,  mais  un  autre  homme.       104 
C  L  V  I.  Si  un  vncle  peut  tonfenùr  que  fa 
nièce  époufe  celui  qui  es!  fon  grand- père  par  af- 
finité. 107 
C  L  V  1  I.  Si  une  fille  fi mcée  peut  demeurev- 
fille  y  ou  fe  marier  a  un  autre.                    air 
C  L  V  I  I  I.   Si  un  Gentilhomme  qui  a  dit 
fouvent  à  une  fille  d'une  condition   beaucoup 
inferiiure  à  la  penne  ,  qu'il  ne  vouloit  -jamais 
avoir  d' autre  femme  qu'elle ,  ne  peut  fe  relever 
e  cette  par  oie  qu'en  fef ai fant  Reltgieux.   ibieL 
C  L  1  X.  Si  le  mariage  fait  par  un  Gentil- 
homme avec  une  jeconde  femme ,  dont  font  nh 
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plufieurs  enfans ,  efi  bon  ,  le  premier  marhgs 
ayant  été  déclaré  nul  à  Vinflant  de  U  pré-* 
miere  femme  ,  pour  caufe  d!  impu'iffanee. 

Si  fuppofé  qùil  ne  v  Aille  ritn  ,  cette  fécond 
femme  ne  lui  doit  pas  refuferle  devoir.  e 

Si  le  mari  consentant  de  'vivre  comme  un 
frère  avec  elle  ,  elle  peut  demeurer  avec  lui 
jufqu'à  ce  que  fa  première  femme  [oit  morte. 

Si  la  première  femme  vient  à  mourir  ,  s '//  fer x 
befoin  de  refaire  le  fécond  mariage  en  facs 
d'Eglife. 

Si  le  mari  meurt  avant  la  pr émit re  femme, 
comment  fera  U  féconde  pour  ajfurer  fa  cou* 
fcience  ,  &  le  bien  de  fes  enfans  ? 

Si  ceux  qui  croient  le  mariage  nul  font  oblige^ 
d'en  avertir  la  féconde  femme.  }  1 1  &  1 1  3 

C  L  X.  Si  le  défaut  d'avoir  célébré  un  mx-. 
liage  dans  une  autre  Parroijfeque  la  fienne  an- 
nulle  ledit  mariage. 

Si  le  mariage  étant  nul ,  &  le  mari  fur  es 
prétexte  de  nullité,  s' étant  marié  à  une  autre  , 
dont  il  a  eu  plufieurs  enfans  >  la  première 
peut  auffi  fe remarier  à  un  autre  homme,  non- 
obflant  quelle  n'ait  point  fait  déclarer  nul  U 
mariage  précèdent. 

Ce  qu'elle  doit  &  peut  faire  en  ces  circon- 
fiances.  2.1 7 

CLXÎ.  Si  les  Evêques  peuvent  difpenfer 
des  empêchemens  dirtmans  >  quand  il  y  a  qutU 
qu»  ratfon  confuierable.  zao 

C  L  X  I  I.  Si  l'on  peut  abfoudre    des  I  ■ 
laïques  ,  qui   déclarent  nuls  les  mariage; 
tractez,  par  d  s  enfans  de  far/  illi  »   ,'  MM  h     en* 
fentr  :irs  pnen    ,  &  qu, 

encore  in  pMnagfi  qtm  U,  mimt 
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mile  contraient  après  la  diffolution  des  pre- 
miers, ni 
vCLXIII.  Si  un  enfint  de  famille  dont 
le  mariage  c(l  fait  fans  ton fentemens  de  parens9 
&  déclaré  nul  par  Arrêt ipeut  en  contra  fier  un 
autre.  1 i 3 
CL  XI  Y.  127 
C  L  X  V .  §}uel  ejl  le  péché  d'un  homme  qui 
tnfe  mariant  ,  ne  fe  propofepas  la  fin  du  ma- 
rtage  ? 

Quel  ejl  le  péché  d'une  femme  quineflant 
plus  en  âge  d' 'avoir  des  enfans ,  femxrie  avec 
un  jeune- h)mme  ?  118 

Touchant    la    Morale. 
C  LX  V  I.   Sien  matière  de  Morale  il  y  et 
des  opinions  probables  qu'on  peut  fuivrefam 
crainte  dépêché-.  119 

C  L  X  V  1 1.  Si  n'y  ayxnt  point  d'aftion? 
indifférentes ,  */  peut  y  avoir  des  défauts  qui 
ne  fuient  point  péchez.  130 

C  L  X  V  I  i  L  Quel  eft  le  principe  affure  , 
far  lequel  on  peut  connci're  quand  on  a  péché  , 
fur  tout  lorfqu'en  péchant  on  ne  s'en  ejl  pas 
ap*rfu  foi-même.  231 

De    la    Priiri. 
C  L  X  I  X.   Si  on  don  diffendre  4  des  hom- 
mes &  à  du  fmmes  dt.  faue  Oraifon^  para 
qu'en  laf^.fant  ils  l'accompagnent  de  iremble- 
tnens  &d'ttlufy>ns.  234 

Superstitions. 
C  L  X  X.   Si  les  Evéquts  doivtnt  offrir  cet 
Abus  de  fane  tacher  ceu  k  q;'>  fom  -ffHge\^  des 
étreueilts  ■  par  unfeptiéme  tnf*nt  maie,  enfup- 
fofant  qu'il  a  la  vertu  de  Usguirir,  134. 

C  L  X  X  1.  Si  on  peut  èite  abfolument  qu  ri 
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ri  y  et  point  de  fotcitrs  ?  puijque  ï  Ecrit  urt  nous 
enfeigne  qu'il  y  en  a  eu  >  ô>  que  le}  anciens  Çon- 
ciles  en, font  mention  ,  &  que  ïufage  priftnt 
de  l'Eglife  les  déclare  excommuniez,  au  Irove 
des  Meffes  de   ïaroi(f*s. 

Que  U  transport  d'un  lieu  à  un  autre  riefî 
fa>  une  preuve  de  fortilege  >  [oit  que  h  tranf- 
pott  foit  véritable  ou  imaginaire. 

Lefignz  d'un  ongle  imprimé  en  quelque  par- 
tie du  corps  ,  laquelle  devient  infenfihle ,  ri* fi 
ni  une  preuve  ,  ni  une  demi  preuve  de  ferti- 
lege.  145 

CL  XX  I  I.  Si  les  livres  de  cbiromanct  & 
py  roman  ce  font  défendus»  150 

C  L  X  X  I  1  I  Comment  il  faut  agir  avec 
une  perfonne ,  qui  par  font  lege  en  fait  pechtr 
plujitttrs.  ifi 

Sanctttication  des  Pestes. 
CL  XX  IV.  ibid. 

C  L  X  X  V.  En  quel  cas  les  artifans, comme 
Boulangert ,  C°*donniers ,  Tailleurs  peuvent- ils 
travailler  Fêtes, &  Dimanches  ,  quoique  leur 
travail  f oit  fer  vtle  ? 

Que  faut-  tl  faire  pour  fancîifier  les  Diman- 
ches  &  Us  Fêtes  ?  155 
C  L  X  X  V  I.    Faut-il  refufer    ï  abfolutio» 
aux  Barli:rs  qui  veulent  continuer  à  faire  le 
pod  le  Dimanche  &  Us  Fêtes  ? 

Faut-il  obliger  leurs  fervittur  s  de  quitter  leurs 
Mii<re>  pour  ce  fujet  i  ($•  comment  fe  doivent- 
ils  co*npoite*  avH  eax  ?  %  f  9 
C  LX  X  V  I  I.  Sites  Advocats  &  autres 
personnes  de  judicature  peuvent  travailler  les 
Dimanches  &  l*>  Fêtes. 

S'ils   peuvent  prendre  de  l'argent  pour  a 
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qu'ils  ont  fait  ces  jours-  là. 

CLXXVIII.  Comment  un  Cure  doit 
en  uftr  à  l'égard  des  Marchands,  qui  vendent 
leurs  marchandifis  Us  jours  de  Dimanches  & 
de  Fêtes.  z6$ 

CLXXIX.  Vn,  Prélat  doit  il  faire  une 
dé f en fe  générale  de  tenir  les  foires  &  les  marche1^ 
les  Dimanche;  &  Fefles  chommées ,  ou  doit- il 
Téftra'tndrefa  définfe  aux  têtes  folemnellcs  ? 

Eft-il  dans  fin  pouvoir  de  punir  des  peines 
ecclefiafliques  un  Officier  laïque  qui  manque 
dans  l'exercice  de  fa  Charge  ?  164. 

C  L  X  X  X.  La  conduite  qu 'on  doit  tenir 
en  vers  les  Notaires  qui  exercent  les  fondions  de 
leurs  C  harpes  les  Dimanches  &  les  Fêtes.  170 
CLXXXI.  Les  Boulangers  peuvent- ils 
travzillei  les  Fêtes  &  Dimanches  ? 

Si  aux  jours  des  Limanches  &  des  Fêtes  les 
Marchxnds  peuvent  vendre  leur  marchandife  , 
les  Barbiers  faire  le  poil ,  les  Advocats  &  Us 
Notaires  exercer  leur  Profeffton. 

Si  let  vifites  Ô"  les  autres  divertiffemens 
font  permis  ces  ]ours-là  ,  &  de  quelle  manière 
en  doit  les  fan  cl* fier.  171 

Di  l'autorité'  des  Pères  sur  leurs 

Eneans. 

G  L  X  X  X  I  I.   Si  un  Père  qui  na  pas  de- 

quoi  marier  fes  fides  peut  les  envoyer  dans  les 

jfliS  contre  leur  gré  ,  &c .  zjS 

D  1    l'Homicide. 

CLXXXIII.  Si  l'on  peut  en  cenfeiente 

vendre  ou  fournir  dey  ar;r,t<;  à  ceux  qu  on  fiait 

certainement  en  devoir  abufer.  175 

C  L  X  X  X  I  V.    Si  on  doit   punir  le  maté- 

vais  commerce  d'un  Coh fi ffiur  avec  fa  Imi* 
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tente  ,  des  mêmes  peines  que  l'on  punit  ïincefî& 
fpiritueU  280 

Immodeste  dans  les  ajustemens. 
CLXXY.  Si  les  Tailleurs  &  les  Lingeres 
qui  font  des  habits  &  des  collets  qui  font  pa*. 
roitre  la  gorge  des  filles  d'une  manière  imrno- 
defle,  pèchent  'vénielle ment  ou  mortellement. 

Peut- on  ab foudre  les  filles  que  leurs  mères 
font  amfi  habiller  ?  i88 

De    l'injuste   possession  et    acquisi- 
tion DES  BIENS, ET  DE  LA  RESTITUTION- 

CLXXXVI.  Si  un  père  qui  fait  une  j«- 
vcntalre  des  biem  de  fa  communauté  avec  fes 
enfans  ,  doit  faire  une  déclaration  exacte  de 
tout  ce  qui  a  pu  entrer  dans  cette  communauté. 
Si  on  peut  être  légataire  &  héritier  enfem- 
hle.  2.85? 

C  L  XXX  V  1 1.  Si  un  frère  peut  jurer 
qu  une  fomme  lui  appartient  peur  la  donner  à, 
fafœur.  2. 9  2. 

C  L  X  X  X  V  I  1 1.  Si  on  ejl  obligé  de  donner 
des  papiers  qui  font  connoitre  qu'un  homme  a 
ufurpé  le  titre  de  Noble  fe.  2 9  $ 

C  L  X  X  X I  X.  Celui  qui  met  fous  le  nom 
d'un  autre  une  partie  d'une  Terre,  tour  s 'e* 
xemter  d'en  payer  l.i  taille  ,  ne  doit -il  pas  re* 
flituer  à  ceux  qni  ont,  été  fur  chargez,  a  caufe 
qu'il  a  été  déchargé  î  197 

C  X  C.  Si  un  Seigneur  qui  a  tiré  de  l'argent 
de  fsvajfiux  pour  des  corvées  qu'ils  lui  doi- 
vent eft  obligé  de  leur  reflttuer.  3°° 

C  X  C  I.  Si  un  frère  peut  fe  mettre  en  pejfef- 
JîoU  du  bien  de  fa  freur  ,  &  en  jouir  ,~à  caufe 
qu  elle  a  d> cl  are  quelle  vouloït  le  lui  laiffcr 
par  fon  tâfiammt*  J°S 
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C  X  C  î  I.  Si  celui  qui  vendant  une  Terri 
fous  faculté  de  rachat ,  renonce  à  cette  claufe  , 
t' acquéreur  qui  la  revend  une  fois  plus  qu'il 
ne  l'a  achetée  ,  efi-tl  obligea  quelque  reflitw 
tion.  ^07 

C  X  C  1 1  I,  Si  un  Capitaine  qui  a  traite 
avec  les  Magiflrats  dune  Ville  qu'on  lui  a  don- 
née pour  LLu  d'ajf*mblée  t  afin  d'y  faire  fa 
recrue  ,  ejl  obligé  à  refiituer  ce  qu'il  en  a, 
refâ.         '  30$ 

C  X  C  I  V.  Si  une  femme  peut  détourner 
des  effets  de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  quand 
elle  e(t  dans  la  nccejfité.  3 1 1 

C  X  C  V.  Si  une  femme  peut  demander  à 
fon  mari  d'être  inftrwte  de  l'état  de  la  commu- 
nauté. Et  fi  par  voie  de  compenfation  elle  peut 
fou  fi  r aire  quelque  chofe  de  la  commu- 
nauté. 3 1  j 

CX  C  V  I.  Vne  veuve  n  ejl -elle  pas  obli- 
gés d'exécuter  la  refolution  que  fon  mari  avois 
frife  dï  remettre  partie  d'une  dette  à  un  dé- 
biteur. 

Vne  femme  complice  d'avoir  détourné  des 
effets  de  fon  marit  n'efi  elle  pas  obligée  d'aller 
à  révélation}  Doit-elle  refiituer  ?  314 

C  X  C  V  I  I.  Des  héritiers  ne  doivent  point 
s'inquiéter  fi  relui  à  qui  ils  fuccedent  a  gxgnc 
une  affaire  injufiement  ,  lorfquils  n'en  ont 
point  de  preuve  convainquante. 

On  peut  vendre  une  charge  de  nouvelle 
création  plus  qu'on  ne  l'a  achetée. 

Vn  Commis  doit  recevoir  fes  falaires  du  Re- 
ceveur jui  l'a  commis  >  &  m  peut  rien  lever 
fur  le  peuple. 

St  un  Régulier  peut  renoncer  à  fon  privilège 


DE  S    CAS. 

d'être  abfous  par  les  l  rêtres  de  [on  Ordre.   3 1  <f 

eXCVlIl  Tnvtrfes  queficns  fur  lé 
fujet  du  Cas  précèdent.  3 1  8 

C  X  C  1  X.  Quelles  précautions  on  doitfrtn- 
dre  quand  on  veut  S  allier  avec  des  gens  d'af- 
faires. 319 
CC.  Celui  qui  croit  qu'on  lui  prend  de  l'ar~ 
vent ,  peut-il  laiffer  fon  cvffre  ouvert  ,  afin  de 
ccnnciire  le  1  oie ur  ?  3  ^o 

CCI.  Si  un  homme  qui  a  pris  quatre  cens 
livres  àunefilL  ,  pour  fe  dédommager  d'une 
pareille  fomrne  a  laquelle  elle  l'avoitfait  con- 
damner a  caufequil  l'avoit  feandalifee  ,  ifi 
obligé  de  les  rejlttuer.  |xi 

C  C  I  I.  Vne  ptrfonne  quiparle  c&nfeil  de 
fon  Procureur  a  e.  g  Agé  un  Notaire  à  com- 
mettre une { "au ffttè  pour  faire  valoir  une  obli- 
gation j  ey  qui  e: fuite  a  fait  beaucoup  de 
frais  pour  en  pourfuivre  le  payemtnt ,  quoi* 
qu'elle  fût  acquittée  i  quelle  refit  ution  efl-elle 
obligée  de  faire  }  31 J 

C  C  I  V.  Vn  parrain  alaiffé  à  fa  filleule 
rrMe  Itvrefl pour  la-  marier  ;  elle  eft  décidée 
fans  l'avoir  ejlé  :  à  qui  appartient  cette  fom- 
rne ?  3  1  T 

C  C  V.  Si  ayant  cautionné  quelqu'un  qui 
devient  infolv^ble^celui  qui  l  a  cxutionné  pmt 
far  con.pe  .fation&  tour  fon  indemnité,  rite- 
mr  une  femme  quildevoua  celui  dont  il  écoit 
U  caution  ,  &  mfruiïrer  Us  créanciers.      x  i£ 

C  C  V  1.  Si  un  fils  qut  fon  pire  a  infiitnê 
héritier  ,  doit  refit lier  le  mal  acquis  de  fa-  fuc- 
ceffion  ,  &  exécuter  le  teflament  du  défunt ,  & 
même  ce  qu'il  lui  a  ordonné  de  vive  voix.  318 

CCVIl.  Des  C  ipitaines  qui  dtfeut  %ut  leurs 


T  A  B  L  E. 

Compagnies  for,  t  complètes,  les  habit  ans  qui 
dévoient  les  loger  traitent  avec  eux  fur  ce  pied; 
la  queflton  ejtfi  les  Officiers  ne  font  pas  oblige^ 
à  reflituer  tout  l'argent  qu'ils  ont  reçu  des  ha- 
bitans  au  dejfus  du  nombre  des  foldats  qu'ils 
aveient ,  &  fi  ils  y  font  oblige^  felidaireraent . 

Si  dans  une  guerre  jujle  on  peut  prendre 
tout  ce  qui  appartient  aux  ennemis  ,  &  même 
jufques  dans  les  TLglifes.  331  &  3  31 

C  C  VII  I.  Va  Gouverneur  d'une  ville 
de  guerre  peut  ils' approprier  l'argent  que  des 
villages  donnent  pour  celui  qui  fait  le  guet  du- 
rant le  pur  en  temps  de  guerre ,  puifqutl  ne  le 
fait  plus  depuis  la  paix  ?  337 

C  C  I X.  Li  Roi  donne  des  apeintemens  a» 
Capitaine  des  gardes  d'un  Gouverneur  de  pro- 
vince. Ce  Gouverneur  peut- il  en  retenir  une 
partis  pour  lui  ?  340 

C  C  X .  Dans  les  prairies  commune  s  >h  droit 
de  chaque  habitant  doit  être  limité ,  &•  perfon- 
ner^en  doit  point  jouir  au  préjudice  d'un  au- 
tre :  le  Seigneur  de  la  Paroijft  efl  obligé  de  faire 
garder  cette  juflice.  341 

C  C  X  I.  Faut-il  refufer  l'abfolution  aux, 
propriétaires  des  moulins  qui  font  en  figure  car- 
rée s'ils  ne  promettent  de  Us  mettre  au  point 
rond  ?  343 

C  C  X  1 1,  Si  une  femme  qui  n'a  point  d' en- 
fans  ,  peut  ta  mourant  donner  les  biens  meu- 
bles à  f on  mari. 

Si  le  m^ri  les  peut  retenir.  348 

C  C  X  1 1 1.  Si  fur  l'incertitude  de  la  reali- 
té d'une  dette  aclive  ,  dont  le  doute  n'efi  ap- 
puyé que  fur  la  déclaration  d'une  mère  ,  les 
enfant  [ont  tenus  d'en  payer  Itur  part.       345 


DES    CAS. 

T    A     I     L     LES. 

C  C  X  I  V.  St  vu  lès  grandes  difficultez 
&  les fâcheufes- fuites  qui  fe  trouvent  dans 
l'impoftion  de  la  Taille ,  les  Celle  fleurs  font 
ebligez,  à  lare fitution  envers  ceux  qui font 
furchargez,.  353 

C  C  X  V.  Si  des  Officiers  qui  ont  changé  ï or- 
dre d'tmpofér  la  taille  ,  tant  fur  les  befliaux 
que  fur  les  fonds  de  terre, en  ne  les  impofsns  plus 
que  jur  les  terre;  ,  ce  qui  efl  plus  préjudiciable 
aux  pauvres  ,  ne  font  pas  obligez,  de  reparer  U 
tert  en  changeant  ce  mauvais  ufage  ,  q>  en  re~ 
fituant  le  dommage.  364  &  \6  $ 

C  C  X  V  I.  Si  des  Seigneurs  »  qui  par  leur 
crédit  &  leur  autorité  fur  les  Colle  fleurs  font 
décharger  leurs  Fermiers  d'une  partie  confie- 
rabiede  la  taille  qu'ils  devraient  payer  ,  né 
pèchent  pas  grièvement  >  &fi  leurs  Confeffeurs 
&  Curez,  ne  font  pas  obligez,  de  s'y  oppofèr  & 
de  lès  reprendre.  367 

C  C  X  V  1 1.  Dé  quelle  manière  fe  doit  con- 
duire un  Confeffeur  à  l'égard  de  ceux  qui  fè 
fervent  du  fauve- qui- peut  dans  Us  affaires 
des  tailles,  3  6"  9 

C  C  X  V  I  1 1.  Si  un  fis  que  fon  père  à  ré- 
duit à  trois  ou  quatre  nulle  livres  de  fa  leg'tiin'è> 
ejt  oll'gé  de  rejîituer  cette  fomme,  pat  :  equefon 
père  a  cinq  à  fix  mille  Ivvi  e  de  m  il  acquit,  en- 
tre cinquante  ou  'en:  mille  livres  de  bien  légi- 
timement acquis ,  qu'il  *  parïage\par  fon  te- 
flament  à  f  es  autres  enf^ns  •>  le f dit  s  en  fans  ne 
voulant  point  entrer  de  part  dam  cette  refli- 
tution.  ijq 

C  C  X  I  X.  Si  ceux  qui  ont  dérobé  le  bien 
d autrui  font  obligeT^pour  le  rejlituer,  de  fe  re- 
duhe  à  mendier  leur  pain»  37  j 


TABLE 

C  C  X  X.  Hivers  autres  Cas  en  confequence 
du  précèdent  fur  le  fuja  de  la  riftituticn.$j6 

CCXXI.  57É 

CC  XX  II.  ibid. 

CCXXI  il.  373 

C  C  XX  1  V.  579 

CC  XXV.  ibid. 

C  C  X  X  V  UEjî-  ce  mal  fait ,  &  e/!-on  obli- 
gea re  (lit  ut  ion  peur  avoir  pefché  dxns  les  riviè- 
res publiques,  Us  Seigneurs  deslteux  s'atrtbu.xnt 
te  droit?  38  1 

C  C  X  X  V  1 1.  Si  ceux  qui  fàr  leur  faute 
nom  pas  rejttué  font  cbbgés  de  payer  Unie- 
rêt  de  ce  qu'ils  ont  pris.  382, 

C  C  XX  V  I  1  I.  Ce  que  doit  faire  une 
jeune  veuve  y  quidam  une  grand*  muoeence, 
four  i'e  dédommager  d' une  fom~  e  de  m. Ile  livres 
qu'elle  av oit  prêtée  y  a  aidé  à  fçufiratre  les  ef- 
fets de  cet  emprunteur }  fr  par-la  oh  a  frufiré 
les  créanciers,  384 

C  CXXlX.  Si  une  femme  en  fécondes  né- 
cesi  qui  a  reçu  fecrettement  de  [on premier  mari 
pour  avantage  la  Comme  de  fix  mille  Uvres.peut 
en  faire  part  aux  en  fans  de  fon  fteond  lit,  3S7 

C  C  X  X  X.  Si  uneperfonne  qui  a  fait  des 
aumônes  fans  penfer  à  quelque  rejïituticn} 
quelle  a apr'ts  depuis  ejire  d' obligation  ,  n'en  ejl 
pas  quitte  par  les  aumônes  précédentes.      388 

CCXXX  I.Sî  les  cautions  d'un  Gentilhomme 
qui  a  pris  &>  retient  à  ferme  à  vil  prix  &  par 
force  les  dixmts  de  jon  village,  ne  font  pas  obli- 
gés envers  lEglife  à  la  re  (lit  ut  ion  du  fuplêment 
du  jujie  prix  de  cette  ferme. 

CCXXXII.  Si  ceux  qui  fupofent  avoir  des 
facultés  avant ageufes,  pour  trouver  en  maria- 
ge un  bon  parti,  font  obligés,  à  refiitution,    3JQ 


DES      CAS. 

Près  cr  iption. 
C  C  X  X  X  I  i  I.  si  unt  femme  peut  fe  fer- 
*vir  de  la  pnfit iption  ,  pour  rentrer  d*ns  [on 
bien  vendu  pzr  [on  mari.  391 

Du      1  e  u. 
C  C  X  X  X  I  V.  Si  on  t fi  obligé  en  ton fei en- 
ce  de  payer  ce  qu'on  a  perdu  au  jeu.  351, 

F  I  D  E  I  C  O  M  M  I  S. 

C  C  X  X  X  V .  Si  un  mari  qui  veut  récom- 

p en  fer  les  bons  offices  de  fa  femme  ,  &  fe>  foins, 

peut  faire  une  donation  à  un  defes  intimes  amis, 

h  deffem  que  fa  ftmme  en  profite,  '  393 

Droits     du    Roy. 

C  C  X  X  X  V  I.  S'il  efi  permis  de  frau- 
der les  droits  du  Roi.  »  9  j- 

C  C  X  X  X  V  I  l.  Si  fur  des  Lettres  Patentes 
anciennes  de  deux  Ko  us  ■>  dont  on  n'ofe  aujour- 
d'hui demander  la  confirmation  ,  on  ptut  faire 
entrer  if  uns  que  les  commis  s\n  aperçoivent  i  la 
quantité  de  vin  que  les  anciennes  Lettres  ont 
accordée.  397 

CCXXXVl  xl.De  l'obligation  de  payer 
Us  tributs. 

Si  ceux  qui  font  trafic  du  fel  contre  les  défn- 
fes  du  Roi  tofftnfnt  Dieu  ;  &  fi  on  doit  htir 
refufer  Cabfclution. 

Si  les pe'fonnes  qui  fraudent  les  Bc'ùannes, 
font  obligées  de  rejiituer. 

C  C  X  XX  1  X.  St.  une  fille  à  qui  fa  mère 
A  promis  de  la  recompenftr  defes  bon:  offices, ptut 
interpréter  un  frrtrnent  dt  main  qu'tlie  lut  fit 
proche  de  fa  mort  ,  pour  fenanttr  d'une  fomme 
d'argent  avant  qtt:  fesfœurs  arrivent.  4c  1 
De  l'Usure. 
CCXL.S;  toutes  fortes  de  Marchands  peuvent 


TABLE 

tirer  de  profit  de  l'argent  qu  ils  pre fient  ratio- 
rielucri   celfantis  ,  &  damni  emergemis. 

Si  o?i  peut  acheter  un  contrat  de  confiitution 
moint  que  ce  qu'il  efi  en  principal,  402, 

C  C  X  L  7.  Dans  le  pays  de  Fore  fi  ,  un  père 
mariant  fa  fille  lui  donne  une  Comme  pay  aile  en 
trois  ans.  Le  gendre  qui  a  befoin  d' argent ,  cède 
la  fo  .me  en  y  perdant  le  tiers.  L  acquéreur 
efi- il  obligea  rtfiitution  ?  Et  s' il  y  efi  oUigé  ,  en 
cas  qu'il  ne  lafaffe  pas  ,efi-ce  au  Notaire  qui 
a  pajfé  Vacleà  le  faire  ?  405- 

CC  XL  II.  Si  le  trafic  du  blé  imaginaire  efi 
toujours  ufuraire  >  ou  fi  quelquefois  il  peut  être 
licite.  409 

C  C  X  L  1 1 1.  Si  une  Tutrice  qui  a  tiré  des 
interefis  ufur aires  de  l'argent  de  Je  s  mineurs* 
efi  obligée  a  le  nUttuèr  •■>  ou  fi  cefi  aux  mi- 
neurs ,  ou  a  fon  fécond  mari.  411 

C  CX  Ll  V.  F  eut -on  acheter  une  rente  à  un 
moindre  prix  que  celui  de  la  ccnfvtution? 

Si  on  peut  acheter  une  obligation  pour  une 
moindre  fomme  quelle  ne  porte 

A  quel  prix  doit- m  vendre  les  grains  avant 
la  maturité  ? 

Celui  qui  acheté  de  la  marchmdife  argent 
comptant)  peut- il  la  revendre  beaucoup  plus 
cher  a  crédit  ? 

'  Veut-on  vendre  un  cheval  plus  qu'il  ne  vaut* 
à  caufe  qu'on  fait  crédit  a  celui  qui  l  acheté  ? 

Efi-il  permis  de  f tire  condamner  le  débi- 
teur d'une  obligation  ,  dont  le  terme  efi  limité* 
À  en  payer  ïinterefi  ? 

Vn  Notaire  peut-iipaffer  des  acles  pour  un  ho- 
me que  des  cens  de  b'ic  lui  ont  dit  être  ufuricr? 
Peut-on  acheter  une  Terre  a  un  moindre 
prix  qu'elle  ne  vaut ,  a  caufe  que  le  vendent 


DES    CAS. 
s  efz  refervé  U  faculté  de  U  retirer} 

Ejl-il permis  de  faire  un  contrat  des  arréra- 
ges de  rente  ? 

Vn  Notaire  peut-ilpaffer  des  aiïespour  au- 
toiifer  un  contrat  ufuta>,t  ? 

Si  celui  qui  acheté  au  âenir  dix-huit  une 
rente  constituée  au  denier  vingt ,  eji  oblige  à 
refiituer.  417- tL>  4*8 

CCXLV.  Si  celui  qui  prête  peut  prendre  m 
engagement  une  Terre  ^y  7"  mr  des  fruits,  fans 
imputer  Us  joiiijfances  fur  le  fort  principal, 
Quelle  doit  être  la  necejjhé  de  celui  qui  em- 
prunte k ufure  y  &  en  quelle  occafion  peut  il 
décharger  de  la  rejlitutton  ?  ^    414 

CCXLV1.  Vn  homme  ejt -il obligé  £ impu- 
ter Us  joiiijfances  dune  Terre  qu  en  lui  a  cé- 
dée ,  fur  le  fort  principal  dune  fomme  qu'on 
lui  a  prêtée  ?  451 

CCXLVILOnne  peut  tirer  aucun  profit  d'un 
argent  qu'on  prête  à  un  Marchand  ,  quoique 

par  ce  prêt  il  fffe  Hn  Sros  Zxïn'  ,°n  e$  çhit~ 
gè  à  lui  refiituer  >e  qu'on  a  r-:cU  43  3 

CCLXVIU..  Quelles  font  les  conditions 
d'une  -entence  qui  oblige  à  payer  les  Intérêts^ 
d'un  prêt*  fuffittl  que  les  Avocats  de  relut 
qui  a  prêtée  de  relut  qu:  a  emprunté  pajfent 
ce  Iugement  s  Itfe  on  a  reçu*  des  inttrejls^  en 
vertu  de  ce  Iugement  ,  efi-on  enfeuretê  de 
confc\en:e  i  434 

C  CXLIX.  Si  on  peut  aliéner  le  fonds  d un 
mineur,  à  condition  qu'on  ne  lui  en  payera  le 
prix  que  quand  il  fera  majeur,  &que  cepen- 
dant on  lui  fera  la  rente.  437 
CC  i  Si  U  Déclaration  du  Roi  qui  réduit  les 
rentes  au  dercer  vingt,  donne  ateinte  à  celles 
qui  ont  été  créées  au  denier  dix- huit  >  &  fi 
-   elle  obhge  dans  les  r efforts  des  Parlemens  oti 
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elle  na  pas  été  vérifiée.  419 

CC  L  I.  Si  un  bien  en  décret  apartient  légiti- 
mement à  tint  perjonne  à  qui  la  fufttce  la  a\u- 
gé  &  fi  c'eft  à  un  prix  moindre  que  x'ejt  le 
yufte  pr-.x  le  }  lus  bas,  la  charité  n'oblige  pat  de 
donner  aux  créanciers  ,  s'ils  ne  font  pas-  payés, 
ou  s'ils  le  font  au  maître  du  fonds  ,  jufqu'Àla 
concurrence  du  ju(ie  prix  le  plus  bas*  441 

CCLU.  Comme  on  doit  fe  comporter  dans 
V admivtifir.ition  du  bien  de  fm femme  ^atquis  par 
des  voies  tn\u(les.  442. 

CCLll  !. 

C  C  L  1  V.  Si  une  femme  étant  enpuiffance 
de  fonmari  ,doic  s'inquiéter  de  ce  quelle  ap- 
prend que  dans  la  famille  de  fsn  mari  on  a  fait 
profit  d  argent  feus  fimple  promefje  ,  fjr  qu'une 
partie  de  ce  bien  fait  une  p>  rtio  1  de  celui  que 
fon  m  an  lui  a  apporté  m  mariage  4  î  4 

C  C  L  V.  Difficultés  propofées  à  un  grand 
nombre  de  DoSti  ur  s.  ibid> 

C  C  L  V  I.  Képcnfe  aux  difficultés  fur  U  re- 
filutionde  trente  Dccleurs^ourhant  h  domma- 
ge naijjant  &  le  lucre  cefjant  ;  &  Us  rtflitu- 
tutions des u  fur  es.       77*».&fuir  Scd.  &  faiw. 

CCl'VlL  En  venu  de  quel  titre  un  Mar- 
chand peut  il  tirer  l'intérêt  de  l'argent  qu'il 
prête  à  un  autre  Marchand  F  go  8 

C  C  L  V  I  1  :.  si  un  créancier  peut  en  con- 
feience  obliger  Ton  dcbiieur  à  lui  faire  un  con- 
trat nouveau  des  anrages  anciens.  4  £  £ 

CCLIX.  si  en  peut  faire  un  contrat  nou- 
veau de*  intérêts  anciens.  46  z 

Fin  de  h  Table  des  Cas  du  Tome  fixié.T.c. 
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C  X  I  V.     CAS. 

I.  Si  un  Curé  eft  tombé  dms  la  fufpenfe  9 
f*y  a  encouru  l  irrgulari  é  pour  avoir 
exercé  Ces  Or 4  es  fier ê>  en  cet  état ,  doit 
Avoir  recours  au  Pape  tour  en  ère  rele- 
vé j  le  crime  n  étant  ni  notoire  de  [ait 
ou  de  droit. 

t.  La  conduis  que  doit  garder  un  Patrom 
Efclefiafl  que  •  quand  il  pré  fente  h* 
Prê  re  k  une  Cure 

j.  Si  un  Patron  Laïque  doit  tenir  la  m£~ 
me  conduite   que  i Ec  clef  afti  que» 

ON  prie  Mcflicurs  les  Do&eursdedon- 
ncr  leur  avis  fur  ces  trois  difljcultcs. 
Tome    VI,  A 


t  Rifoluthns 

Le  première  :  Un  Curé  étant  obligé  par 
la  collation  de  fon  Bénéfice  ,  &  par  l'Or- 
donnance de  fon  Evêque  ,  d'entrer  à  peine 
de  fufpenfe  actuelle  ,  dans  le  Séminaire 
de  l'Evèché  ,  pour  y  apprendre  fon  dévoie 
auparavant  d'exercer  aucune  des  fondions 
curiales  ,  ne  laifle  pas  pourtant  ,  contre  la 
défenfe  de  fon  Supérieur ,  de  faire  lefdites 
fonc"tions:on  demande  fi  après  avoir  encou- 
ru  l'irrégularité  ,  en  violant  la  fufpenie 
par  l'exercice  des  Ordres  facrés  ,  il  eft 
obligé  d'obtenir  une  difpenfe  de  Rome 
pour  erre  relevé  de  fon  irrégularité  ,  fup- 
pofé  que  le  crime  pour  lequel  il  tft  deve- 
nu irregulier  ,  ne  (oit  public  ni  déduit  au 
for  extérieur  ,  mais  toutefois  qu'il  peut  y 
ctie.déeîuit ,  &  prouvé  par  un  nombre  fuffi- 
fant  de   témoins. 

La  féconde  difficulté  :  Un  Patron  Eccle- 
fiaftique  préfente  un  Prêtre  à  un  Bénéfice 
Cure  s  ce  Prêtre  l'accepte  ,  mais  à  condition 
cju'il  n'en  demeurera  chargé  que  mfqu'à  ce 
qu'il  trouve  un  autte  Ecclefiaftique  ca- 
pable ,  &  de  bonnes  mcenu.,  &  qui  foie 
agréé  par  kdit  Patron,  qui  n'a  point  voulu 
donner  le  fnfdic  Bénéfice  a  d'autres  qui  font 
capables  &  gens-de-bien,  mais  qu'il  n'a- 
grée pas.  Tout  cela  s'eil  fait  à  caufe  que  le 
tems  d'y  préfenter  alloit  expirer.  On  de- 
mande s'il  y  a  quelque  chofe  à  blâmer 
dans  ce  procédé. 

La  rro'iiéme  difficulté  Un  Patron  laïque 
voyant  que  le  temps  qui  lui  cft  donné  pour 
pourvoir  a  un  Bénéfice  Cuie  qui  eft  va« 
cam,  &  expire  en  peu  de  jours,  prie  un  de 


fur  flujieurs  Cas  de  eonfcience,  fec.  $ 
Tes  amis  qui  eft  Eçcl eiiaftiq ne  ,  d'accepter 
la  préfentation  qu'il  lui  fait  de  ladite  Cu- 
re ,  d'eu  prendre  la  collation  de  l'Evêquc  , 
&  enfuite  la  poileflion  ,  pour  lui  prolongée 
par  ce  moyen  le  droit  d'y  préfenter  un 
autre  ,  à  qui  il  veut  abfolument  la  donner , 
mais  qui  n'a  pas  encore  reçu  Ton  expédition 
deRome,pour  lcdifpenfer  d'une  irrégularité 
qu'il  a  encourue  pour  avoir  contribué  & 
la  mort  d'un  criminel,  en  opinant  en  qua- 
lité d'Officier  de  Juilicc  ,  à  condamne!  â 
mourir. 

RE*  P   O  H  S  H. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufîigncs 
font  d'avis  furies  trois  difficultés  qui  leur 
ont  été  propofées: 

Sur  la  première,  qu'un  Curé  qui  a  en- 
couru la  fufpenfe  pour  avoir  fait  les  fonc- 
tions curiales  auparavant  que  d'ècre  entré 
dans  le  Séminaire,  fuivantlc  règlement  de 
l'Evéquc  %  eft  tombé  dans  l'irrégularité  0 
pour  avoir  exercé  les  Ordres  (acres  dans 
la  fufpenfe  ,  peut  être  réhabilité  fur  cet- 
te irrégularité  qui  n'eft  point  publique, 
par  fonEvcquc,  qui  peut  aulïi  l'abfoudre 
de  cette cenfurc,  &  qu'il  n'eft  pas  necef- 
fairc  c*u'il  ait  recours  à  Rome  pour  être 
difpcnfé  de  cette  irrégularité  quoiqu'elle 
puiiîe  être  portée  au  for  extérieur  ,  &  prou- 
vée par  un  nomVe  fufrUant  de  témoins  dig- 
nes de  foi  :  car  les  Evcques  peuvent  uifpen- 
fer  de  cette  irrégularité  occulte  ,  excepté 
de  celle  qui  a  été  portée  au  for  conten- 
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tieux  ,  &  de  celle  qui  provient  de  l'homi- 
cide volontaire  j  &  en  matière  d'irrégula- 
rité ,  on  appelle  occulte  celle  qui  n'clt  pas 
notoire,  quoiqu'elle  puifTc  être  prouvée  en 
Juiticc. 

Un  crime  n'eft  pas  notoire  de  notoriété 
de  droit  pour  être  déduit  au  for  extérieur, 
s'il  n'eft  prouvé  &  déclaré  tehnonobltant  , 
pendant  le  procès  par  lequel  on  déduit  au 
for  extérieur,  qu'un  tel  Eccleiiaftique  eli  ir- 
regulier ,  l  Evèque  ne  peut  pas  le  difpenfcr, 
mais  s'il  gagne  fon  procès  ,  l'Evêque  le 
peut  difpenfer  ;  quoi  qu'à  l'intérieur  il  Toit 
coupable,  parce  que  Ton  crime  eft  cenfé  oc- 
culte, jufqu'à  ce  qu'il  foit  prouvé. 

Un  crime  n'eft  pas  notoire  de  notoriété  de 
fait  pour  être  connu  de  deux  ou  trois  ou  qua- 
tre peifonnes;mais il  faut  premièrement  qu'il 
aitécécimmis  enpréfcncede  plufîeuisper- 
fonnes,  tellement  qu'il  ne  puiiTe  être  celé  par 
aucune  tergiverfation.  Secondement  ,que 
ceux  qui  l'ont  vu  fâchent  bien  la  chofe 
être  dérendue  fous  peine  d'irrégularité  , 
autrement  le  crime  demeure  encore  ca- 
ché. 

bur  la  féconde  difficulté  .qu'il  y  a  beau-' 
coup  de  chofesà  blâmer  en  la  conduite  du 
Patron  qui  apréfenté  à  ladite  Cure,  &  de 
celui  qui  a  accepté.  Ce  premier  a  manqué, 
pareeque  ce  qu'il  a  fait  n'a  été  que  pour 
pouvoir  preknter  à  cette  Curç  après  le 
temsexpiré  ,  en  quoi  il  a  fait  tort  au  Col- 
lateur.  erf.n^o.Parcequ'ii  n'a  prefenté  une 
perfonnequ'i  condition  qu'elle  remetrroit 
le  Bénéfice  entre   les  maius ,  afin  qu'il   en 


fur  plupeurs  Cas  de  confcien  ce,  &e.  j 
pût  pré/enter  une  autre  ,  ce  qui  cft  contre 
les  Canons  &  confidenciaire.  Le  fécond  a 
aulTi  manqué,  non  feukrnem  pour  avoir 
accepté  ce  Bénéfice  ,  étant  dans  la  volon- 
té foimelJe  de  ne  le  pas  delfervir  ,ce  qui  eft 
contre  les  Canons.  Le  c\i.  Super  in  ordina- 
tft.Cum  autem  illi  fint  in  Ecclejîis  idonti 
reputandi  qui  fervire  peffunt  (y  volunt. 
Et  lech.  Grave  nimis  De  pr&bend.Pr&ci- 
pimus  ut  pr&tern  iffisindigni^  idoneos  ajfu- 
maut  qui  De*  &  Eccl  [lis  velint  &  va- 
leanr  gra  um  impendtre famulatuv?.  mais 
encore  parce  qu'il  a  coopéré  à  fruftrer  le 
Collateurde  fon  droit,  &  pareequ'il  a  reçu 
cette    Cure   coafidcnciaireracnf. 

Sur  la  troifiéme  difficulté,  que  ce  Patron 
laïque  &  cet  Ecclefialtique  fon  ami  ont 
très- mal  fait  d'en  agir  de  la  forte  ,  pour 
les  raifons  raportées  en  la  reponfe  précé- 
dente. 

Délibéré  àParis  ceti.de  Novembre  \66%. 

DeSaintebeitve. 


-  [CpC  V.      C  AS.. 

Si  l'irrégularité  ex  delicto  notorio  ,  s'en- 
court même  p*r  le  péché  commis  avant 
les  Ordres. 

L'Irrégularité  ex  dilefto   notorio  ,  s'en- 
court  /elle-même     pour    les    péchés 
commis  avant   les  Ordres  i  enferre  que , 
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par  exemple,  un  qui  a  été  fujct  à  l'ivro- 
gnerie ou  à  l'impureté,  &  qui  s'en  eft  cor- 
rigé. Sic  befoin  de  difpenfe  pour  recevoir 
les  Ordres  ;  &  les  ayant  déjà  reçus ,  &  fe 
Souvenant  qu'il  a  été  fujct  à  ces  péchés, 
peut  les  exercer  ? 

R  F   P  O  N  S   £. 

Après  avoir  obfervé  que  nous  n'eftimons 
point  en  France  qu'il  y  ait  irrégularité 
ex  ÂtliSto  notorio  ,  que  quand  le  délit  a 
été  déclaré  notoire  par  Sentence  du  Juge, 
on  répond  ,  que  quand  ce  ne  font  point  des 
péchés  qui  font  dignes  de  déposition  ou  dé- 
gradation ,  fi  l'homme  s'en  eft  corrigé  avant 
de  recevoir  les  Ordres,  il  n'a  pas  befoin 
de  difpenfe  pour  les  recevoir^  &  les  ayant 
reçus  ,  s'il  le  fouvient  qu'il  a  été  iujst  à 
ces  péchés  ,  &  qu'il  a  été  ordonné  fans 
difpenfe  ,  il  peut  en  faire  les  fondions. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  délits  notoi- 
res ,  quand  ils  font  énormes  ;  car  un  homme 
qui  les  a  commis  ne  laiffe  pas  d'être  irregu- 
iier  ,  quoiqu'il  en  ait  fait  pénitencej  &  il  a 
befoin  de  difpenfe  pour  recevoir  les  Ordres, 
&c  pour  en  faire  les  fondions.  Cette  re- 
pente fuppofe  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
famie en  confequence  de  la  Sentence  de- 
claratoire  de  ta  notoriété  d*un  crime  médio- 
cre ,  ou  qu'elle  n'ait  point  été  ôtée.  Les 
vices  dont  il  cil  parlé  dans  le  Cas  ne  font 
pas   énormes. 


ftqlifieurs  Cssde  confeience  ,  &c.    7 


CXVI.     CAS 

Si  en  conscience  on  peut  jouir  des  fruits 
d  un  Bénéfice  en  vertu  d'un  Arrêt  du 
Grand  Ccnfeil >  donné  fur  l'atteft+tio* 
d'un  Banquier. 

L'On  demande  fi  en  confeience  on  peut 
jouir  des  fruits  d'un  Bénéfice  en  vertu 
d'un  Arrêc  du  Grand  -  Conleil  ,  «tonne 
fur  l'atteftation  d'un  Banquier. 

H'PONJE, 

Les  Docleurs  en  Théologie  foufîîgnés 
font  d'avis  fur  le  Cas  propofé.  Que  l'on 
peut  en  confeience  jouir  des  fruits 
d'un  Bénéfice  en  venu  d'un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  ,  donné  fur  l'atteftation 
d'un  Banquier  ,  qui  porte  que  la  date 
du  Bénéfice  a  été  prife  à  Rome. Car  les  Pro- 
Vifions  font  accerdées  par  le  Pape  du  jour 
de  la  date,  qui  eft  celui  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier, quoique  l'on  ne  les  expédie  pas 
incontinent  ,  fuivant  la  convention  faite 
entre  le  Pape  &  le  Roi,  laquelle  a  été  faite 
pour  empêcher  toutes  les  traverfes  que 
l'on  auioit  pu  faire  en  Cour  de  Rome 
a  l'expédition  des  Provi  lions  des  François; 
ce  qui  les  fatigueroit  &  confommeroit 
en  des  dépenfesextnordinaires.De  manière 
q.ie  ceux  qui  jouiifcntdes  fruits  d'un  Bé- 
néfice en  vertu  d'un  Arrêt  donné  fur  le 
Certificat  d'un  Banquier  ,  n'en  jouilfcnt  pas 
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à  proprement  p.irlcr  en  venu  d'un  Arrêt  ; 
mais  ils  en  iouiiîenc  en  vertu  de  laconcef- 
fion  cjui  leur  a  été  faite  par  le  Pape  du  jour 
de  la  date,  &  donc  on  n*a  pas  encore  les  ex- 
péditions. Cette  pratique  a  été  établie 
pour  la  conferfarion  du  droit  des  Pourvus. 
Quand  on  Fait  refusa  Rome  après  la  date 
prife,d*expedier  à  un  François  Tes  Provi- 
sions, le  Pourvu  s'adrdfe  au  Parlement  du 
reiTort,ou  autre  Jultice  fouveraine  com- 
pétente ,  par  requête  expofitive  cte  la  date 
prifede  l'extrait  du  folliciteur  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  tire  de  fon  regif- 
tire ,  faifant  mention  de  la  réception  des 
Procurations  &  du  confentement  par  lui 
prêté  j  que  néanmoins  on  ne  fait  pas  la 
caufe  pour  laquelle  l'expédition  du  ticre  & 
Provisions  font  retardées  ;  à  ces  caufes  , 
qu'il  plaiic  à  la  Cour  d'y  pourvoir  :  & 
pour  lors  elle  permet  de  prendre  pof- 
fefîion  ,  à  la  charge  de  lever  les  Provi- 
sions dans  un  certain  tems  :  ou  bien  elle 
enjoint  quelquefois  à  i'Evêque  Diocc- 
fain  ou  à  fon  Grand  Vicaire  ,  de  don- 
ner des  Provifîons  au  Suppliant ,  pour  lui 
valoir  du  jour  &  date  du  refus  qui  lui  a 
été  fait  en  Cour  de  Rome.  Il  en  cft  de  mê- 
me quand  il  a  fujet  de  craindre  d'être  in- 
quiété dans  la  poiTeiTion  d'un  Bénéfice  , 
auquel  il  a  droit  acquis  au  moyen  de  ladi- 
te prifede  poiîeflion,  quoiqu'on  ne  lui  ait 
point  refufé  l'expédition  des  Pro virions  , 
mais  quand  elles  ne  font  pas  encore  fai- 
tes ou  envoyées. 

délibéré  à  Paris   le  %  .  Avril  i  669. 

Di    Saintebeuve. 


fur  plu  fie  ur  s  Cas  de   confetence  &c.    9 


CXVIT.     CAS. 

Si  un  Prêtre  fujet  à  des  vertiges  eff  irregu- 
lier  pour  avoir  dit  le  même  jour  une 
féconde  Meffe  ,  ayant  oublié  ^uil  V  avoit 
déjà  dite. 

UN  Prêtre  âgé  de  foixante  ans,  célèbre 
la  fainte  Méfie  depuis  plus  de  trente 
ans.  Il  a  eu  de  temps. en  temps  quelques  ma- 
ladies qui  lui  ont  àirmiiué&  arToibli  l'efprit. 
Il  lui  eft  arrivé  quelquefois  des  vertiges  5c 
foiblefTesqui  lui  ont  ôté  dans  le  temps  la 
liberté  du  jugement  &  de  la  mémoire.  Dans 
ce  mois  de  Mai  cet  accident  lui  arriva  lorf- 
qu'il  prioit  en  fon  action  de  grâces  immé- 
diatement après  avoir  célébré.  Etant  reté- 
nu  de  vertige,  lui-même  alla  Tonner  la  McC- 
fe,  s'habilla  ,  &  i'alla  dire  ,  fans  fe  Convenir 
qu'il  venoit  de  fortir  du  même  autel  où  il 
l'avoit   celebiéc. 

On  demnade  fur  cet  cxpoCé  , 

primoiSi  ce  Prêtre  à  cauCe  de  Ces  vertiges 
eft  irregulier ,  &  en  état  de  ne  plus  célébrer. 

Secundo: Si  cette  célébration  de  deuxMeC- 
fes  confecutivement  &  publiquement,  de  la 
manière  qu'il  vient  d'être  expoCé ,  ne  le  rend 
pas  irregulier ,  quand  même  les  accidens 
ci-delîuftéduits  ne  fe  trouvcroicnc   point. 

REPONSE. 

Ce  Prêtre  n'eft  pas  irregulier  à  caufe  de 
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{es  vertiges  ;  car  l'ireguliatité  eft  un  empê- 
chement canonique ,  &  il  n'y  a  point  de 
Canon  qui  parle  de  ceux  qui  font  Sujets  à 
des  vertiges  ,  &  qui  prononce  qu'ils  foient 
irrcguliers.Mais  les  veitiges  peuvent  être 
un  empêchement  naturel, tant  pour  recevoir 
les  Ordres  >  que  pour  en  faire  les  fondions 
après  les  avoir  reçus.  Le  Prêtre  dont  il 
s'agit  ne  doit  plus  s'expofer  à  célébrer  la 
iainteMeiTe,  fi  les  vertiges  dont  il'eft  travail- 
lé lui  ôtent  le  pouvoir  de  la  celebicr,  ou  mê- 
me s'ils  font  tels  qu'il  s'expofe  au  péril  de 
quelque  irrévérence  en  la  célébrant  :  que  s'il 
peut  célébrer  fans  s'expofer  à  ce  péril, 
on  ne  doit  point  l'empêcher  ,  ni  le  reti- 
rer de  l'autel  ;  &  on  doit  lui  permettre  de 
célébrer, en  apportant  toutes  les  précau- 
tions de  prudence. 

La  célébration  de  deux  Meffes  confecu- 
tivement  &  publiquement  ,  de  la  manière 
qui  a  été  expofée ,  ne  le  rend  pas  irregulier. 
I>é 'libéré à  Paris  ce  17.  jour  de  Mai  i^7J. 

De    Saintebeuve. 


CXVIII.     CAS. 

DES  FOEVX  DE  RELIGION 

&  de  Ckafteté. 

ST  une  fille  âgée  de  i<c.  ans,  Novice  du 
Tiers-Ordre,  ayant  fait  les  trois  vœux 
en  fecret,eft  enfuite  renvoyée ,  &  palTe  après 
«kûsime  Maifoad'UriuUaeSjCes  giapiat* 


furplufieurs  Cas  de  eonfcienee^&c.  ïT 
vœux  (impies  deviennent  nuls  par  fa  Pro- 
feffiondans  cette  féconde  Communauté  ;  Se 
fi  n'y  étant  point  reçue  ,  elle  eft  tenue  de 
garder  dans  le  monde  les  vœux  fimples 
qu'elle  a  faits. 

RE'POKSE. 

Je  réponds  que  cette  fille  âgée  de  feize 
ans ,  cjui  étant  Novice  a  fait  en  fecret  les 
trois  vecux  de  la  Religion  du  Tiers  Ordre, 
ayant  été  «renvoyée'par  laCommunauté,ou  en 
étant  fortie  ,  pareequ'elie  ne  s'accommodoit 
point  dans  cette  Maifon  -,  &  éant  maintenant 
Novice  dans  une  Maifon  d'Urfulines ,  doit 
tâcher  de  demeurer  Religieufe  où  elle  c(\} 
ou  ces  vœux  qu'elle  a  faits  font  nuls ,  & 
elle  ne  doit  point  s'embarrafler ,  ou  ils  font 
bons  i  &  ils  font  (impies  ,  &  par  confequent 
elle  en  fera  déchargée  par  les  vœjx  folen- 
ncls  qu'elle  fera  dans  les  Urfulines  :  fi  elle 
n'eft  point  Religieufe,  elle  fera  tenue  de 
garder  fes  vœux  fimples  dans  le  monde  , 
fuppofé,comme  j'ai  dit  ,  qu'ils  foitnt  bonsj 
ce  qui  feroit  pour  lors  à  examiner. 


C  X  I  X.     CAS. 

I.  Si  une  Trofejfion  cnditionnellt  eft  hen- 
né ,  &c. 

l.  Si  on  peut  licitement  prendre  l'Ordre  de 
Prêtrife  ,  fans  avoir  aucune  capacité. 

3.  Si  un  Religieux  a  pu  faire  ure  Profef- 
fonfolcmielle  dftm   un    Movajlere  rel** 


il  Re feintions 

chéU  après  en  avoir  fait  une  condition- 
nelle dans  une  Congrégation  reformée. 
4.  Ce  qu'un  Religieux  doit  faire  pour  met- 
tre fa  conscience  en  fureté  ,  quand  il  a 
pris  les  Ordres  facrés  fans  avoir  de 
fcience  ,  &  qu'il  a  fait  une  féconde  Pro- 
fejfien, 

UN  Religieux  faic  profefïîon  dan  s  une 
Congrégation  bien  reformée  ,  en  la 
condition  de  Frère- Convers  ,  qui  s'eng3ge 
bien  à  la  vérité  à  la  Religion  ,  mais  la  Re- 
ligion fe  referve  le  pouvoir  de  le  renvoyer 
quand  il  lui  plaira.  Apres  y  avoir  demeuré 
neuf  ou  dix  ans  ,  les  Supérieurs  lui  donnè- 
rent obédience  pour  aller  à  C.  avec  ordre 
de  revenir  dans  trois  mois.  Ce  temps  ex- 
piré on  le  répète,  mais  il  ne  veut  point  re- 
venir ,  alléguant  qu'il  n'eft  point  afluré  de 
fa  fUbilité,  fa  Profeflion  n'étant  que  con- 
ditionnelle. Après  avoir  demeuré  dans  ledit 
Ordre  de  C.  environ  l'efpace  de  huit  ans,  il 
fe  fait  Prêtre  fans  avoir  étudié  ,  &  non- 
obftan:  ù  Profeflion  de  Frerc-  Convers  ;  puis 
il  vienr  demeurer  dans  un  Monaftere  entiè- 
rement de'chu  de  l'obfervance  ,  où  il  fait 
une  féconde  ProfefTion. 

Primo.  L'on  demande  Ç\  la  ProfefTion  de 
ce  Religieux  eft  bonne  ,  n'étant  que  condi- 
tionnelle ,  s'il  a  pu  fortir  de  fa  Congréga- 
tion pour  pa/Ter  ad  laxtorem  ,  fans  en  avoir 
aucune  permiflîon  de  Tes  Supérieurs ,  &  s'il 
n'a  pas  été  obligé  de  revenir  ayant  été  ré- 
pété. 

Secundo.  S'il  a  pu  prendre    l'Ordre  de 


fur  plusieurs  Cas  de  confcience  &c.  ïj 
Prêtrifc  Tans  avoir  aucune  capacité  ,  &  après 
avoir  fait  Profeffion  dans  la  condition  de 
Frère  Convers. 

Tertio.  S'il  a  pa  faire  Profeffion  dans  un 
Monaftere  relâché  ,  après  en  avoir  déjà  fait 
une,  quoiqu'elle  ne  fût  que  conditionelle, 
dans  une  Congrégation  reformée. 

Quarto  En  cas  qu'il  ne  foit  point  en  fu- 
reté de  confeience  ,  ce  qu'il  faut  qu'il  falTe 
pour  s'y   mettre. 

RE'P  ONSE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufïîgnés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  que  la  première  Profef- 
fion eft  bonne  en  qualité  de  vœu  fimple  , 
n'étant  que  conditionnelle  ,  &  non  pas  en 
qualité  de  vœu  folennel;  pareeque  le  vœu  fo- 
lennel  doit  être  accepté  abfolument  &  pour 
toujours, puifqu'il  doit  être  perpétuel, tant  en 
fon  acceptation  qu'en  la  tradit  ion  de  la  per~ 
fonne  qui  le  voue  -,  &  que  celui  qui  l'a  fait  a 
pufortirde  la  Congrégation, pour  paflera^ 
laxiorem  ,  fans  en  avoir  aucune  permi filon 
de  les  Supérieurs,  &  n'a  pas  été  obligé  de 
revenir  ayant  été  répété  puifqu'il  en  eft  forti 
pour  faire  les  vœuxfolennels  de  Religion  : 
mais  il  ne  Pauroit  pu  ,  &  il  auroit  été  obli- 
gé de  revenir ,  ayant  été  répété  par  fes  Su- 
périeurs ,  s'il  n'en  étoit  forti  que  pout  y 
faire  un  vœu  fimple. 

Sur  la  féconde,  qu'il  n'a  pu  licitement 
prendre  l'Ordre  de  Prêtrifc  n'ayant  aucune 
capacité  ;  mais  la  Piofcifion  qu'il  a  fakt  de 
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Frère  Couversnel'en  a  pas  rendu  indigne, 
l'ayant  quittée  pour  faire  des  vœux  folen- 
nels  de  Religion  ,  lefquels  il  a  faits  avanc 
qu'il  reçût  là  Prêtrife. 

Sur  la  troifiéme  ,  qu'il  a  pu  faire  une  fé- 
conde Profeffion  dans  un  Monaftere  moins 
aufterc  ,  en  la  manière  dont  il  a  été  parlé 
dans  la  léponfeà  la  première  difficulté;c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  a  pu  y  faire  une  Profeffion  par 
les  vœux  folennels  de  Religion ,  &  non 
pas  par  de  femblables  vœux  fimples.  On  s'eft 
ïervi  de  ce  terme  (  moins  auftere,  &  non 
pasde  celui  de  (  relâché)afïn  d'oter  l'équi- 
voque ;  car  on  n'eftime  pas  qu'il  ait  pu  faire 
une  féconde  Profeffion  dans  un  Monaftere 
déréglé,  fans  commettre  un  grand  péché  : 
en  palTant  dans  un  Monaftere  moins  auftere, 
mais  réglé  ,  &  en  panant  dans  un  Monaftere 
moins  réglé  &  déréglé  ,  on  palTc  adUxio- 
rem.  Cetce  féconde  Profeffion  qu'il  auroit 
faite  dans  un  Monaftere  déréglé  nelaifferok 
pas  aêtre  valide. 

Sur  la  quatrième  ,  que  q'tand  on  dmande  , 
fi  ce  Religieux  cft  en  fureté  de  confeience  , 
&  ce  qu'il  faut  qu'il  fa/Te  pour  s'y  mettre  , 
d'autant  qu'il  a  fait  deux  chofes  ;  c'eft-à- 
fçavoir ,  une  féconde  profeffion  ,  &  reçu  les 
Ordres  faciès  &  même  la  Prêtrife  ,  n'ayant 
aucune  capacité  ;  il  faut  répondre  à  regard 
de  l'une  &  de  l'autre  ,  &  dire  qu'à  l'égaai 
delà  Profeffion ,  il  eft  en  fureté  de  con- 
feience s'il  Ta  faite  dans  une  Maifon  moins 
auftere,  mais  réglée  :  s'il  l'a  faite  dans  une 
maifon  déréglée  la  fâchant  telle, il  doit  faire 
pénitence  de  ibn.  mauvais  choix  ,  &  yivïe 


fur  plufieurs  Car  de  tonfcience&c,  if 
en  bon  Religieux:  comme  il  eft  obligé.  A 
l'égard  de  fon  Ordination  ,  ou  fou  ignorance 
eft  fi  grande  qu'il  n'a  pas  toute  la  capacité 
pour  faire  les  fonctions  de  fes  Ordres  ,  & 
par  confequent  il  eft  irregulier  j  ou  il  n'a 
pas  toute  la  capacité  ,  pouvant  faire  les  fon- 
dions de  Ces  ordres  ,  il  eft  obligé  de  faire 
péaitencede  les  avoir  reçus  ,  &  de  les  avoir 
mal  exercés:il  ne  peut  continuer  à  les  exer- 
cer, qu'il  ne  foit  rehabilité  ,  &il  ne  peut 
demander  de  J'ccre  qu'il  n'ait  acquis  la  ca- 
pacité neceflaire.  Si  fon  ignorance  n'eft  pas 
fi  grande,  il  doit  faire  pénitence  du  péché 
mortel  qu'il  a  commis  de  les  avoir  reçus  , 
ne  fâchant  pas  ce  qu'il  étoit  tenu  de  favoir, 
travailler  folidement  pour  en  acquérir  les 
connoifTances  ,  &  fe  foumettre  pour  ce  qui 
eft  des  exercices  &  des  fonctions  de  fes  Or- 
dres ,  au  jugement  J'un  fage  &  diferet 
ConfcfTeur. 

Délibère  à  Paris  le  16.  Octobre  I6yi. 

De   Sainteeeuvi. 


C  X  X.      CAS. 

1 .  Si  celui  là  eft  Religieux  ,  qui  a  fait  fin 
Noviciat  durant  un  an  ,  &c . 

i.Si  n'ayant  point  réclamé  dans  les  cinq  an» 
fur  un  Bref  qui  n  a  point  deicUufe  re- 
lative du  laps  des  cinq  an  s  ,  ÏEvéque 
eu  Vùffccial  peut  entériner  ce  Bref  y  (y 
lui  permettre  de  retourner  au  fie c  le. 
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3.  S'il  peut  fe  purvoir  devant  le  Pape 
pour  obtenir  un  Bref  de  rrftitutionenfcn 
entier  ,  &c. 

4.  Si  ne  le  pouvant ,  ce  qu'il  doit  faire  pour 
être  enfûreiéde  conscience, 

SUr  les  difficultés  qui  ont  écé  propofées: 
La  première,  fi  un  homme eft Religieux, 
qui  a  fait  Ton  Noviciat  durant  une  année 
entière  à  l'âge  de  douze  ans  ,  &  fa  Profef- 
fîon  à  l'âge  de  treize  ans  dans  un  Monafte- 
rede  Mendians  de  l'Ordre  de  faint  Auguf- 
tin  en  France  ,  &  qui  depuis  a  pris  les  Or- 
dres facrés  en  qualité  de  Religieux  profes 
de  cette  Mai  fon  ,  où  il  a  demeuré  l'efpace 
de  plusieurs  années ,  &  dans  d'autres  de  la 
Province  en  qualité  de  Profés  :  en  eft  forti 
par  l'ordre  de  fes  Supérieurs  pour  fervirde 
Vicaire  à  un  Prieur  cki  même  Ordre  j  & 
par  leur  permiflïon  a  quitté  fon  habit  de 
Religion ,  afin  d'être  conforme  aux  Prêtres 
féculiers  \  &  dans  la  fuite  a  continué  de  fai- 
re les  fondions  de  Vicaire  en  plusieurs  Dio- 
cc(qs  avec  édification  ,  jufqu'à  préfent  qu'il 
eft  â ^é  de  plus  de   faisante  ans. 

La  féconde  ,  fi  cet  homme  n'ayant  point 
reclamé  dans  les  cinq  ans  contre  fa  Profef- 
(îon  ,  mais  ayant  depuis  peu  obtenu  un  Bref 
ouRefcrit  ,  dans  lequel  il  rrya  point  de 
claufe  relevativt  du  laps  des  cinq  ans  ,  ce 
Bref  peut  être  entériné  par  l'Evêque  ou  l'Of- 
rlcial  à  qui  il  eft  adrefTé  ;  &  lui  impétrant 
déclare  avoir  voué  nullement  &  inya- 
lidement  ,  &  permis  de  retourner  au 
fieclc 


fur  plu  fie  ht  s  Cas  de  eonfcienee  &c.  17 
La  troiiïéme  ,  s'il  pourroit  fe  pourvoir 
devant  le  Pape  pour  obtenir  un  Bref  de 
reftitution  en  Ton  entier  fur  le  laps  des  cinq 
ans,  &  en  conséquence  demander  l'entéri- 
nement de  Ton  premier  Bref  en  déclaration 
de  (es  voeux. 

La  quatrième  ,  au  cas  que  cela  ne  fe  paif- 
fe  ,  ce  qu'il  a  donc  à  faire  pour  être  en 
fureté  de  eonfcienee. 

RE'PON  SE. 

Les  Docleurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis  fur  fa  première  de  ces  quatre 
difficultés  ,  Que  la  Profeflion  faite  par  cet 
homme  à  l'âge  de  treize  ans,cft  nulle  &  inva. 
lide:car  le  Concile  de  Trente  ,  qui  en  cela  a 
force  de  loi  en  Fiance, déclare  toute Profefïîon 
faite  fans  un  Noviciat  d'un  an  entier,&  avant 
l'âge  defeize  ans  accomplis,  nulles  &  invali- 
des:/» quacunque  Religione,tam  virorum  , 
qukm  mulierum  ,  Profeflio  non  fat  ar.te 
decimum  fextnm  an  nu  m  expletum  ;  nec 
qui  minore  tempore  quxmper  annum  ,  poft 
fuÇceptum  habitum  in  probatione  fteterit , 
ad  Profeflionem  admittattir.  Profejfto  au- 
tem  antea  fatfafit  nulla  nullamque  in- 
ducat obligationem  ad  alt'cujus  Régule.  , 
vel  Religionis  ,  vel  Ordtnis  cbrervario- 
nem  ,  aut  ad  ahos  quofcunque  ejf  tins  feiT. 
i<  De  Regular  ch  p.  1^.  Ordonnance  de 
Blois  ait. x 8.  L«  Profeflion  tant  des  Religieux 
que  des  Religieu\esy  ne  fe  f  ra  auparavant 
l'âge  de  feiz,r  ans  accompli  s  >  ni  devant  l'an 
de  probation  après  l  habit  pris  >  &  ou>  elle 
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feroh  faite  auparavant  ,  Nous  avons  de» 
daté  &  déclarons  les  contrats  ,  obligations 
ffy  difpofttions  des  biensfaits  k  eaufe 
ficelles   ,    nulle  s  &  de  nul  effet. 

Et  par  confequcnt  ,  fuivant  L'opinion  de 
ceux  qui  eftiment  que  depuis  le  Concile 
de  Trente  les  Proteflions  tacites  ne  font 
plus  valides,  cec  homme  n'elt  nullement 
Prôfcs,  s'il  n'a  point  ratifié  expreflément 
avec  toutes  les  conditions  requifes  cette 
première  profeflion. 

En  France  ,  nous  ne  reconnoifïons  point 
pour  valides  les  Profcflions  tacites. Dumou- 
lin fur  l'art.  147.  en  parlant  de  la  Pro- 
feflion tacite  ,  dit  :  Hic  valuit  fub 
regno  Monxch*rum  >  fed  Atate  noftra 
confenult.  Le  Commentateur  de  Louet 
chap.  8.  nomb.  %6»\  La  Cour  par  flu- 
fi'.urs  Anèts  a  jugé ,  que  les  Proférions 
tacites  nom  plus  de  lieu  en  France.  Il 
s'apuye  non  feulement  fur  l'autorité  de 
Dumoulin  ,  mais  encore  fur  l'art,  jf.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  veut  que 
les  Profefftons  foient  reçues  par  écrit,  & 
non  pas  par  témoins. 

Mais  comme  il  y  a  des  Théologiens 
qui  eftiment  que  les  Profcflions  tacites 
n'ont  pas  été  abolies  entièrement  par  le 
Concile  }  &  que  peut-être  on  pourroit 
révoquer  en  doute  ,  fi  ce  que  l'on  dit,qu'el- 
les  n'ont  pas  de  lieu  en  France  ,  s'entend 
même  quant  au  for  Ecclefiaflique  ,  il  faut 
examiner  fi  cet  homme  eft  Profcs  d'une 
Profeflion  tacite  qui  foit  valide. 
Et  pour  cela  il  faut  remarquer  qu'il  y  a 


fnr  plufieurs  Cas  de  cenfciencet  &c>  if 
trois  forces  de  Profeflions  tacites. 

La  première  donc  il  eft  parlé  au  c.  Vidu*, 
De  Regularîbtis.  Vidua  fi  (ponte  vélum 
eonvcrfioniit  quamvis  non  facrwn  fibiim- 
pofuerit ,  &  in  EccLJia  inter  veUtas  o- 
bUtionem  Deo  obtulerït ,  uelit  nelit  ,  fan- 
Bimoniê.  hnhitum  ulterihs  débet  habere. 
Quand  quelqu'un  ayant  pris  l'habit ,  fait 
volontairement  quelque  chofe  quifoit  pro- 
pre au  Prores  de  droit  ou  de  coutume  , 
comme  de  porter  fufrVage  dans  le  Cha- 
pitre ,  de  recevoir  les  Ordres  en  vertu  de 
l'obédience  des  Supérieurs  en  qualité  de 
Profés. 

La  féconde  dont  il  eft  parlé  au  c.  Ad  nof- 
tram.  au  même  titre,  qui  eft  quand  quel- 
qu'un a  pris  l'habit  propre  au  Profés  ,ôc 
qu'il  l'a  porté  trois  jours  confecucifs. 

Et  la  troiiiéme  dont  il  eft  parlé  au  c. 
Ex  parte,  au  titre  cité  &  dans  la  Clé- 
mentine Eos  qui.  De   ReguUribus,  qui  eft 

ue  quand  quelqu'un  a  pris  l'habit  en    aj;e 

e  puberté  ,  &  qu'H  l'a  porté  un  an  encicr 
dans  le  Monaftere  ,  après  l'an  révolu  il  eft 
cenfé  Profés,  comme  celui  qui  a  porté  l'ha- 
bit des  Profés,  diftind"t  de  celui  des  No- 
vices, trois  jours  durant  eft  cenfé  Profés 
après  les  trois  jours  de  laProfeflion  dont 
il  eftparlé  au  c.Ad  noftram.&c  celui  qui 
a  porté  lhabit  monaftique,  &  en  le  por- 
tant a  fait  quelque  a&e  propre  au  profés,, 
eft  cenfé  Profé, dont  il  eft  parlé  au  c.Vidua 
&eft  véritablement  teL 

Ceux  qui  foûtiennent  que  les  Profeffions 

tacites  n'ont  pas  été  abrogées  par  le  Cou- 
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cile  de  Trente  ,  font    partagés 

Il  y  en  a  qui  tiennent  que  le  Concile 
a  aboli  la  preipiere  &  la  féconde  force  de 
Proférons  tacites  ,  &  non  pas  la  troiiïéme 
efpece  ,  pourvu  qu  elle  foit  accompagnée 
d'un  Noviciat  d'un  an  entier  ,  &  de  l'âge  de 
feize  ans  accomplis.  Ils  difent  donc  qu'il  a 
aboli  la  première  &  la  féconde  ,  pareeque 
le  Concile  veut  que  la  Profeffion  foit  nulle, 
quand  la  perfonne  n'a  pas  un  Noviciat  en- 
tier depuis  la  prife  de  l'habit ,  &  qu'elle  n'a 
pas  feize  ans  accomplis  quand  elle  l'a  fait-, 
il  s'enfuit  que  celui  qui  n'a  porcé  l'habit 
communaux  Novices  &  aux  Profé s  qu'au- 
tant qu'il  a  fallu  faire  quelque  a&e  de 
Profes ,  &  ne  l'a  porté  que  trois  jours 
feulement  ,  n'eft  point  Profés  ,  félon  le 
Concile. 

Ils  difent  qu'il  n'a  point  aboli  la  troi- 
liéme  efpece  de  ProfefTions  tacites ,  puif- 
qu'il  n'a  fait  feulement  qu'appofer  deux 
conditions,  fans  lefquelles  les  Profelfionsà 
l'avenir  ne  pourroient  être  valables,c'eft-à- 
fçavoir  ,  celle  du  Noviciat  &  celle  de 
l'âge  j  &  qu'il  n'a  point  ôté  la  Profeffion 
qui  fe  fait  par  une  perfonne  qui  étant  âgée 
de  feize  ans  accomplis  après  le  Noviciat 
entier  d'une  année  porte  durant  toute  une 
autre  année  l'habit  monaftique. 

Les  autres  Théologiens  foutiennent,  que 
nulle  des  ces  trois  fortes  deProfeflions  tacites 
n'aété  abolie  par  le  Concile:que  la  premiè- 
re ne  l'a  pas  été  ;  car  fi  un  homme  après  un 
Noviciat  d'un  an  ,  âgé  de  feize  ans  ,  por- 
toit  l'habit  monaftique  &  faifoit  quelque 


fur  pl-i/tttsrt  C*t  d*  cinfcienet,  &c.    tt 

a&e  de  Profes  ,  ils  feroit  Prores  veiitable- 
m.nt  :  il  en  eii  de  même  de  celui  qui 
aroit  l'â^e,  Se  après  le  Noviciat  portoit 
ttois  jours  confecutifs  l'habit  propre  de* 
Profes.  Les  auteurs  &  les  détenteurs  de  cet- 
te opinion  parlent  plus  coiifcquemmentque 
ceux   de  l'autre. 

On  parle  bien  plus  folidement  quand 
on  dit  contre  l'une  &  l'autre  opinion, quoi- 
que foûtenue  par  Navarre.  Sorb.v.  Sovi' 
tius  Menoch.  Èmman.  Azor,  Sanchez,Re- 
ginald  ,  Barbofa  &  plufieurs  autres  ,  dont 
le^  uns  (oûtienncnt  la  première,  &  les  au- 
tres la  féconde  ,  que  le  Concile  les  a  toutes 
ab>lics.Car  le  Décret  qui  déclare  lesProfef- 
/îoiiç  qui  ne  font  point  précédées  d'un  Novi- 
ciat d'un  an  entier  depuis  la  prifede  l'habit, 
&qui  ne  font  point  faites  à  Lize  ansaccotn- 
plis, abroge  les  précedens  Décrets,  qui  pour 
Ctre  profes  demandent  feulement  qu'on 
porte  l'habit  rnonaftique  ,  &  qu'on  faite 
quelque  acl:e  de  profes  en  le  portant  II 
abroge  auili  ceux  ,  qui  pour  la  ProfeiTion 
ne  demandent  finon  qu'on  porte  trois  ours 
conf  cutifs  l'habit  de  Profes.  I!  abroge  en- 
fin ceux  ,  qui  pour  la  Proftflion  ne  deman- 
dent fi  ion  que  la  perfonne  porte  l'habit  de 
Religion  un  an  durant  dans    l'âge  de  dif- 


Crction 


Si  l'on  dit  que  le  Concile  n'appofe  que 
deux  conditions  aux  Pro&fljons,  &  qu'elles 
peuvent  fublilter  avec  les  Proreliions  taci- 
tes, co  unie  elles  lubliltcnt  à\cc  les  expief- 
fes,  on  opofaa  que  ces  conditionsdeuui- 
fent  les  Piofcifions  tacites.  £Ues  détiuiienc 
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celles  dont  il  eil  parlé  au  c.  Vidua.  car  en. 
portant  l'habit  regulier,&  en  faifant  un  ac*le 
de  Profés  dans  cet  habit,  on  n'efl  plus  Pro- 
fés. Elles  détruifent  celle  dont  il  eft  parlé 
au  c.  Ad  noftram.  car  pour  porter  trois 
jours  confecutifs  un  habit  de  profés,  on 
n'eft  plus  Profés.  Elles  détruifent  celles 
dont  il  eft  parlé  au  c.  Ex  parte. Se  dans  la 
Clémentine  Eosqui.zzz  onn'cft  plus  Profés 
pour  porter  en  âge  de  diferetion  un  an  du- 
rant  l'habit  régulier. 

Que  û  on  fuppofe  que  les  Profeffion*  ta- 
cites fubfiftent  encore  ,  pour  un  plus  grand 
cclairciflement  ,  il  faut  encore  dans  cette 
fuppofition  examiner,  fi  l'homme  touchant 
lequel  on  confulte  ,  peut  être  dit  avoir  fait 
une  Profeflion  tacite. 

On  dira  peut-être,  que  cet  homme  eft 
tacitement  Profés  ,  puifqu'il  a  porté  l'ha- 
bit régulier  ,  même  celui  des  piofés,«on 
ieulement  un  <jour ,  trois  jours  ,  un  an  , 
mais  plufieurs  années  depuis  fon  Noviciat, 
&    depuis  qu'il  a  eu    feize  ans  accomplis. 

Mais  on  répond  aifément  à  cette  ob- 
jection ,  en  difant.  Que  tous  ceux  qui  font 
pour  la  validité  des  Profcllions  tacites  y 
requerent  cinq  conditions  :  La  première, 
que  ce  qui  fait  la  Piofeffion  tacite,  foit  fait 
du  confentement  &  de  l'autorité  de  ceux  à 
qui  appartient  d'admettre  &  de  recevoir  à 
Profelhon  :  La  féconde,  qu'il  foit  volon- 
taire.La  troifiéme,que  celuiqui  lefait  fâche 
qu'en  le  faifant  on  devient  Profés  :  La  qua- 
trième, qu'il  ait  intention  de  l'être  en  le 
faifant  :  6c  la  cinquième ,    qu'il  ait  ache- 


fur  flufteurs  Cas    de  confie  te  ne  ey  &c%  x  } 

vé  fcn  Noviciat, &  cju'il  foitâgé  de  feixc 
ans  accomplis.  Ai  cuiufcunque  Profejf** 
nis  tacite,  'valorem  pramittendas  effe  quin- 
aue  ccndi'icnes  generaliter  petitas  :  Pri» 
ma  :  ut  attu:  per  quem  tacita  Prefejfîoi»- 
duci  débet r fiât  autoritate  érc.nfenfu  ejuty 
eu  jus  >fl  in  eam  Religionem  admit  ert  :  Sr- 
eunda,  ut  fpomanea  neoiuntate  fiant  en  pet 
que,  Profejfio  tacita  eft  ihducmda  :  Terua, 
ut  eafcitnter  fiant  ,  nempe  ut  Us  aftibus 
utens  norit  eos  ad  fuies  troft  [f:s  pertinerel 
®u*rta  ut  Us  aftibus  utens  verum  profiten- 
di  animum  habeat  :  Quinta  ér  ultima, 
ut  Us  Profejfrum  aclibus  utens  Jit  conftitu- 
tus  in  igirima  Atate  jure  petit*  ad  Profef- 
fionis  expujfa  'valorem  ,  dit  Barboia  fur 
lcc.  Vidua.  n.  i.  JEt  comme  tant  de  condi- 
tions ibnt  requifes  de  neaflité  pour  la  va- 
lidité des  Profeflions  tacites  ,  on  peut  dire 
avec  vérité  ce  que  Sanchez  a  écrii  in  Decal. 
lib.  f.cap.  3#num.  13.  Ra'ijfw.e'  poft  Tri* 
dentinum  Cencilium  commgit  fie  valida 
profit-  ri. 

Celui  qui  confultc  n'a  point  fçu  qu'en 
portant  l'habit  depuis  Ton  Noviciat  ,  &  de- 
puis l'âge  de  feize  ans  ,  Se  en  rai  faut  des 
a&cs  de  Profès ,  il  devenoit  Profès  un  an 
après.  Tout  au  plus ,  quand  il  l'auroit  fçu, 
il  dc  l'a  pas  porté  dans  cette  intention  ;  il 
napasetc  autorité  par  le  Supérieur  &  pat 
la  Communauté  à  cet  effet  :  &  li  ç'avoit 
été  Ton  intention  &  celle  i!u  Monaftcie  qu'il 
devînt  Profit  t  on  lui  auroic  ordonne  dc 
ratifier  exp tellement  fa  PtofciTion  par  une 
nouvelle   ProiUlion  expie  lie  ,  &  il    t'y  le- 
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roic  volontiers  fournis  comme  à  une  chofe 

la  plus  aifée  &  la  plus  fine. 

Que  li  qutlqu  un  difoit ,  que  quand  les 
Auteurs  appofent  ces  conditions  pour  la 
validité  des  Profilions  tacites,  ils  n'efti- 
inent  pas  la  première  necciTaire  ,  que  quand 
une  Profeiîïon  expreile  ,  quoiqu'invahdcdc 
la  parc  du  Profés  feulement,  n'a  point  pré- 
cède.On  répondra  que  ces  Auteurs  l'ont  par- 
tagés i  qu'il  eit  vrai  qu'aucun  d'eux  comme 
Navarre,  ne  tient  pas  qu'il  ioic  pour  lors 
neceilaire  qu'il  y  ait  une  nouvelle  accepta- 
tion ou  consentement  des  Supciieurs  :  mais 
que  d'autres  ,  cominc  Azor  ,  foûtiennent 
le  contraire  ,  que  quelques-uns  eltiment 
ces  deux  opinions  probables  &  fuies  dans 
la  pratique  ,  comme  Sanchez  lib.  7.  De 
matrimeme.  diip.  37.  num.  6i.  &c  ftq.  Et 
de  là  il  s'enfuit  que  cet  homme  ,  même  de 
la  part  du  Monaitere,  n'eft  pas  tacitement 
Profés  quand  il  auroit  fait  de  fa  part  tout 
ce  qui  auroit  été  requis  pourledevcnir.il 
doit  donc  pafièr  pour  coniiant  que  cet  hom- 
me n'eft  point  Profés. 

Sur  la  féconde  difficulté  Iqs  fouffignés 
font  d'avis  ,  que  n'ayant  point  reelamé  dans 
les  cinq  ans  contre  la  validité  de  fa  Profef- 
(îon  ,  le  Bref  qu'il  a  obtenu  ,  &  qui  ne  con- 
tient pas  la  ciaufe  relevative  du  laps  des 
cinq  ans  ,  ne  peut  être  enterriné  ,  &  qu'il 
ne  peut  confequemmenr ,  en  vertu  d'ice- 
Jui  ,  n'être  point  déclaré  Religieux  ,  & 
être  envoyé  au  iiecle  i  car  le  Concile  de 
Trente  feiî.  iç.  de  Kegularibus  c.  tj. 
veut  qu'on  refufe  toute  audience  après  les 

cinq 


fur  fin  fleurs  Cas  de  eonfcience>&e*  t  f 
cinq  ans.  &uicunque  Regularis  pr&tsndat 
fe  per  vim  £f  unetum  i&grejfum  ejfe  Re/«- 
gionem  »  aut  etiam.dicat-,  anre  ifatem  dé- 
bitant profrjfumfuiffe  aut  ^uidfimile  ;  V«- 
litque  habit um  dinittere  quacunque  de 
caufa  .  aut  etiarn  cum  habit  u  dif  edere  fi~ 
ne  lictntia  Super  torum  >  non  audiatHr,ni~ 
fi iïitrfifuinquenmum  tantkm  à  die  Profef- 
ftoais,  fr  tune  nen  aliter,  nifi  eau  fat  .  qttas 
prirtenieritydeduxerit  coram  Superiorefuo , 
&  Ordlnarh.Cc  chapitre  cft  reçu  en  Fran- 
ce ,&  eft  notoirement  de  la  police  &  ob- 
servance de  i'Eçlife  Gallicane. 

Sur  la  troixicme  difficulté  ,  que  "quand 
s'étant  pourvu  Vn  Cour  de  Rome  il 
y  auroit  obtenu  un  Bief  de  reftitution  ea 
Ton  entier  fur  le  laps  des  cinq  ans  ,  cela 
ne  lui  ferviroit  de  rien  -,  car  le  Pref  feroic 
abufif.  Févret  liv.  f .  De  l'abus,  ch.3.  n.zp 
Telle  claufe  eft  annullée  Çfrejeftée  cv.me 
abujîve  ,  attendu  la  contravention  au 
Concile  ,  &  la  police  universelle  du  Ko- 
tAttrne  autorifée  par  les  Synodes  provia-, 
ciaux,  &  préjugés  de$  Cours  fowv traîne  s  > 
rapportés  par  Maître  Julien  Brudeau  lerf. 
C.  nom,  tt.  des  Arrêts  de  Mmfîcur  Louée, 
Si  le  Bref  ou  Refait  de  Rome ,  pour  être 
reftitué  contre  les  vœux  contenoit  une  dif- 
penfe  à  lapft*  quinquennii ,  il  feroit  abufif, 
comme  pareillement  la  Sentence  du  'Juge 
Ecclefiaftique  portant  entérinement  d'icc- 
lui,  &  il  y  auroit  lieu  d'interjetur  appel 
comme  d'abus',  tant  de  l'éxecution  du  Ref- 
ait que  de  la  Sentence.  C'cft  pareillement 
ia  décifion  des  Syuodcs  &  des  Conciles 
Tome    VU  B 
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provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  Con- 
cile de  Trente  ,  &  particulièrement  de 
Tours,  Bourges  5c  Aix  en  Provence  ,  & 
approuvée  par  la  pratique  &  police  uuiver- 
fèlkde  tout  le  Royaume. 

Sur  la  quatrième  &  dernière  difficulté  , 
qu'on  y  peut  répondre  en  deux  manières; 
ou  fuivant  l'opinion  de  ceux  qui  difent  , 
que  celui  qui  n'eft  point  Profés  ,  &  qui  ne 
peut  néanmoins  prouver  la  nullité  de  la 
Profe/lion  n'eft  pas  obligé  de  demeurer 
dans  Ton  Mon  artère,  mais  qu'il  peut  en  for- 
tir  &  aller  demeurer  comme  un  laïque  ail- 
IeurSjpourveu  que  ce  foit  Tans  fcandale  , 
ou  félon  l'opinion  de  ceux  qui  difent,  que 
ne  s'étant  point  pourvu  dans  ks  cinq  ans,  il 
faut  qu'il  rentre  dans  lcMenaiterc,&  qu'il  y 
faiTe  fa  ProfeiTion  expreile  de  nouveau. Sui- 
vant la  première  opinion, il  peut  demeurer  tel' 
qu'il  cft  dans  le  iiecle,&  y  vivre  en  Prêtre  fé- 
culier  ,  s'il  le  peut  fans  fcandale  Suivant  la 
féconde  opinion,  qu'il  doit  retourner  dans 
le  Monaftere  de  fa  Profeffion  ,  pour  y  vi- 
vre extérieurement  comme  un  Religieux 
Profés  &  Prêtre.  Mais  que  comme  il 
y  fera  nourri  aux  dépens  du  Monaftere  , 
il  y  jouira  des  libertés  ,franchifes  &privi- 
legeSj  tant  politiques  qu'Ecclefiaftiques  , 
il  doit  y  arrivant  ratifier  fa  ProfeiTion  ,  ou 
plutôt  la  faire  exprelfe  de  nouveau^,  afin 
qu'il  foit  à  l'avenir  ce  qu'il  paroîtra être  , 
qu'il  ait  droit  à  toutes  les  chofes  dont  il 
jouira,  &  qu'il  obtienne  de  Dieu  des  grâces 
pour  Faire  extérieurement  &  intérieurement 
ivec  fidélité  ce  qui  eftde  la  regle&  des  Cou- 


fur  plufieurs  Cas  de  confcience^e.  17 
flitutions;à  quoi  il  feroit  obligé  exterieurc- 
menr,aumoins  s'il  étoit  rentré  pour  éviter  le 
fcandale.ll  faut  dire  la  même  chofe  s'il  étoic 
vrai  qu'il  ne  pût  demeurer  dans  le  fieclc 
fans  fcandalei  car  en  ce  cas  il  feroit  tenu 
de  rentrer  &  de  vivre  en  Religieux  extérieu- 
rement pour  éviter  le  fcandaie-.mais  pour 
les  raifons  alléguées  il  deyroit  faire  fa  Pro» 
feflion  de  nouveau. 

Délibéré  à  Paris  ce  14.  Oâobre  1671* 

De   Saintebeuve. 


C  X  X  I.      CAS, 

Des perfonne s  fiancées  font  voeu  de  ehafte- 
té  ,  enfuite  contractent  mariage  ensem- 
ble.Le  rnurt  demande  le  devoir  à,  fa  fem- 
me lui  declxrant  qu'il  n'a  pùnt  fait  de 
vœu  que  par  raillc-rie.  Et  fur  cette  cdn- 
teftatien  ,  on  prop&fe  la  difficultés  fui- 
vantes: 

».  S*  le  mariMt  être  cru  fur  fa  pa- 
role. 

t.  Si  le  vœu  a  été  avnullé  de  droit  par  U 
mariage  Çubfequcnt. 

3,  Si  le  vœu  fimple  efi  un  empêchement 
dirimant. 

4  Si  U  femme  ayant  rendu  le  devoir  à 
fon  mari  eft  obligée  de  continuer  *  te 
lui  rendre. 
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f .  Sifuppoféla  vabdi  é  du  vœu  de  la  fem- 
me, elle   peut    en  demander  difpenfe. 

6.  Si  U  femme  ne  voulant  peu  la  dtman- 
der  le  mari  la  peut  contraindre  de  re- 
tourner ad  thorum. 

7.O  que  doivent  faire  le  mari  &lafem- 
rne  pour  mettre  en  fureté  leur  cons- 
cience, 

8.  Examen  des  fentimens  de  quelques 
Dcâeursfur    cette  queflio». 

Pierre  âgé  de  plus  de  trenre  ans ,  étant 
fiancé  avec  Marie  âgée  fculemu  t  de 
vingt  ans  ,  lui  propofa  il  dit  que  ce  fut 
en  riant  )  de  faite  vœu  de  continence  :  elle 
en  fut  furprife  d'abord;neanmoins  quelques 
jours  aptes  à  la  première  enuevûe,  elle  té- 
moigna y  confentir.  Il  exigea  d'elle  une 
piomefTe  par  écrit ,  contenant  qu'elle  n'au- 
roit  jamais  d'autre  mari  que  lui  ,  &  qu'el- 
le faifoit  vœu  de  continence  ;  &  en  récom- 
penfe  il  lui  donna  un  billet  conçu  en  ces 
termes  Je  confeile  avoir  promis  &  pro- 
mets à  l'aimable  Marie....  de  ne  lui  de- 
mander rien  contre  le  vœu  de  chafteté 
qu'elle  veut  faire-  quoi  que  je  la  prenne 
pour  femme  &  époufe.  Tait ,  &c.  Signé, 
Pierre.  &c  Trois  jours  après ,  ils  convin- 
rent d'aller  enlcn  bie  a  un  certain  lieu  de 
dévotion. Pierre  dit  que  ce  fut  Marie. Ma- 
rie dit  que  ce  fut  Pierre  qui  lui  propofâ 
d'y  aller  pour  y  communier  conjointement 
&  y  confirmer  le  \<xa  de  Marie.  îl-s  y  al- 
lèrent le  Samedi-Saint  ,  fe  conférèrent  , 
entendirent  la  Mcfle  du  Confcflcur  de  Ma* 


fur  plufieurs  Cas  ete  confcitnce,  &c%  i* 
rie, qui  favoit  leurs  intentions.  A  l'éléva- 
tion, Marie  qui  étoit  éloignée  de  Pierre  , 
s'approcha  de  lui,  1  ce  qu'il  dit ,  &  lui  de- 
manda s'il  neconfentoic  pas  à  Ton  vœu.  il 
Hit  qu'il  lui  répondit  que  oui  ;  &  mène 
il  précendoit  aufli  faire  ,  voeu  pour  toices 
les  femmes,  ayant  trop  de  joye  de  pilTer 
ainiî  les  jours  avec  elle.  Marie  dit  de  Ton 
côté  ,  que  la  chofe  s'eft  pafïéc  de  c*tre 
forte  -,  fçavoir  ,  qu'ils  croient  proche  l'un 
de  l'autre  à  genoux: incontinent  après  l'élé- 
vation ,  Pierre  lui  fit  jurer  par  l'amour  que 
Je  sus- Christ  porte  à  fonEpoufe  la  fain- 
te  Eglife,  &  par  le  Saint- Sacrement  prefenr, 
qu'elle  faifoit  vœu  de  chafterté,  &  qu'elle 
n'époufero't  jamais  que  lui.  Ce  qu'ayant 
fait  elle  lui  dit:vous  me  promettez  donc 
Monfieur  ,  que  vous  ne  me  demanderez 
jamais  rien  contre  ce  que  vous  venez  de  me 
faire  faire.  Pierre  repondit  :  Il  femblc  que 
tous  me  demandez  que  je  ne  falfe  vœu 
qu'à  vôtre  égard  ;  je  le  veux  faire  pour 
toutes  les  femmes  en  général,  comme  vous 
le  faites  poar  tous  les  hommes  ;  Se  pour 
ce  je  le  jure  fur  tout  ce  que  je  croi  de  plus 
faint  en   laterre&  au  Ciel. 

De  quelque  façon  que  la  chofe  foit  ar- 
rivée ,  il  eft  certain  que  Marie  communia, 
&  que  Pierre  ,  qui  dit  à  prêtent  qu'il 
n'avoit  pas  eu  l'intention  de  communier, 
en  effet  ne  communia  pas,  mais  feulement 
promit  de  le  faire  le  lendemain  jour  de 
Pâque. 

Pierre  dit  que  depuis  cette  action  iuf- 
qu'au  joui  des  époulaillcs  ,  ils  ne  parlèrent 
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plus  de  leur  vœu. Marie  au  contraire  Sou- 
tient qu'ils  s'en  entretinrent  pluiieurs  fois 
&  enrr'autres  le  jour  précèdent  de  leurs  no- 
ces qu'il  le  lui  confirma  encore  avec  beau- 
coup de  fermens  ;  fur  la  foi  defqucis 
le  fufdit  Confeiî,  ur,  qui  avoit  ce  jour  précè- 
dent dts  nopees  confdlé  Pierre  &  Maric,dit  , 
à  celle-ci,  qui  témoignoit  qu'elle  avoit  ré- 
pugnance d'époufer  Pierre  pour  de  nouvel- 
les raifons  furvenucs, qu'elle  devoir  fe  repo- 
fer  &  qu'il  n'y  avoit  guère  d'apparence 
«ju'un  homme  comme  [lui  manquât  a  fa  pa» 
roie ,  qu'il  avoit  fi  fouvent  réitérée  ,  &  con- 
firmée par  tant  de  fermens. 

Quoique  Marie  fut  incommodée  »  même 
avec  riévre,Us  ne  laiflerent  pas  que  d'épou- 
fer dans  la  penfée  ,  à  ce  que  dit  Mai^que 
devant  vivre  en  frère  &  feeur,  il  importoit 
peu  qu'elle  fût  faine  ou  malade.  Néan- 
moins dans  le  premier  jour,  Pierre  ouoli.i 
tout  ce  qui  s'étoit  paiTé.  Marie  refifta  c  inq 
jours  durant  avec  beaucoup  de  peine,  aux 
attaques  de  Pierre  :  cela  l'obligea  de  s'a- 
drefler  à  fon  Confe fleur  ,  lequel  fe  trou- 
vant embarraiTé,  alla  au  confeil  ,  puis  lui 
rapporta  qu'elle  étoit  obligée  de  rendre 
le  devoir  fous  peine  de  péché  mortel. 
Marie  dit  que  cette  reponfe  l'aiîiigea  mor- 
tellement, &  qu'elle  attefta  à  fon  Confeileur, 
que  pour  tous  les  biens  du  monde  elle 
n'auroit  jamris  conlenti  au  mariage  fans 
cette  condition  \  nonobftanc  quoi  le  Con- 
fefleur  la  condamna  ,  &  lui  dit  qu'elle 
étoit  obligée  en  confeience  de  fe  ioumettre. 
£lle     obéit  l'efpace    d'unmoii. 


fur  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  51 
Environ  deux  mois  après  que  Pierre 
avoit  étéabfent,  Marie  bourrelée  d'un  re- 
mords de  confeience  ,  voulant  avoir  con- 
feil  fur  plufïeurs  particularisez  qui  s'é- 
toient  paffées  entre  Pierre  &  elle  ,  s'avife 
d'aller  faire  une  confellion  générale  à  un 
Docteur  lequel  lui  dit  pour  tout  avis  &  re- 
mède aux  maux  dont  elle  fe  plaignok,qu'eI- 
le  pouvoit  fe  tenir  «à  fon  vœu  ,  puisqu'il 
étoit  bon.  Marie  le  dit  à  Pierre,  ils  vont  en- 
semble trouver  le  Docteur,  qui  le  couvain^ 
quit  de  la  validité  du  vœu:  pourquoi  ils 
le  feparerent  de  lit  durant  douze  mois, 
pendant  lcfquels  il  y  eut  beaucoup  de  defor- 
«Ire  dans  leur  ménage.  On  dit  même  que 
Pierre  exerça  plufïeurs  violences.  Enfin  au 
bout  d'un  an,  fous  prétexte  de  cacher  leur* 
fecret  durant  un  voyage  qu'ils  dévoient 
faire  chez  un  parent  de  Pierre  ,  le  fufdit 
Confelleur  leur  permit  encore  de  cou'-her 
ei"uemble,fur  les  ferments  nouveaux  que  fit 
Pierre  de  ne  toucher  à  Msrie  ;  à  laquell  ■  , 
fur  la  difficulté  quelle  en  faiioit, ledit  Cou- 
fefllur  enjoignit  de  le  faire  j  qu'il  prenoit 
le  péché  fur  lui.  Mais  Pierre  ne  tenant  fu 
parole  cette  fois  non  plus  que  les  autres  ,  le 
ConfefTeur  fut  oblige  de  leur  enjoindre  au 
bout  de  fix  femaines  de  fe  fé parer.  Marie 
y  a  voulu  obrïr  i  mais  y  Trouvant  une  im- 
pofTibiltté  morale  ,  tandis  qu'elle  feroît  en- 
tre les  mains  de  fon  mari ,  elle  &'eft  retirée 
premièrement  à  la  nui  fon  de  fon  Père  ,  & 
enfin  dans  un  MonafLrc,  d'où  Pierre  veut 
qu'elle  retourne,  non  feulement  en  famai- 
fon,  mais  auifi  dans  foa  lit. 
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Durant  ces  douze  mois  qu'ils  ont  vécu 
<n  continence  ,  &  depuis ,  ils  ont  refpec- 
tivement  confulté  divers  Doéleurs  &  de 
divers  cndroits,&  fur-tout  de  Paris  :  mais 
fbitque  chacua  d'eux  n'expofant  pas  le  fait 
fincerement  j  foit  que  la  chefe  reçoive 
par  elle  -  même  différentes  explications  , 
&  fe  puiffe  confiderer  par  diverfes 
vues  ,&  fur  des  opinions  problématiques  , 
ils  ont  reçu  des  confukations  fi  différentes 
&  fi  contraires  ,  qu'ils  font  aujourd'hui 
plus  embarraffés  qu'ils  ne  l'étoient  au  com- 
mencement. 

Les  uns  difent ,  que  Pierre  n'ayant  ja- 
mais eu  comme  il  ailûre,  intention  de  faire 
voeu ,  &  déclarant  que  pour  rien  qui  foit 
au  monde  il  n'eût  voulu  épeufer  une  fil- 
le qui  eût  fait  voeu  ,  mais  que  tout  ce 
qu,;l  en  a  fait  n'a  été  que  par  galanterie 
&  ra'^erie  j  il  effc  certain  que  les  vœux 
des  parties  font  nuls.  Celui  de  Pierre,parce- 
que  félon  faint  Thomas  en  fa  i.  i.  qutft. 
88.  art.  i.  Ad  vorum  tria  ex  neceffrate 
requiruntkr  :  Ptimo  quidem  ydelïbc  ratio; 
Secundum  ,  prepofirum  voluntaùi'.Tertio  , 
fromijfojn  quaperficitur  ratio  voti. Celui 
de  Marie,  pareeque  le  même  Saint  conclut 
dans  l'article  8.  iion  poreff  quiff-iam  alte- 
ri  \ub)tBusfe p  r  vetum  firmîier  obligare  in 
his  in  quibfis  alteri  fiibjicitur  fine  fui  fu- 
ferioris  confenfu.Oï  eft-il  que  Pierre  étant 
fiancé  avoir  acr,uis  quelque  forte  de  droit 
fur  le  corpsde,  Marie  :  dont  elle  n'a  pu  dif- 
poiêr  dudit  corps  par  un  voeu  ,  fans  le 
confentement  dudit  Pierre  ,  lequel  déclare 


furplufieurs  Cas  de  cohfcienee-&c.  33 
n'avoir  poinr  eu  intention  de  prêter  fe- 
rieuferaentce  confentement. 

D'autres  demeurent  d'accord  que  le  vœu 
étoit  bon,  du  moins  à  l'égard  de  Marie  mais 
qu'étant  iimple,il  a  été  annullé  en  quelque 
façon  par  le  mariage  qui  eft  une  fôlennitc 
de  droic  public  ,  fuivant  la  décifion  du  C. 
Noïuit.  Cauf  33.  qua:ft.  j.  &  de  tous  les 
Canoniftcs  fur  icelui  ienforte  que  quoique 
Marie  ne  puilîe  à  caufede  Ton  vœu  fine  pec 
cato  extgtre  débit um  débet  tamen  r éd. 1è- 
re petenti  ,  &  hoc  omnino  fine  peccato. 
D'autres  difent,  que  le  vœu  cft  bon/à 
l'égard  des  deux, qu'il  n'a  point  reçu  d'at- 
teinte par  le  mariage  i  pareeque  fuivant  le 
C.  Manifeftum.  Cauf.  33.  quaeft.  5.  Appt- 
ret,  quod  continent! a  vota  nec  mulier  fine 
confenfu  njirinec  vir  fine  confenftt  mulieris 
Deo  rediere  poteft  Si  autem  confenfu  alte- 
rius  eorum  abaltero  promijfa  fneritérf  poft 
tnoduminhrïtum  deducere  voluerit  ,  qui 
fermifit.non  tamenvalet  quia  in  débit 0  con- 
jugii  Aqucmiilier  bah  et  potejîatem  vi ri,  fi- 
ent &  vir  mulierisMûs  que  depuis  le  ma- 
riage,Marie  s'etant  foumife  à  Ton  mari, a  cé- 
dé &  renoncé  à  fes  droits-,ûc  pour  ce  ils  aile 
guent  lec.D*  Mis.  De  conditionibus  appofi- 
f/j.comme  Ciper  camalsm  inter  eos  cotnmix- 
tionem  fubfecutam.Tum  enimrecedit  à  con- 
ditione  appoJita>  &fimpliciter  intelligitur 
ftnfentire  dit  la  glofe  fur  ce  c. 

D'autres  difent.qu'eu  égard  aux  circon- 
ftances,le  vœueflbon  quoique  téméraire- 
ment taitj  &  que  même  Pierre  n'efi:  pas  rece- 
\able  aujourd'hui  de  due  <}u*il  n'a  poiiit  eu 
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intention  ne  confcntiv  à  an  voeu  q  a' il  a  afiu- 
ré  par  écrit,confirme  par  ferment  ,&  autorifé 
par  lapréfence  du  plus   redoutable  de  nos 
my  frères  fui  vaut    cet:e  maxime   du  Droit 
canonique  :   N'imis    indiguum    efl    juxta 
ÇanBiffimas    Sanftieves  yut  qued  fuâ  quif- 
quevoct  dilucidè  prctejîatus    eft  ,  intfin- 
dem  cdfum  proprio  valeat  tcfiirnonio  in~ 
firmarciC  Fermas  De  prebat.  Ils  ajoutent 
que  te  mariage  eft  bon  &   fubfîlle  fans  dé- 
truire le  vœu.    Quibus  veto  pUcutt    ex 
confenfu  ah    ufu  carnalis     conmp[cer?ti& 
in  perpetuum  confiner e>abftt  ut  inter    tllot 
ntinculum  conjugale  rumfaturjmo  firmiUs 
eût  fHO  mugis  ea  paftafecum  inierint^qut, 
carihs  concordiufque  fervanda  funt  ,    non 
voluptatis  corperum  »>xlbu$  fed  vclunta- 
tiis  affectibus  animorum  ;  neque  enim  fal- 
laciter  ab  AngeU  4ièïnm  efi  ad  lofeph:iJo- 
li  timere  accip:re  Mariant  conjugemtuam» 
Confux  vocatur  ex  prima  fide   defpcnfa- 
tionis  yquam    concubitu  nec  cognoverat  y 
necfmrat  cogniturus  ,  nec  ferierat  ,  ne* 
wendax  tnanferat  con%gii  apjeflatio,  ubi 
nec  fuerat  nec  futur»   erat    ulla    carnis 
tùmmix -$o,  compte  dit  faint  Auguftin  an 
chap.  1 1 .  du  liv.  i.  Dz  nupriis  &  concupif- 
ttnùtt    En  effet  }quoi  qu'il   foit  vrai    que 
par  la  bénédiction  nuptiale  Pierre  ait  ac- 
quis  fur  le  corps  de    Marie    le   pouvoir 
eflentiei   au  mariage,  il  n'a  néanmoins  pas 
acquis  le  droit  d'en  ufer  ,  y  ayant  renon- 
cé par    un  pa&e  exprés  &  formel  fans  ie- 
Î|uel  Marie  allure  qu'elle  ne  l'eût  jamais 
fcufé.  Mois  a^tes  avals  dit  quêtes  |> aicies 


furplujleurs  Cas  de  confcienc*,  &c.  j  £ 
ont  péché  très- grièvement  en  violant  leur 
vœu,  ils  concluenc  ,  qu'a  caufe  de  leur  fra- 
gilité ,  de  la  témérité  de  leur  vœu  ,  du 
péril  de  l'incontinence  de  Pierre  même,  de 
1J incertitude  des  taies  ,  &  autres  inconve- 
niens  encore  pins  fâcheux  qu'on  pievoit, 
il  faut  que  les  parties  obtiennent  conjoin- 
tement unedifpenfe,  ou  du  moins  une  com- 
mutation de  leur  vœu,que  le  Pape  peu.  ac- 
cordée &  même  l' Evéque  félon  la  commune 
opinion  des,  Canoniftes  rapportée  par  Azoc  - 
liv.  i.c.    19. 

D'autres  laifTent  dans  l'incertitude  &  fans 
décider,!!  le  vœu  eft  valide  ou  non  Ils  di- 
rent que  fuppofé  que  le  vœu  loit  bon  ,  le 
mariage  fubfequent  eft  nul  ,  parce  que  le 
vœu  dechafteté  fait  avant  le  marhge  du 
confentement  des  parties  ,  &  contre  la  fubi- 
tance  du  mariage  ,  en  laquelle  l'union  des 
efprits  cft  renfermée  eilenticllement ,  avec 
la  tranibtion  du  pouvoir  mutuel  fur  le 
corps  l'un  de  l'autre.  Mulier  eorporis  fui 
foieftatem  non  habft  ,  fèd  vJr  :  Sim'liter 
*vir  fui  cerporis  p&tefia.em  non  habe.'i  fed 
mulier  \  cnfoite  que  quoique  le?  perforas 
déjà  mariées  puiflêot  con\enfu  mutuo  re- 
noncer à  cette  puillance  conjugale  ,  néan- 
moins ils  n'ont  pu  fe  marier  fans  fe  la 
donner  réciproquement ,  d'où  ils  infèrent, 
que  la  condition  du  vœu  de  Marie,  con- 
senti par  Pierre  ,  etanc  contre  la  fubfLvn- 
ce  du.  Mariage  ,  elle,  irrite  leuc  contrat, 
fuivanc  lec.Si  conclittonesVe  conditionibus 
&  que  c'ert  la  doctrine  du  fav.vnr  Eit.as 
fui  la  diit,  3.7.  du  4.  liv.  des  Scnrcnccs  $ 
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8.  où  il  dit  que  c*eltc;iui  de  faint  Tho- 
mas ,  de  faint  Bonaventure  ,  de  Richard, 
d'Adrien,  &:c  d'où  ils  concluent  que  1er 
parties  devroient  d'un  commun  accord  fe 
pourvoir  devant  le  luge  Ecdefiaftique  pour 
faire  annuller  leur  mariage.  11  r.e  faut  «pas 
oublier  qu'ils  mettent  en  considération  un 
foupçon  que  Marie  a  témoigné  dans  quel- 
que mémoire  ,  avoir  de  l'impuiiTance  de 
fon  mari  ;  mais  comme  Pierre  nie  forte- 
ment cette  impuilTaiice ,  dont  la  preuve 
eft  incompatible  avec  le  vœu  ,  quelques 
fortes  que  foient les  préemptions  &  les 
COnje coures  de  Marie,  on  n'avoit  pas  cru  en 
devoir  faire  mentiondans  le  fait  ci'deilus. 

Enfin, d'autFes  d-fent  que  le  reçu  de  Ma- 
lle fait  du  confentement  exprés  de  Pierre, 
eft  bon  fuivant  ce  qui  eft  dit  au  30.  chap. 
des  Nombres:  De  puella  qu&eft  in  domo 
fattis  ,  &  eft  viro  affidata  ,  comme  dit  Lî- 
ranus  après  les  Rabins,  fi  maritum  habxc- 
r/V,  &  vrverit  aliquid  >  &  [emel  de  or* 
tjus  verbum  epediem  Animam  eftts  ebli- 
/averit  )Hramentc:quiydiJ.ie  audierit  vlty 
&  Mon  cowrxdixeut   voit  tca  erit. 

Ils  expliquent  ce  verfet  par  la  doctrine 
de  faint  Auguftin  en  fa  queft.  $9. que  Pier- 
re ne  peut  aujourd'hui  dire  qu'il  n'a  pas 
eu  intention  deconfentir  à  un  vœu  auquel 
ilafoufcrit  avec  quantité  de  fermens  ,.fans 
vouloir  paiTcr  pour  fourbe  ,  parjure  &  im- 
pie ,  puifqu'on  n  a  pu  juger  de  l'es  inten- 
tions que  par  des  preuves  exterieuressqu'ila 
données  fufrifamrcent  pour  faire  croire  qu'il 
parlcit  lericulcmenc ,  que  ce  vœu  ne  don 


fur  flufieurs  Cas  de  confcience,  &c  3  7 
point  être  coniideré,  comme  un  vœu  fim- 
ple  mais  plutôt  comme  un  vœu  folcn- 
nd.tfonquidem  folemnitatefplrituali  ,fed 
quadam  folemnitate  humanâ  ,  ex  eo 
quod  fxftum  fuit  in  publiée.  Saint  Tho- 
mas en  fa  féconde  que  il.  88.  art.  8.  fur  la 
fin;  c'efl-  à  -  dire  ,  que  quant  à  ce  qui  re- 
garde Pierre,  le  vœu  ne  pouvoir  avoir  de 
circonftances  plus  ibiennellesiil  a  été  profé- 
ré de  bouche  ,  mis  par  écrit,  &  confirmé 
par  des  fermais  trés-folennels  ,au  milieu 
delà  plus  augulte  folennité  ;  &  tout  cela 
{celle  de  la  fainte  Communion  :  enforte  que 
quoique^  ce  vœu  ne  foit  pas  afTez  iblennei 
pour  invalider  le  mariage  quil'afuivi, &ren- 
dre  les  enfansqui  en  viendront  illégitimes; 
il  eft  afTez  folennel  pour  ne  pouvoir  pas  être 
annulé  par  le  mariage,  lequel  quoi-qu'il 
au  ordinairement  plus  de  force  que  le  vœu  , 
néanmoins  cft  obligé  de  lui  céder  loifqu'on 
n'ignore  pas  le  vœu  de  l'autre  comme  feint 
Auguftin  le  prouve  en  la  lettre  ad  Bonifa- 
cium.  Cela  e(l  (î  vrai,  que  quand  même 
le  vœu  feroit  ignoré  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  l'auroit  fair,  pourvoit  rendre  le  de- 
voir ,  &  non  l'exiger  ;  &  f\  elle  furvivoir, 
elle  demeureroit  toujours  liée ,  c.  Quidam. 
c.  Flacet.De  converfione  conjugatorum. 

Que  le  mariage  contracté  après  un  tel 
vœu  ,  fubfifte  avec  le  vœu  :  ce  qu'ils  prou- 
vent par  l'exemple  de  la  Vierge  &  de  faint 
Iofeph,&  de  quantité  de  Saints  qui  les  ont 
imités;  &  par  l'autoiité  de  faint  Augultin 
chap.i  i.liv.i.D*  nuptiis  &  concupifeentifi* 
De  faint  Ambroife  chap.  6  De  infiituticm 
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'virginis.  Née  îllud  moveat  quodait;  qui* 
jpirituïl't  ,   fed     qundum    folemnitate    lo- 
feçh.    acccpit     con)ngem  fuam  ,    &  pro- 
feftus   efi  in  JEgyptum    :  deÇponÇata  enim 
'viro  conjxgi   nomen    accepit   >   cum   enim 
initiatur  con'fHgium  ,   tune  corijugit  noy>en 
ad'cifcirunwn  enim  dtflorati»  •Virginitatis 
facic  corisugium  ,  fed  paclio  ccnjugalis   De 
l'ouvrage     imparfait   iur    ùlnt     M<mhiea 
hom.  31.  Et  par  l'autorité  du  Concile  de 
Trente  art. 8.  De  matrimonio.  Et  que   par 
confequent  Marie  ne  peut  Te  pourvoir  aé- 
rant aucun  Tribunal  pour  faire  cafTer  ion 
mariage. 

Que  Marie  en  cbeïiîant  à  Ton  mari  ,  n'a 
point  dérogé  à  ion  vœu  ni  cédé  Tes  droits. 
frimo.  Parcequ'elle  ne  l'a  fait  que  par  er- 
îeur  ,  &  après  avoir  été  trompée  par  les 
Cafniftes  ,  de  l'ignorance  defquei s  elle  n'a 
pas  été  fitôt  convaincue  ,  qu'elle  a  refufé  de 
continuer  fon  obeiiTunce. 

Seiundo.  Que  quand  même  elle  auroic 
eu  intention  de  déroger  à  ics  droits  ,  el- 
le n'aurait  pu  faire  de  pré  udice  à  ceux  de 
Dieu  ,  qui  ne  cefTera  jamais  de  les  exercer 
contre  elle  &fonmari,&  tousceux  qui  fe- 
roienc  complices  de  foa  infidélité  par  leurs 
con-feils. 

Tertio  .Que  bien  loin  de  cejelledoitjfelon 
faint  Thomas  en  la  queft.  fufdire  art.  3. 
ad  i.  in  fine  non  folkm  débet  Çervare  quod 
fateft)  \cillctt  perpétuant  continent  1 *m ,  fed 
ttiarn  de  eo  qnod  ami  fit  peccando  pœniîere 

Que  les  parties  ne  peuvent  avoir  ce 
difpcnfe   ui    de  commutation   de    \œu  , 


fur  plufieurs  Cm  4e  eonfcienee.  &c  j? 
parce  qu'elles  ne  peuvent  alléguer  aucune 
des  caufes  requifes  par  faint  Thomas  en 
la  queft.  fu&iteart  lo.in  corpore.  fçavoïr, 
que  ce  qui  eft  voué  Cohfi m  plie lier  ma^um, 
vel  inutiUyVtl  tnajori  boni  impeditpentttm 
étant  vrai  qu'il  n'y  a  au  monde  aucun  bien 
qui  égale  la-chaftcté  >  ce  qui  fait  même 
qu'on  n'en  peut  faire  aucune  commutation; 
joint  à  tout  cela  ,  que  toutes  fortes  de 
difpcnfes  font  très-perilleufes.  Il  vaudrai,! 
mieux  ne  point  faire  de  voeux  în  talibus 
rébus }quod  vo'vens  Deo  fbt  adimit  volun- 
tas,nullœ  deînceps  impuni  permittitu*  a- 
futpare  necejf-tas  temera'or  voti  excufœu'o- 
nem  jujinm  fut.  preVAricationis  inveniet  , 
quem  mms  compulit  ut  wveret,  difoit 
iaint  Pulgencc  epift.  i.ad  Gallam  chap.7, 

Qu'il  ne  fert  de  rien  pour  prétexter  une 
difpcnfe,  d'alléguer  des  inconveniens  com- 
me le  péril  del'incontinece  de  Pierre  parce- 
qu'outre  que  s'étant  mis  volontairement 
dans  l'état  là  où  il  eft,  il  doit  faire  de  necef- 
£té  vertu. Il  doit  feteonfiderer  ou  comme  ua 
homme  qui  fe  feroit  fait  inconfiderémcnt 
Prêtre  ou  Religieux,  ou  comme  un  mati 
dont  la  femme,  feroit  deveouc  impuiiTantc* 
4e  vœu  étant  une  impuinance  fpirituelle. 

De  tout  ceci, ces  derniers  Docteurs  con- 
cluent que  les  parties  doivent  vivre  enlcm- 
ble  comme  frère  &  feeur  ,  fé parés  néan- 
moins de  chambre  &  de  lit  s  que  (i  Pitrrc 
continue  de  violenter  Marie  ,  elle  dckfc 
retirer  de  Ta  maifon  ,  fuivant  le  confcil  du 
chap.  Tuanos  duxit  De  j  ure'turando  &  le 
ictiicr  çn  quelque  maifon  Religicufc  pour 
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y  faire  pénitence,  &  là  attendre  de  la  mi- 
.fericorde  de  Dieu  U  conversion  de  Pier- 
re :n  reiolution  tou.es  fois  de  fouffrir  plu- 
tôt tourcs  fortes  d'extrémités  tant  de  la 
ïùfticc  ecclefiafrque  que  féculiere ,  que  de 
retourner  avec  fondit  mari  j  à  moins  qu'il 
ne  lui  pciin^cte  publiquement, de  la  laiiFer 
vivïe  dans  l'obfervatioii  defon  vœu. 

Toutes  ces  différentes  réponfes  des  Doc- 
teurs ii  contraires  les  unes  aux  autres,  & 
principalement  la  dernière  ,  qui  femble 
cppofée  à  toutes  les  autres, font  qu'on  cfl 
obligé  de  demander  tout  de  nouveau: 

Primo.  Si  Pierre  nonobftant  fon  écrit 
qui  paroit ,  &  les  cérémonies  fufdites  dont 
il  demeure  d'accord  ,  ne  doit  pas  être  cru 
quand  il  aflure  qu'il  n'a  jamais  eu  intention 
de  faire  vœu,  ni  d'époufer  une  femme  qui 
l'eût  faitj&fi  en  confequence  de  cette  décla- 
ration,il  peut  exiger  le  devoir  fans  péché. 
SecHndo.Si  le  vœu  en  laforme  qui  eft  dite, 
a  été  annulé  de  droit  par  le  mariage  fubfe- 
quent. 

Tertio  Si  les  parties  peuvent  fe  pourvoir 
devant  le  luge  ecclcfiaftique,pour  faire  an- 
nuller  ou   pour    faire   confirmer  le  vœu. 

Quarto.  Si  Marie  ayant  une  fois  rendu 
le  devoir  ,  effc  obligée  vu  les  circonltances , 
«Te  continuer  comme  ayant  dérogé  à  Tes 
droits. 

Quint o.  Si  fuppofé  que  le  vœufubfïfte 
aujourd'hui,les  parties, ou  l'une  d'elles  mal- 
gré l'autre,  peut  ou  doit  demander  difpen- 
ni  demander  difpenfe,  &  à  qui. 

Sexto,  Si  fuppofé  que  Marie  ne  i<uilU 
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ni  demander  difpenfè  ,  Pierre  ne  la  pour- 
roit  faire  contraindie  de  retourner  Adiho- 
rum.  ,  qu'après  qu'il  auroic  été  relevé  de  fa 
promerTe. 

S  ptimo.  Suppofé  qu'ils  ayent  mal  fait 
dans  tout  le  procédé  ci.deiîus  ,  ce  quils 
doivent  faire  pour  aifùrer  leur  falut. 

RE*  P  ON  SE. 

Le  Confeii  fouïTigné  cft  d'avis  fur  les  dif- 
ficultés ptopofées. 

Sur  la  première,  que  Ficrre  ne  doit  point 
être  cru  aa  fort  extérieur  contre  fon  propre 
écrit  &fes  paroles ,  fuivant  ladoftrincdu 
C.  Ptr  tués.  De  probstionib.  &  qu'il  ne 
peut  enconfequentede  ce  qu'il  diroitqui 
îeroit  contraire  à  fon  écrit  &  à  (es  paroles, 
exiger  le  devoir  fans  péché  jufcju'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  difpenfè. 

Sur  la  feconde,que  le  vœu  en  la  forme  qui 
cft  dite  ,  n'a  point  été  annullé  par  le  ma- 
riage fubfequent. 

Sur  la  tro-ifîémc.que  les  parties  ne  peuvent 
juftement  fe  pourvoir  devant  le  luge  eccle- 
lîaftique  pour  faire  annuller  le  mariage  à 
caufe  de  ce  vœu,  parce  que  le  vœu  fimple 
de  chiite  té  n'elt  pas  un  empêchement  diri- 
mant  du  mariage,  Se  qu'il  n'eft  point  necef- 
fairc  qu'elles  fe  pourvoient  devant  le  luge 
eccIefuftîquepouL'  faire  confirmer  ce  voeu; 
mais  qu'elles  peuvent  juftement  fe  pourvoir 
devant  le  luge  en  déclaration  de  nullité 
de  leur  mariage,  fuppofé  que  Pierre  foit 
impuiifant  d'une  impuiilancc  perpétuelle. 
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&  qui  ait  précède  le  mariage  &  qu'il  cft  à 
propos  d'examiner  daRS  les  cireonftances  pré- 
fentes  s'ii  eit  vrai  que  Pierre  foie  ou  ne  lbic 
pasimpuifîanr. 

Sur  la  quatrième  ,  Marie  pour  avoir  ren- 
du une  fois  le  devoir,  n'eft  pas  obligée,  vu 
les  circonftanccs;de  continuer  comme  ayant 
dérogé  à  fes  droits  :  mais  qu'elle  eft  obli- 
gée de  le  rendre  ,  quoi  qu'elle  ait  fait  voeu, 
pourvu  que  Pierre  foie  en  pouvoir  de  le  lui 
demander  j  Se  qu'il  feroit  dans  ee  pouvoir, 
s'il  étoit  relevé  de  la  promefîe  qu'on  ûip- 
pofe  qu'il  a  faite  à  Marie  ,  de  ne  le  poinc 
exiger  d'elle. 

Sur  la  cinquiéme^ue  fuppofé  que  le  voeu 
de  Marie  fubiîfte,  elle  peut  en  demander 
éipenfe  au  Pape  malgré  Pierre  ;  &  Pierre 
aulT»  peut  demander  d'être  relevé  de  fa 
promelîe  faite  à  Marie, quoi  que  Marie  ne 
voulût  pas  'qu'il  le  demanda  &  qu'il  fcioit 
nàême  à  propos  que  Marie  confentît que 
Pierre  le  demandât  j  Se  après  l'avoir  obte- 
nu ,  il  pourroie  exiger  d'elle  le  devoir 
conjugal  j  &  elle  garderoit  fon  vœu  en  n'e- 
xigeant point  ce  devoir  ,  &  néanmoins  en 
le  rendant  à  Pierre  quand  il  exigeroit  d'el- 
le. On  fuppofe  que  Pierre  ne  feroit  pas  im- 
pui  liant. 

Sur  la  fïxiéme  ,  que  fuppofé  que  Marie 
ne  veuille  ni  demander  ni  l'e  fervir  de  dif- 
penfe,  Pierre  ne  la  pourroie  faire  contrain- 
te retourner  ad  thnrum.t<]\ia^ïés  qu'il  au- 
roit  été  relevé  de  fapromeile. 

Sur  la  fepttéme  que  pour  aflurcr  leur  fa- 
lut  avant  toutes  chofes  il  faut  examiner   il 
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Pierre  e(l  impuirTanu  d'une  mipuiiVance 
perpétuelle  antécédente  ,  ou  non.  Snpofé 
qu'il  ait  une  telle  impuiifancej  il  faut  pro- 
céder en  déclaration  de  nullité  de  mariage 
contracté  entre  lui  &  Marie.  Que  s'il  n'y 
a  point  d'impuifîance  ,  il  fauc  dire  que  le 
mariage  eft  valide  &  que  Pierre  a  peché 
grièvement  en  impofant  a  Marie  &  la  trom- 
pant par  des  promeiles  contraires  à  les  in- 
tentions. Comme  aulti  que  Marie  qui  a  fait 
nu  vœu  de  elufteté  >  eit  obligée  de  gar- 
der Ton  vœu  >  qu'elle  ne  doit  point  en  cette 
qualité  exiger  de   Pierre  le  devoir  conju- 

fal  i  qu'elle  n'eft  point  tenue  de  le  lui  rar* 
rc  jufnu'à  ce  qu'il  ait  été  relevé  de  fa 
promelle  par  l'autorité  del'EYcqueou  du 
Pape  j  5c  quand  il  en  aura  été  relevé  >  elle 
pourra  &  fera  tenue  de  lui  rendre  le  devoir 
conjugal  \  &  que  f\  elle  a  rai  fou  de  deman- 
der" au  Pape  la  difpenfe  de  Ton  vœu  après 
l'avoir  obeenue  «elle  pourra  en  confciencc 
demander  le  devoir.  Et  pour  tout  aiTùrer, 
les  parties  après  les  difpcnfes  iiccerT-dresSc 
obtenues  contracteront  de  nouveau  ma- 
riage en  fecret. 

Délibéré  à  Parts  ce  18.  Février  1^73. 

Dé  Saintebeuve. 

Il  eft  vrai  que  l'on  a  été  confulté  fépa- 
rément  par  les  parties  touchant  le  Ma- 
riage quelles  ont  contracté  en  femble. Puis- 
qu'elles veulent  lavoir  conjointement  l'a- 
vis du  Couleii  fur  l'cxpofé  dont  elles  cou- 
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viennent,  il  a  cru  le  leur  devoir  donner 
tel  qu'on  le  trouve  au  bas  de  l'expofé  ci- 
devant.  Dieu  veuille  que  ce  foit  pour  leur 
repos. 

S'il  y  a  de  l'impuifTancede  la  part  du  ma- 
ri il  eft  certain  que  le  mariage  eft  nul, 
&  qu'il  y  a  lieu  en  Juftice  d'en  demander  la 
déclaration  de  nullité. S'il  n'y  a  point  d'im» 
puiiTance,  quoi  qu'on  en  dife  ,  le  mariage 
n'eft  point  nulicar  le  voeu  fait  par  Mariette 
la  promeile  rai  ce  à  Marie  par  P  erre  ,  ne 
{ont  point  des  empêchemens  dirimans  ,  foit 
qu'on  les  confidere  féparément ,  foit  qu'on 
les  confidere  conjointement. Si  Pierre  a  pro- 
mis ferieufement  à  Marie,  il  ne  peut  exiger 
d'elle  le  devoir  jufqu'à  ce  qu'il  foit  re le- 
Té  de  fa  promeffe,  &  Marie  ne  le  lui  doit 
point  rendre  auparavant.  S'il  a  promis  ex- 
térieurement feulement  à  Marie  ,  &  qu'il 
l'aye  trompe  ,  outre  le  péché  qu'il  a  com- 
mis,Marie  ne  doit  point  le  lui  rendrejufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  relevé  de  fa  promeffe -, 
car  elle  doit  préfumer  qu'il  lui  a  promis 
ferieufement.  Pour  ce  qui  eft  des  fenti- 
mens  des  Théologiens  qui  ont  été  conful- 
tés,  celui  des  premiers  eft  défectueux  ,  en  ce 
qu'il  fuppofe  que  Pierre  avoit  fait  vœu  ,  & 
en  ce  qu'il  foû  tient  que  Marie  n'a  pu  faire 
vœu  de  chafteté,  étant  fiancée  ,  fans  le  con- 
fentement  de  Pierre  fon  fiancé.  Elle  pou- 
voirfe  faire  Religieufe  après  ce  mariage 
contracté,  &  non  pas  confomrné:  à  plus  for- 
te raifon  elle  a  pu  taire  vœu  (impie  de  chaf- 
fteté,  n'étant  pas  mariée,  fans  le  confente- 
ment  de  Pierre. 
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L'avis  des  féconds  nvett  pas  mauvais ,  que 
dans  la  manière  de  parler  :  c'eft  -  à  -  fça- 
voir  ,  qu'un  voeu  flmplè  de  chaltetc  a  été 
annulléen    quelque  façon  pàt.  ce   mariage 

L'avis  des  tioiiïéraes  fuppofe  que  Pierre 
a  fait  vœu  ce  qui  n'eft  pas  ,&  que  Marie  a 
cédé  &c  renoncé  au  droit  que  lui  donnoit 
fon. vœu  -.'étant  fourni fe  à  fon  mari.  Mais 
cette  fourmilion  ne  ladifpenfe  pas  de  fon 
vœu. 

L'avis  des  quatrièmes  cfl:  fondé  fur  une 
opinion  concertée  par  Hftius  ,  &  ceux  que 
cec  auteur  cite.  Or  en  matière  de  mariage, 
on  ne  doit  point  faire  fonds  furunefim- 
ple  opinion. 

L'avis  des  cinquièmes  eft  auflî  fondé  fur 
une  (impleopinion  de  Théologiens,  contef- 
tée  par  Paiudanu^  &  par  ceux  qui  l'ont  fui- 
vi:&   partant  ,  &c. 

Le  dernier  avis  efl:  vrai  &  certain  ,  en 
ce  qu'il  dit  que  le  vœu  de  Marie  ,  fait  du 
Confemement  de  Pierre  ,  eil  bon  ,  &  que 
Pierre  ne  peut  dire  n'avoir  point  eu  inten- 
tion de  confentir  au  vœu  de  Marie  ians 
paner  pour  un  fourbe,  parjure  &  impie. 
Que  Marie  auilî  en  obeïflant  à  fon  mari 
n'a  point  dérogé  à  fon  vœu  ni  cède  Ces 
droits:  mais  il  n'eft  pas  vrai  en  ce  qu'il 
dit  que  les  parties  ne  peuvent  avoir  de 
difpenfe  &  de  commutation  de  vœu.  Et 
il  n'eft  pa<>  certain  ,  mais  feulement  une 
opinion  ,  que  le  mariage  contracte  entre  les 
pairies ,  &  après  la  promefle  &  le  voeu  fub- 
ffh  comme  l'on  a  remarqué  ci  -  deflus 
C'eft    pourquoi    s'il    n'y    a  point  d'im- 
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puiffance  il  faut  que  les  Parties  demandent  , 
Pierre  d'être  relevé  de  fa  promefTc  &  Ma- 
rie de  fon  vœu  &  quenfuite  elles  con- 
tractent entre  elles  de  nouveau  mariage;  pair 
là  on  ôtera  toutes  fortes  de  fcrupules,& 
on  remédiera  en  fecret  fi  la  chofe  n'eft 
pas   publique. 

La  première  difficulté  que  l'on  fuppofe 
dans  la  réponfe  ,  que  le  mariage  feroit 
nul  s'il  eue écé  contracté  dans  des  termes 
quin'euflait  exprimé  qu'un  confentement 
conditionnel  &  non  abfolu  ,  c'eft-à  -  dire, 
h  les  conjoints  eufTcnt  déclaré  qu'il  ne  fe 
marioient  qu'à  condition  de  vivre  tou- 
jours enfembîe  comme  frète  <k  fecur. 

Il  femble  que  faint  Auguftin  ne  foit  pas 
de  cet  avis,  lorfqu'il  dit ,  fur  le  mariage 
de  faint  Jofeph  &  delà  Vierge,  que  c'a  été 
un  vrai  mariage  &  qu'il  ajoute  :  Hoc  exetn- 
pio  magnïfrcl  infmuatur  fidelibus  conju- 
gatis  etiam  fervata  pari  confmju  centi- 
nentiâ,  ,  po(fe  permanere  vocariqui  conju- 
gium>  non  pertnixto  corporis  fexu  ,fed  cn- 
jiedito  mentis  ajfeciu.  L'on  fait  bien  c]uc 
l'on  peut  dire  que  faint  Auguftin  dit  feu- 
lement que  le  mariage  demeure  ,  &  non 
qu'il  ait  pu  d'abord  être  contracté  avec  cet- 
te condition.  Mais  l'exemple  du  mariage 
de  la  Vierge  femble  prouver  l'un  &  l'autre} 
&  l'on  fait  de  plus  beaucoup  d'exemples 
de  mariages  qui  ont  été  contractés  avec 
cette  condition  exprefTe ,  dont  les  con- 
joints croient  convenus  ,  quoy  qu'elle 
ne  fuft  pas  exprimée  dans  le  con- 
trat. 
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Secondement.  Mais  fuppofé  que  cectc 
condition  foie  tellement  contraire  à  la  fin 
du  mariage  qu'elle  le  rendit  nui  étant?  ex- 
primée ,  c'elt  ce  qui  fait  la  plus  grande 
difficulté  ,  ne  voyant  pas  qu'on  fatisfalTe 
aux  raifons  qui  femblent  faire  voir  ,  que 
fuppofé  cette  doctrine  ,  ce  mariage  doit 
être  regarde  comme  nul. 

Car  il  cft  confiant  que  félon  IVxpofé, 
Marie  n'a  point  eu  intention  abfbdue  de 
fe  marier,  mais  feulement  conditionnée  de 
cette  condition  qu'on  dit  être  contraire  à 
la  fin  du  mariage,  &  qu'aile  a  pofitivemenc 
déclaré  à  celui  qirî  la  recherchoit  ,  qu'elle  ne 
confentoit  à  l'époufer  qu'à  cette  condition. 
Elle  n'a  donc  point  eu  le  confentement 
du  mariage,  fi  le  confentement  doit  être 
abfolu  &  non  conditionné  de  la  condition 
dont  il  s'agit. 

On  répond  à  cela  ,  premièrement  que 
Marie  ne  leroit  point  recevable  à  dire  cela 
dans  le  fort  extérieur. 

Mais  onpeutoppofer  deux  chofes  à  cette 
réponfe  ;  La  première  que  quand  Marie 
ne  feroit  point  recevable  à  dire  cela  dans 
Je  fort  extérieur,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que 
;fon  mariage  fut  bon ,  fi  cette  condition  le 
rendoi  nu^puisqu'ilelt  exprcfîément  décidé 
dans  le  Droit  canonique,qu'une  femme  qui 
fait  un  empêchement  dirimant,  qu'elle  ne 
peutprourer  enluftice,  doit  plutôt  felaif- 
fer  excommunier  que  de  rendre  le  devoir  à 
celui  que  l'Eglife  a  lieu  de  prendre  pour 
Ton  mari  :  La  féconde  eft  ,  que  dans  le  cas 
préfent   onnevoitpas  pourquoi  Marie  ne 
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feroic  p3S  recevable  à  dire  cela  dans  le  fort 
extérieur  ,  puiique  ce  n'elt  point  une  cho- 
fe  tout-  à- fait  fecrette  ,  mais  qui  s'eft  paf- 
fée  encre  elle  Ôc  Con  mari  ,&  que  l'onfup- 
pofe  dans  ce  cas, que  le  mari  ne  nie  pas  qu'il 
n'eue  promis  a  cette  fille  de  l'époufer,  à 
condition  de  vivre  cnfemble  comme  frère  Se 
feeur. 

On  répond  en  fécond  lieu  ,  qu'il  eft  vrai 
que  la  caufe  pour  laquelle  Marie  a  voulu 
ain  fi  contracter ,  a  été  parcequ'elle  crovoit 
qu'elle  vivroit  dans  une  parfaire  continen- 
ce i  mais  il  n'y  a  pas  dit-on  ,  de  neceiTicé* 
de  dire  que  ç'aye  été  une  condition  du  con- 
trar. 

Orcequin'eft  que  caufe  ou  motif  ,& 
non  pas  condition  n'annulle  point  le  maria- 
ge} félon  le  l'en ti ment  commun  des  Théo- 
logiens. Il  femble  par  là  qu'on  demeure 
d'accord,  que  fi  la  volonté  qu'a  eue  Marie  de 
vivre  en  continence  ,  avoit  été  une  condi- 
tion du  contrat, &  non  pas  feulement  une 
caufe  &  un  motif  de  fe  marier  ,  dan*  la 
créance  que  cela  ne  l'empêcheroic  pas  de 
vivre  en  continence,  le  mariage  feroic  nul.. 
Or  on  ne  voit  pas  comment  on  peut  dire, 
en  s'arrêcant  à  l'expofé  comme  on  y  eft 
obligé  ,que  cette  volonté  de  demeurer  vier- 
ge n'ait  au  regard  de  Marie  une  condition 
du  contrat,  puifqu'il  eft  dit  que  Marie 
ayant  rejette  pendant  fix  ou  fept  ans  les  re- 
cherches de  Pierre,  lui  avoit  enfin  déclaré» 
que  dans  le  defîein  où  elle  ctoit  de  demeu- 
rer vierge  toute  <fa  vie  elle  ne  pouvoir  ja- 
mais confentir  à  aucun  èmariage  qui  y  fut 

contraire 
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cuntraircimais  qu'elle  contradteroit  volon- 
tiers avec  lui  une  aîiance  pure  &  honnête, 
pourvu  qu'il  voulue  bien  ne  vivre  avec  elle 
que  comme  un  frerc  avec  fa  fœur.Onnc  voie 
donc  aucun  lieu  de  diltinguer  en  ce  ren- 
contre ce  qui  eft  condition  d'avec  ce  qui 
n'eft  que  cau/e  &  motif  ;  &  tout  ce  que 
l'on  peut  dire  eft  que  cette  condition  n'a 
point  été  exprimée  dans  la  célébration  d* 
mariage,  &  que  les  conjoints  ont  contracté 
en  des  termes  qui  expriment  un  confente- 
ment  abfolu  &  non  conditionnel. 

Mais  cela  ne  fait  pas  que  l'on  pui(fe  di- 
re, que  le  confentement  de  Marie  ait  été 
abfolu  &  non  conditionnel  :  car  ayant  fou- 
vent  déclaré  à  Pierre  qu'elle  ne  pouvoit 
confentir  de  l'épouferqu'à  cette  condition, 
&  Pierre  l'ayant  acceptée  fans  avoir  rien 
témoigné  dans  la  célébration  du  mariage, 
qui  pût  faire  croire  à  Marie  qu'il  eût  chan- 
gé de  penfée,  op  ne  peut  dire  avec  jultice  > 
que  le  confentement  de  Marie  ait  été  ab- 
folu &  non  conditionnel  :  &  dans  la  bon- 
ne foi  où  elle  étoit  que  l'on  pouvoit  fe 
marier  en  cette  manière, elle  n'a  point  eu 
lieu  de  croire ,  que  les  termes  ordinaires 
dont  elle  s'eft  fervic  ,  en  répondant  qu'elle 
prenoit  un  tel  pour  fon  mari  ,  fuflent  telle- 
ment abfolus  qu'ils  fufient  exclufifs  d'une 
condition  qu'elle  avoir  expreffément  ftipaléc 
de  celui  avec  lequel  elle  contra&oit ,  & 
avec  qui  fans  cela  elle  n'eut  jamais  con- 
tracté. 1 

Et  pour  montrer  que  l'Eglife  ne  croit  pas 
que  l'on  doive  tellement  s'arrêter  auxterme* 
Tome  VI.  C 
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qui  expriment  ce  confe  même  rit  des  parties, 
qu'on  ne  confidere  aufli  fi  ils  ont  véritable- 
ment confenti  ,  on  calTe  tous  les  jours  des 
mariages  quand  on  peut  prouver  que  l'une 
des  parties  ne  l'a  contracté  que  par  force, 
Se  per  metum  cadentem  in  confiantem  vi~ 
rum.  Or  il  eft  certain  que  Marie  n'a  non 
plus  confenti  à  donner  pouvoir  à  Pierre 
d'ufer  du  mariage  ,  qu'une  fille  qui  fe 
préfente  devant  le  Prêtre  feulement  pour 
époufer  un  homme  parce  que  fon  Père 
l'y  contraint  par  des  menaces  violentes. 
La  même  chofe  arrive  quand  il  y  a  er- 
reur dans  la  perfonne  ,  comme  quind  An- 
toine penfant  époufer  Catherine  fille  d'un 
Gentilhomme,qu'il  n'a  jamais  vue, on  lui 
ïubftitueune  Payfanne  nommée  Françoife, 
qu'il  déclare  au  Prêcre  qu'il  prend  pour  fa 
femme, croyant  que  c'eft  Catherine.Les  ter- 
mes dont  ils'eftîervi  font  abfolus,&  regar- 
dent directement  celle  qui  étoit  devant  lui 
en  préfence  du  Prêtre  -,  &  cependant  s'il  peut 
prouver  qu'il  n'a  jamais  eu  d'intention 
que  d'époufer  Catherine,  on  rompt  ce  ma- 
riage faute  d'un  vrai  confentement.Or  îln'eft 
pas  moins  vray  que  de  quelques  paroles  que 
fe  foit  fervi  Marie,  elle  n'a  jamais  con- 
fenti de  donner  droit  à  Pierre  de  lui  faire 
perdre  fa  virginité  :  de  forte  que  fi  ce  droit 
eft  de  l'cilénce  du  mariage  ,  elle  n'eft  donc 
point  mariée  ,  puifqu'il  n'y  a  rien  de  plus 
eifentiel  au  mariage  que  le  confente- 
ment. 
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REPONSE. 

Cette  fuppofiuonefl:  fondée  far  le  c.  Si 
conditiones.  De  condiîionibus  apptfitis  ,qui 
eft  de  Grégoire  IX.  &  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes.Si  conditiones  contra  fubflantiam  con- 
rugit  inferantan  putà  fi  alter  dicat  alterh 
Contraho  tecum->fi  generationem  prelis  évi- 
tes :  veldonec  inveniam  aliam  honore,vel 
facultatibus  ditÎ9rem  :  aut  fi  pro  qUAftti 
vdulterandam  te  tradas  :  matrimonialis 
contraftus  quantumcunqtte  fit  favorabilis* 
caret  ejfeftu. 

Les  Théologiens  &  lesCanoniftes    les 
plus  confiderables  font  dans  le  fentiment  de 
cette  fuppofition. Saint  Thomas  infupplem. 
q.  47.art.ç.dans  la  conclufion:Co»d/7#  .fi 
fit  contraria  bonis  matrimonii  ,   non  effiii- 
tur  matrimonium.  Et  par    ce  même   Au- 
teur queft. 43,.  airt.i.  Proies  eft  un  des  trois 
biens  du   mariage.  Saint  Bonaventure  fur  le 
4.  des  (Sentences  dift.  31.  Quando  ft-b  tali 
paclo  cosfentitur,  ut  pro  lis  Jierilitas  procu- 
retur>vel  uxor  alii profiitua'u  ,tun„  nonefb 
confenfus  vel  paêiio  ma'rimontalis,  f  d  fo- 
tius  adttlteriiychm  diretle  repugnet  xnfix  .  - 
tionimairimonii.  Il  avoit  dit  la  mêffl        Ac 
dans  la  dernière  queft.de  la  dift.i8.  &  faint 
Thomas  auiîi  en  la  même  dift.  art. 4.1  la  ré- 
ponfe  du  3. argument.  Richard  de  Mediavil- 
la  en  la  même  dift.art.t.queft^.yf//^  oto- 
do  implicite  requiritur  cinfenfus  in   carna- 
lem  copulam   ad  contrahendum  matrimo- 
ninm  ,  inqaantnm   ad  hoc  ne  (farins  eft 
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confenfus  tnu/uus  in  tranjlationem  ccrforîs 
proprii     in    poteftatem    e.lterius   ccnjugis 
quantum  ad  concuhitum  conjugalem.  A- 
drianus  VI. De  matrimontô.àizOmnis  con- 
dith  centra  aliqued  bonum  tnatrimonii  ad- 
]efta  contrattui  matrimoniali,*ft  cttrafubf. 
tantiammatrimonii,czc[\i\\  prouve  par  k'c. 
Si  condûiones.  &  dit  que  c'eft  le  îentimenc 
de  faint   Thomas  fur  le  4.    des  Sentences 
dift.  18.  queft.derniere  à  laréponfe  du  3.ar- 
gument.  Si  mulier  dicat  :  Confentio  in  te,  fi 
non  cognôfcas  me  >non  eft   confenfus  m*- 
triment  ait  s.  De  Richard  &  de  faint  Bona- 
venture  aux  lieux   allégués.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Dominicus  Soto  fur  le  4.  des  Sen- 
tences dift.  z^.q.i. ait.  3  .qui  die   que  cette 
doctrine   cftopinio  communiste  cite  pour 
cela  Adrien    ,  faint  Thomas  ,  Richard  & 
faint  Bonaventure,  il  raporte  le  c.Si  condi- 
iiones  &  il  rationne  ainfi  :  Si  conditio  illa: 
Si  fterilita.'em  proeuraveris  eenfetur  ma- 
irimenic  contraria,  eadem  ratione  matri- 
monio  adverfatur\&  hAc^i  nullo  nos  ttn- 
auam  amplexutnvicem  ciri)Hng*rnns;isi- 
detur  enim  illi  nature,  matrlmvnii  contra- 
ria ;per  quodfiunt  duo  in  carne  una  Navarre 
dans  Ton  Manuel  chap.11.  §.  61.  dit  la  mê- 
me chofe.  CovarruviasDtf  matrimonio^.*, 
c.$.  §.1.  dit  que  l'opinion  contraire  que  Pa- 
Judanus  a  défendue  eft  faillie,  &  que  le  ma- 
riage contracté  ïbus  cette  condition  Sifecum 
vivat  in  perpétua   caftitate  fy  continen- 
tia  eft  nulj&la  raifon  qu'il  en  aporte  eft  cel- 
le-ci Eft  enim  h &c  conditio  quamvis  hone- 
flaftotr*  ciriwziiJttbftantiam^auA  confi- 


fur  fin  fient  s  Cas  de  eonfcience,&c.  f$ 
fit  in  eenfenfUiÇaltem  tacito  ad  carnaUm 
copulam ,  Siivefter.  v.Matrimonium.  queft. 
tf.dit  la  même  chofe.  Barbofa  fur  le  c.  cité 
eft  de  même  fentiment.  Ifambert  aufiî  De 
matrimonioàxfy.  7.  art.n. 

Ce  que  l'on  objecte  au  contraire  touchant 
le  mariage  delà  fainte  Vierge  avec  faint  To- 
icph,nc  femble  pas  confiderable.  Ces  Au- 
teurs fe  le  font  objecté, On  y  répond  en  deux 
manières, ou  en  aifanrque  la  fainte  Vierge 
n'avoitfait  vœu  de  virginité  qu'après  avoir 
contracté  mariage.  Saint  Thomas  dans  fâ  3. 
part.queft.  z8.  ait.+.AIater  Dei  noncredi- 
tur,  antequam  defponfaretur  lofeph,  abjo- 
Int}  virginitatem  vovi{fe;fed  t'icetexm  in 
defidsrio  habuerit,  fnptr  hoc  tamen  volun- 
ta'.entfuam  divino  eommtfit  arbitrio.Poft- 
tnodum  veto  accepto  fponfoficundùm  quod 
mores  illius  temporis  exigebant,  fîmtd  cum 
to  uirginitatis  votttm  emifi-,  C'cft  la  ré- 
ponfe  la  pins  commune.  Ou  bien  que  h*  elle 
a  fait  le  vcea  abfoîu  de  virginité  avant  nue 
de  fe  marier,  qu'elle  s'eft  mariée  en  don- 
nant pouvoir  àj  fùnc  lofeph  fur  îow 
corps,ay:mt  fçu  par  révélation,  que  faint  Jo- 
feph  n'uferoit  point  du  pouvoir qû*el lé  lui 
donneioit  par  un  ordre  exprés   de  Dieu. 

Quant  à  ce  qu'on  ajoute,  quefuppofc  cet- 
te doctrine  le  mariage  touchant  lequel  oa 
confuke  doit  écre  confideré  comme  nuîrcàr 
Marie  n'apoint  eu  d'intention  abfohie  de  fe 
marier,  mais  feulement  une  conditionnée, 
de  cette  condition  qu'on  dit  être  contraire 
à  la  fin  du  mariagc*&  qu'elle  a  pofitivement 
déclaré  à  celui  qui  fa  recherchent,  qu'elle  ne 
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confentoit  del'époufer  qu'à  cette  condition. 
Oarépond,quece  n'eft  pas  proprement  une 
conditionnais  que  c'ert  le  motif  ou  la  caufe 
pour  laquelle  elle  s'eft  refolue  à  contracter 
mariage. Les  Théologiens  difent  qu'il  faut 
en  ceci  diftinguer  quatre  cho£cs,covdirio  , 
tnufa^demenftratio^  modut.'EWz  nefe  feroit 
point  mariée  s'il  ne  lui  avoir  été  promis  par 
celui  qui  la  recherchoit ,  qu'il  lui  permet- 
troit  de  vivre  dans  la  continence  p^rpetuei- 
ki  comme  une  autre  ne  fe  feroit  pas  mariée, 
fi  celui  qui  la  recherche  n'aveit  tant  de  re- 
venu :  cela  n'eft  pas  proprement  une  con- 
dition ,  mais  une  caufe. 

Quand  on  die  que  Marie  ne  feroit  pas 
leccvabie  à  ailcgucr  cela  dans  le  for  exté- 
rieur ,  on  a  dit  vraij  parce  qu'il  ne  paroîc 
rien  qui  puifTc  prouver  que  le  mariage  par 
elle  contracté  ne  l'ait  été  que  dans  cette 
manière.  Ileft  vrai  ,  à  ce  que  l'on  fuppofe, 
que  ton  mari  l'afçu  ,  mais  quand  iiconvien- 
droit  au  for  extérieur  (  il  peut  donc  n'en 
pas  convenir  )  Marie  ne  feroit  pas  receva- 
ble  davantage-,  car  onn'auroit  pas  plus  d'é- 
gard à  fa  plainte  appuyée  de  laconfeffion  de 
ion  mari  ,  qu'à  fa  plainte  feule. Le  chap.Sa- 
fer  eo.  De  eo  ojuod  pofiuUs ,  nîrum  con)u- 
gatus,  qui  ante  (ontraBam  t?7fiîrimoniHm> 
uxoris  fu&  confiinguinectm  cnrnali  commi- 
xtlone  cognùvit,  cUm  id  f&teafur  uterque , 
&  aliqua  pars  'vicintA  h  se  ac  clam  are 
dicatur  ,  fit  ab  uxore  fua  judicio  EccleftA 
feparandus  .  .  .  Refpondemus  ,  cjttbd  propttr 
edrum  confefcemm  tamum  ,  vel  vicini* 
tHWOrem  fepArari  non  debent,  &f.  apuye 
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cette  réponfe,  en  établ  ffant  que  la  confef- 
fion  des  perfonncs  mariées  n'eftpoint  rece- 
vable  contre  le  mariage.  Il  s'agîllbicifc  con- 
jugatOyÇui  ante  centractum  mutrimonitim, 
uxotis  fu&  consanguine  am  carnali  corn- 
mixtione  cognovît.  Vterque  fatebatur.  Sça- 
\ow.VtrHtn  ab  uxorefuâ  judicio  E  ce  le  fa 
effet feparanduslCeldYin .  III  répond'.gwo^ 
proptereorum  confejfionemtantum,  fepara* 
ri  non  debent  :  cum  &  quandoque  nmnulli 
inter  fe  contra  matrimonium  velint  colin- 
deret<&  ad  confeffonem  incef  us  facile  pro- 
filtrent  ,fi  fuo  judicio  crederent ,  per  judi- 
ciam  EcclefiA  concurrendum.  De  là  cette 
maxime  du  Droit  canonique  a  été  tirée, 
comme  on  peut  voir  dans  la  glofe.Co/7- 
fejfîo  conjugum  non  pr&judicat  if  fi  matri- 
monio  propter  collufionem. 

Marie  n'étant  pas  recevable  au  for  exté- 
rieur pour  demander  la  déclaration  de  nul- 
lité de  fon  mariage,  fon  mari  le  (croit  à 
demander  qu'elle  fbit  condamnée  à  lui  ad- 
hérer ou  à  le  faire  Religieufe.  On  lacon- 
damneroit  à  l'un  des  deux  à  fon  choix, 
fous  peine  d'excommunication. 

Si  elle  obéit  elle  fe  foumet  à  l'avis  qu'on 
lui  adonné  par  la  réponfe  ,  dans  laquelle  on 
a  fuppofé  que  le  mariage  avoir  été  vala- 
blement contracté. 

Si  elle  n'obeït  pas  elle  tombera  dans  l'ex- 
communication &  elle  fera  une  occalion  de 
damnation  à  fon  mari.  Dans  ces  extrémités, 
pour  éviter  le  fcandalc^  empêcher  la  perte 
de  i'ame  de  fon  mari,  n'cft-clle pas  obligée  » 
fuppofé  même  l'invalidité  du  mariage  , 
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quant  autor  extérieur,  de  faire  choix  ,  on 
de  confommer  le  mariage  après  l'avoir  con- 
tracté fecretement  de  nouveau  entant  cjue 
befoin  feroit,ou  de  fe  faire  Reiigieufe.?Car  il 
n'en  eft  pas  ici  de  même, que  quand  une  fem- 
me lait  un  empêchement  di rimant  qu'elle 
nepeut  pis  prouver  en  Jufticc  qui  doit  plu- 
tôt fc  laiflcr  excommunier  ,  que  de  rendre 
le  devoir  à  celui  que  l'Eglife  a  Heu  de  pren- 
dre pour  fon  mari.  Car  cette  femme  ne 
pourroit  obeïr  à  l'Eglife  fans  commettre 
fornication  ;  Se  ainfi  elle  pecheroit  en  lui 
obeïflant.Mais  Marie  pourroit  bien  lui  obeïr 
fans  commettre  aucun  peché;&  aucontraire, 
en  n'obeïflant  pas,  elle  feandaliferoit  l'E- 
glife &  donneroit  occafîon  à  la  perte  d'u- 
ne ame. 

Il  faut  pafîer  plus  avant,  &  fupoferî  la 
nullité  du  mariage  par  l'apofition  de  cet- 
te condition  intérieurement  ,  laquelle  eft 
contraire  à  la  fin  du  mariage.  Dans  cette 
fuppoiîtion,n*e{t-il  pas  vrai  que  l'Eglife  qui 
a  été  trompée  par  Marie  ,  en  ce  qu'elle  a 
confenti  absolument  au  mariage  dans  l'ex- 
terieur,a  droit  de  lui  enjoindre  ou  d'adhérer 
àfonmari,cn  fuppleant  fincerement  à  ce 
quia  été  défectueux  entant  que  befoin  fc- 
roit,ou  defe  faire Religieufe  ?  Il  n'a  tenu 
qu'à  elle  d'exprimer  cette  condition  en  face 
«l'Eglife,  elle  ne  l'a  pas  voulu,  &  l'Eglife 
a'auroit  pas  reçu  &  autorifé  fon  contrat 
ainfi  conditionné.  \1  ne  refte  plus  qu'à  exa- 
miner fi  en  s'arrêt.mt  à  Pexpofé,  comme  on 
y  eft  obligé,  cette  volonté  de  demeurer  vier- 
ge à  Marie  lui  a  été  une  condition  du  con- 


furplufieun  C<ti  de  cenfchncsy&c.  57 
trac,  ou  feulement  une  caufe  &  motif  de  le 
marier, dans  la  créance  que  forrmari  lui  pet- 
mettroit  de  vivre  en  continence.  On  dit: 
Elle  a  été  à  Marie  une  condition  du  concrac  ; 
car  il  eft  dit  dans  rexpofe,que  Marie  ayant 
rejette  l'efpace  de  Cri  ou  fepe  ans  ia  recher- 
che de  Pierre  ,  lui  avoir  enfin  déclaré  ,  que 
dans  le  deflein  de  demeurer  vierge  toure  fa 
rie  ,  elle  ne  pouvoit  jamais  conientirà  au- 
cun mariage  qui  y  fût  contraire-,  mai  s  qu'el- 
fe contracteroit  volontiers  avec  lui  une 
aliancepure  &  honnête,  pourvu  qu'il  voulût 
bien  ne  vivre  avec  elieque  comme  un  frè- 
re avec  fa  fœut  j  5c  que  Pierre  en  écoit  de- 
meuré d'accord  :  8c  que  cela  cit  une  vérita- 
ble condition. 

Avant  que  de  répondre  ,  il  eft  à  obferver 
que  Marie  n'a  faic^  aucun  vceu  de  chatte - 
té   perpétuelle. 

;  Que  quand  elle  l'auroit  fait ,  fî  elle  s'é- 
toic  mariée  enfuite  ,  elle  feroit  ob  i  ;ée  d'o* 
beïrà  fon  mari  quand  mène  elle  n'auroit 
point  en  fe  mariant  eu  d'intention  de  renon- 
cer à  fon  vœu. 

Que  Pierre  n'en  eft  demeure  d'accord 
qu'avec  feinte  ,  ce  qui  fait  qu'il  a  ofienfë 
Dieu;  mais  qu'il  ne  s'eft  pas  rendu  incapable 
d'uferdu  mariage  :  &  tout  au  plus  il  peut 
^tre  relevé  de  la  parole  qu'il  a  donnée  à  Ma- 
rie; &  qu'il  le  doit  être  dans  ces  circon- 
ftances.Cela  fupofé,on  repond  que  rien  n'o- 
blige à  dire  que  cetee  volonté  de"  demeurer 
vierge  à  Marie  lui  a  été  une  condition  du 
contrat -,  car /pour  être  oblige  a  ledirc,  ii 
Êaudrou  qu'elle  eût  ainû  contiatté    irue- 
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rieurement: Je  contracte  mariage  avec  vous, 
Pierre,  par  paroles  de  pré  lent  ,  &  dans  les 
formes  de  l'Eglife^à  condition  que  vous  vi- 
vrez avec  moi  comme  avec  vôtre  fœur  }Ci 
vous  n'êtes  dans  cette  volonté, je  ne  contra- 
cte point  ,  quoique  je  prononce  de  bou- 
che que  je  contracte  avec  vous.  Or  ces  paro- 
les de  l'expofé  n'obligent  point  à  dire  que 
Marie  ait  ainfi  contracté  intérieurement  :  & 
au-contraire  elles  ont  tout  leur  fens ,  en  fu- 
pofant  que  cette  créance  dans  laquelle  Marie 
a  été  que  Pierre  vivroit  avec  elle  comme 
avec  Ta  fœur,  a  fait  qu'elle  s'eft  mariée  ab- 
solument dans  l'intention  qu'elle  avoit  de 
demeurer  vierge.  Et  tout  cela  fe  réduit  à  ce 
point, que  Marie  en  fe  mariant  a  donné  droit 
à  Pierre  dans  i'efperance  &  fur  la  parole 
qu'il  lui  avoit  donnée,  qu'  il  n'uferoit  pas  du 
droit.  Celan'eft  point  contracter  avec  con- 
dition.Les  deux  inftances  que  l'on  apporte 
n'ont  rien  de  commun  ,  l'erreur  de  la  perfon- 
ne,  &  la  violence  ou  crainte  étant  des  cm» 
fêchemens  dirimans, 

Délibéré  à  Fatis  ce  31.  liai  167V, 

De   Sainteeeuve, 
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j>*mx  ferfonnes  martres  ,  qui  ont  fait  un 
'vaude  chafteté  avant  lent  mariage  , 
font-elles  obligées  de  k  garder  après  s'è- 
1*e  mariéest  jufqu'a  ce.yti'elles  en  ayent 
ikti»*difce*fci& efi'<ZA*>Papcà  $ui eh 
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les  doivent  s'adrejfer  pour  l'obtenir  ?  Lu 
femme 'voulant  garder  [on  vœu  de  fin 
coté ',  eft-elle  obligée  néanmoins  de  con- 
sentir à  la  difpenfe  que  [on  mari  veut  ob- 
tenir de  fonvœu  lorfqu  il  prétend  ï y  con- 
traindre par  menaces*  &c.&quil  ajjûre 
qu'il  navoit  fait  ce  vœu  que  par  feinte , 
quoiqu'il  ï eut  fait  publiquement  &  fi- 
gnédefa  propre  main,  fans  quoi  U  fem- 
me ne  fe  feroit  point  mariée^.  Efl-il  per- 
mis a  la  femme, dan  s  ces  cir  confiance  s,  de 
quitter  fin  mari  ,  ]u\qu a  ce  que  Le  Supé- 
rieur Ecclefiaftique  ait  prononcé  fur  leur 
differend,ou  que  le  mari  ait  obtenu  dif- 
penfe  de  fin  vœu} 

QVâritur  primo  ,    f\N  demande  pie- 
utrùm/fuppcfi-    V^/mieremcnt,fup- 
to  quod  conjuges  in-    pofé    que  deux  per- 
ter  fe  fervare  votum    Tonnes     mariées   en- 
continentiéuà*  cafti-    femble    foienc    obli- 
tatis  emiffumab  u-   gées    de   gardée    un 
troque  antecedenter   vœu  de  continence  & 
ad  matrimomum  eo-   dechaftetéperpetuel- 
traftum,  çfrfeparare   le  qu'elles  avoient  fait 
fe  à  thorOydonec  cum    toutes     deux      d'un 
eis     difpenfetur     ab    commun  accord  avanç 
Bcelefia  fupra  prs.      leur  mariage,&dede- 
miffo  voto,teneantur',   meurer  féparées  de  lie 
teneatur  quoque pr&-    jufqu'àce  qu'elles  a- 
diftam     difpenfatio-    yent  obtenu  difpenfe 
n-em  neceffario  petere    dudit  vœu,n*  elles  l'ont 
à  fummo  Pontifice  ,    auflî  obligées  de    de- 
ut  docet  divus  Tho-   mander      necefiàjre* 
9»asi.x.  q.  85>,4r/.   ment  la  fuidite  du'- 
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f  enfe  au  Pape ,  félon  4(1 .  ad  $• 
que  l'enfeigne    faine 
Thomas  i.  x.  quaeft. 
%$.  art.n.  ad.  3. 

On  demande  en  fe-        QuAritur  fecundo, 
cond  lieu,fi  la  femme   utrhm  fponfa  fr&mif- 
qui  a  intention  de  gar.  fumvotum  intendant 
der  fon  voeu,  efl.  obli-  fërvare,  teneatur>  vi 
gée, en  vertu  de  l'o-  obedientiAccnjttgalisr 
beïlfance  qu'elle  doit  confentire     difpenfa- 
a  Ton  mari, de  confen-  tient ,   vel  mutatio- 
tir  à  la  diipenfe  ou  à  ni  *voti  ad     nutum 
la  permutation  de  ce  fponft  exigentis  illud 
vœu,  félon  le  defirde   mini s  ,   comminatio- 
fon  mari,qui  exige  ce-    ni  bus ,  injuriis,  rixis 
la  d'elle  par  des  me-    &  juramentis  ab  ea: 
naces,des  injures,  des    &  ajferenris  poft  ma. 
querelles  &  des  jure-    trimonium    contrat» 
mens -,  &  qui  depuis   tHm,fe  non  emijtjfe 
qu'il  eft  marié  ,  affine  taie  cum  ea  votum  ex 
qu'il  n'aveit   fait,  un   animo  fedjicie^etiam 
tel  vœu  avec  elle  que  fi  confiet  uxoriinfo- 
j>ar feinte,  &  non  pas   ro  interiori  &   Con- 
feneufemenr,quoique  fciemi&  propr'tA  illud 
ja  femme  foit  affùrée   emiffum  effe  abutro- 
elans  le  for  intérieure:   que^ne  dum  poft  Ion- 
en  fa  propre  confeien-  gam  delibe-rationem  , 
ce,  qu'ils  avoient  fait  fed  cnm  omni  folenni* 
ce  vœu  l'un  &  l'autre,    tate  'voti  or  dinar  ii  & 
non  feulement  après  fimplicis;  putà,intra 
une  rnùredélibcrati-    EccUfiam  ad    pedes 
©n;mais     autëi     avec   altaris ,  &    tempore 
toute     la      folennité    mutuA      Confefftonis 
qu'on  peut  apporter  à   &  fanétA  Communio- 
ns vœu  fimple  &  Oi-   ni*      :       confirma** 


fur  plxfieurs  Cas  de  eonfcience,  &c      il 

qucqtte    pr&fentibus    dinaire  :c'eft:à  dire  , 
quibujdam    domefti-   qu'ils   l'avoienc    fait 
cii  »  \uramento  &  fe-   dans  l'Eglife  au  pied 
du!*  [cripta  ftfubfig-   de  l*autel,aprcs  s'être 
nat*  manu   propria   confeiles  &  avoir  reçu 
vht  »  &c.  quiftcb-   la  fainte  Communion 
mijf*  fuiffent   ,   non   l'un  &  l'autre  ;  qu'ils 
fuîjfet       contrattum  Kavoîenï  même  con- 
matrimonium  àfpon-    firme  en  préfenec  de 
fa,qu&  vovit  bona   quelques  perfonnes  de 
fide  ex  parte  /»*.       leur  maifon  ,    par  un 
ferment:  &   un  billet 
écrie  &  (igné  de    la 
main  même  du  mari  , 
&c.&  que  fans  toutes 
ces  circonftanecs  ,  la 
femme   ne  fe    feroit 
point  mariée;  elle  qui 
defon  côté    a  fait  ce 
voeu    dans    toute  la 
bonne- foi  poflible. 
QuArttur    tertio  ,     On  demande  en  tror. 
utrùmtutâ  cenfeien-   "éme  lieu,  fi  la  fem- 
tià  ,  pridicti.   uxtri   me   fufditc  étant  ro- 
hoc  in  Statu  redaft&y   duite  en  un  tel  état,& 
&metueti  majusma-   craignat  un  plus  grâd 
lum>quod  in  conftan-    mal  i  &  td  clu'  rer0it 
temvirumcaderefo-   capable  d'ébianlerun 
iet  yliceatrecedereà    homme  courageux   , 
marito  ,  freonfugere   eUc  Peut  en  fureté  >èc 
ad  domumparentum,   confcicnce  quitter  ftm 
vel     ad     Cœnobium   man>&  fe  retirer  chez 
Monialium    ,    donec    <«  païens  on  dans  un 
fuper  bis  interventa   Couvent  de  Religieu- 
fnerit  [enttnti*    ab    fcs ,  jufqu- à  ce  quia 
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foit     intervenu    une    Ordinariis  in  Et  de» 
Sentence    des    Supe-  fia  ,  inter  utrumque  i 
rieurs  Ecclefiaftiques    fponfum  feilicet      & 
entre  l'un  &  l'autre  ,   fp&nfam  ,  juxta  Cou» 
c'eft-à  dire  encre    le   cilii  Trident  fat    Ces» 
mari  &  la  femme,  fe-    nonem  8.  fejf.  14.  Vel 
Ion  que  l'ordonne    le  faltem  donec  obtent* 
Concile    de    Trente  fuerit  difpenfatio  vel 
£#.14.  can.8.0uau-    mutatio  veti  h  fttm- 
moins      jufqu'à     ce    mo  pontifice  ,  vel  ab 
qu'on  ait  obtenu   une   alto  autoritatem  ba~ 
difpenfe      ou    ■   une   bente  in  tais  cafa. 
permutation       dudit 
vœu  ,  ou  du  Pape,  ou 
dequelqu'autre  Supe,. 
rieur  qui  ait  pouvoir 
de  l'accorder  dans  pa- 
reil cas» 

ar  p  on  se. 

Les  Docteurs  en  Theclogi  Pari- 
Théologie  de  la  Pa-  fienfes  infrà  feripti  , 
culte  de  Paris  foufTig-  adprepcfitas  quAjiio- 
nés  ,  repondant  aux*  nti  refpondendo  : 
difficultés  propofées 
font  d'avis  ; 
Sur  la  prcmiere,Que  Ad  primant  di- 
tes perfonnes  mariées,  cunt ,  conjuges  qui 
qui  avant  leur  maria-  ante  centraFtum  inter 
ge  ont  volontaire-  fe  mtstrimonium  per- 
menc-fait  un  vœu  (im-  petto,  cafiitatis  vo» 
ple  de  chalkré  perpe-  tumfimplex [potesnee 
tuelle,font  obligées  emi[erinr,teneri illud 
de  le  garder  &  de  de-  fervareyteneri  quoqtit 
meurer  féparées  de  lir,  feparare  fe  à  thoro  , 
juiqu'à    ce    qu'elles  àonec  fuper  vnoilh 


fur  plusieurs  Cas  dé  £onfctence,&c  •  &% 
cum  utroque  ,  vel  al-  ayent  obtenu  toutts 
terutro  difpenfatum  deux,  ou  l'une  d'elles 
fuerit.Si  etenim  eum  une  difpenfe  de  ce 
altero  difpenfatum  vœu.  Que  {1  l'une  des 
fit, altéra  pars  afirie-  deux  obtient  cette 
ta  veto  reddere  debitu  difpenfe,  l'autre  de- 
tenebitur  exigenù  ,  meurant  toujours 
quamvis  non  pojftt  obligée  à  fon  vœu  , 
exigere\is  vero  cum  fera  tenu  de  rendre  le 
qu$  difpenfatum  fue-  devoir  lorfque  l'autre 
ritjiber  erit  ad  exi*  l'exigera,  quoiqu'elle 
gendum>  ne  puiiTe  pas  l'exiger 
elle-mêmeiauheu  que 
celui  qui  aura  obtenu 
la  difpenfe,peut  libre- 
ment exiger  ce  devoir, 
Porto  difpenfatîo  Or  ces  fortes  de  dif- 
éfufmodi,  regulariter  penfes  ne  fe  peuvent 
loquendo  ,  daripoteft  ordinairement  accor- 
à  foloRomano  Fonti-  der  que  par  le  Pape  ; 
fice,nec  nifi  extraor-  &  ce  n'eft  que  dans 
dinarie  ab  Epifcopis,  des  cas  extraordinai- 
res efi ,  in  quibuf-  res  qu'elles  s'obtien- 
dam  cafibus  fpeciali-  nent  des  Evêques  , 
btts  i  put  à  y  quando  c'eft-à-dire,  dans  des 
magnum  incontinen-  cas  particuliers  ;  à 
ti&periculttm'  immi-  fçavoir  ,  lorfque  les 
net,nec  facilis  adi~  parties  font  dans  un 
tus  prs.  paupertate  ,  grand  danger  d'incon- 
i)  si  ait  a  caufa^patet  tinence  ,  &  qu'elles 
ad  fummum  Pontifi-  ne  peuvent  pas  facile- 
cem  :  quia  ut  corn-  ment  avoir  recours  au 
muniter  aiunt  Théo-  Pape  ,  à  caufe- de  leur 
logi  ;  Creditur  meri-  pauvreté  ,  ou  poui\ 
fa.  non    e([e  mente m  quelqu' autre  railba  ;  ; 
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parce  que  s  comme  fumms  Vontîficis,  in 
l'enfeignent  tous  les  tais  caju  refervare 
Théologiens  d'un  fibi  h&c  vota  ,  aut 
commun  accord  ,  on   velle  ut    anima,  U- 


préiume  raifonnable- 
ment  que  ce  n'eft  pas 
le  deflein  du  Souve 
rain -Pontife  de  fe  re- 
ferver  ces  vœux  dans 
ces  fortes  de  cas  ,  & 
de  vouloir  que  les  a- 
mes  demeurent  enga>- 
gées  dans  un  piège 
qui  les  expofe  à  un  ti 
grand  danger  de  leur 
perte. 

Sur  la  féconde  ,  ils 
répondent  que  la  fem- 
me qui  délire  accom- 
plir le  vœu  fufdk  qu'- 
elle a  fait  ,  n'eft  pas 
obligée ,  en  venu  de 
i'obeïiTance  conjuga- 
le ,  de  confentir  à  la 
difpenfe  ou  à  la  per- 
mutation duvœu,que 
ion  mari  demandera& 
obtiendra  du  Pape  ou 
de  l'Evêque  ,    félon 
qu'il  a  été  marqué  ci- 
delTus  :  mais  qu'après 
que  le  mari  l'aura  ob- 
tenue ,  elle  fera  obli- 
gée de  lui  tendre  le 
UcToii  conjugal  lorf- 


queis  irretit&>  in  tam 
periculofo  diÇcrimine 
verfentur. 


Adjecunâam r,  dï" 
cunt  fponfam  inten* 
àentem  fervare  pr  &- 
mijfum  votum  ,  non 
tener: ,  vi  ohedientii, 
conjurait  s ,  confen'î- 
re  diffenfatiani  vet 
commutation*  voti 
quod  ipfa  emiferit  » 
neque  necejfe  ejfe  eam 
confentire  dffpenfa- 
tioni  vel  commuta- 
tion voti  quam  pe- 
tierit  >■  obtinuerttve 
mari  tus  à  fummo 
Pontifice,vel  ah  Epif- 
copo  ,  modo  quifup*à 
diffus  eft.  Sed  ut  ob- 
tinuerit  ,    tendit** 


fur  plnfieurs  Cas  de  confcicnce,  fac.  6% 
Ma,  exigenti  reddere  qu'il  l'exigera  d'elle; 
debitum  conjugale  j  mais  qu'elle  ne  pour- 
no»  poterit  autem  il-  ra  pas  l'exiger  de  lui. 
la  ab  eo  exigere.  Quant  à   ce   qu'on 

Afferenti  verb  ,  fe  demande  ,  (î  elle  eft 
ante  nuptias  ficie  obligée  de  croire  Ton 
tamummodb  vovtffe)  mari  ,  lorfqu'ilaiTû- 
an  uxor  fidem  habere  re  qu'il  n'avoir  fait 
de  beat  y  &  habendo  ce  voeu  avant  Ton  ma- 
reddere  quod  contux  riage  que  par  feinte, 
cojugi  reddifanclitas  &  fi  en  le  croyant  à  fa 
n<*ptiarum  permit-  parole  ,  elle  doit  lui 
tit  i  videtur  ,  quam-  rendre  ce  que  la  fain- 
Vts  Ma  fiftit  grande  teré  du  mariage  per- 
fit  crimen  ,  quidquid  met  à  un  des  époux 
fit ,  reddere  et  teneki  de  rendre  à  l'aune;  il 
turtubi  difpefationem  femblc  que  quoi- 
ibtinuerit .Qiitd aiunt  qu'une  telle  feinte  foie 
vovljfebondfide  fponm  un  grand  crime  ,  & 
fam  ,  feu  quod  non  quoi  qu'il  en  foit  de 
contraxifiet  matri-  ce  qu'avance  le  mari, 
monium  ,  ni  fi  carte  elle  fera  obligée  àz 
noviffet  fpenfum  quo-  lui  rendre  ce  devoir 
que  ferio  vovijfe  ,  lorfqu'il  aura  obtenu 
parum  refert  :  nam  la  difpenfe  neceiîaire. 
etfivereilte  vovijfet,  Et  il  ne  fert  de  rien 
et  fi  hue  probe  noviffet  dédire  que  la  femme 
quodfincerevoviffet,  av oit  fait  ce  voeu  de 
hic  tamen  non  pro-  bonne-  foi  ,  &  qu'elle 
hibuiffent  quin  pojfet  n'auroit  pas  contrac- 
fupplicare  pro  difpen-  té  mariage  fi  elle 
fatione,  eamque  con-  n'eût  été  aflurée  que 
fequi.  fon  mari    avoir  auflî 

fait     vœu    /crieufement  :  car    quand    mê- 
me le  mari  auroit   véritablement    fait    Ce 
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vœu,&  que  la  femme  feroit  afïïïrée  qu'il 
l'auroitfair  dans  toute  la  fîncerité  pofîîble, 
cela  n'empêcheroit  pas  néanmoins  qu'il 
n'eut  pu     demande!  difpenfe  &  l'obtenir, 

Sur  la  troifiéme  ,  Ad  tertiam  ,  di- 
ils  répondent  que  la  cunt  non  ejfe  quod 
femme  n'a  point  fujet  fponfa  quidquam  me- 
de  craindre  aucun  tuât  tnoleftiarum  , 
mauvais  traitement,  aut  quod  a  domocon- 
ni  de  quitter  la  mai-  jugis^el  adpaternas 
fon  de  Ton  mari,  pour  Ades  ,  vei  ad  Mom- 
ie, réfugier  chez  (ts  fletium  conf ugiat.fi 
parens  ou  dans  un  Mow  caufam  ira  ,  unde  illi 
naftere,  fi  elle  veut  metus  incutimr,  re- 
faire celTcr  la  caufe  movere  veïit  ut  de 
de  la  colère  de  Ton  bet.  Porro  removebit> 
mari  ,  quilafait  tant  fi  ajfeveranti  viro,[e 
appréhender  ,  com-  non  ni  fi  fiftè  voviffe, 
me  elle  eft  obligée  de  créant  ,  &  débit um 
le  faire. Or  elle  la  fera  reddat  :  removebit 
cefîer,  fi  elle  croit  fon  adhuc  abfque  ulla 
mari,  lorfqu'il  l'af-  form'tdine fpeciei pec- 
fûre  qu'il  n'a  fait  vœu  cati  ,fi  confulat  viro 
que  par  feinte  ,  &  ut  quamprimùm  ob' 
qu'elle  lui  rende  le  tineatabEpifcopo  dif- 
devoir  :  &  elle  n'aura  penfationemyquâ  mex 
pas  même  fujet  d'ap-  cbtentd  ,  polliceatur 
prehender  l'apparence  fe  e't  parituram.  Son 
d'aucun  péché  ,.fi  elle  erit  ut  verifimile  efly 
côfeilleàfômarid'ob.  *u;>  HU  tant  pervi* 
tenir  au  plutôt  une  Cax  ,  ut  renuat  pete- 
difpenfe  de  l'Evêque ,  re  fecum  dispenfari  in 
&  qu  elle  lui  promet-  quantum  opusfuer  it. 
ce  qu'audî  -  tôt  qu'il    Atfipertinacirer  con* 


furplufieurr  Cas  de  ccnfciense^c  67 
lenderit  [e  non  egere  l'aura  obtenue,  elle 
dijpenfatione  eo  quod  lui  obeiïa.Ilin'y  a  pas 
non  voverit  ex  ani-  d'apparence  que  cec 
me  ,  quidquid  [entiat  homme  foit  ailez  dé- 
tontrà  mulier  ,  red-  raifonnablc  ,  pour  ne 
dere  &  obtempsrare  vouloir  pas  demander 
non  renuat  :  peccatiy  d'être  difpenfé,  entant 
fi  quod  committat  ,  que  de  befoin.  Que 
fra&i  voti  non  erit  s'il  s'obftine  à  foute- 
cônfeia*  nir  qu'il  n'a  point]be- 

foin  de  difpenfé  ,  par 
ceque  fôvœu  n'a  pas 
été  fincere ,  &  que  quelque  choie  que  penfc 
au  contraire  cette  femme ,  elle  ne  faire  point 
difficulté  de  lui  obeù  en  lui  rendant  ce  qu'el- 
le lui  doit  j  elle  ne  fera  point  coupable;  du 
péché  que  fon  mari  pourroit  commettre  par 
le  violement  de  fon  vœu,  quand  même  il 
en  commettroit  un  erTcétivemcnt. 

Délibéré  à  Paris  le        Subfcripfere  Lut»~ 

i<T.  Novembre  de  l'an  tis,  ParifiorumXWU 

defalut  i6ji.  Kalend.Decembr.an- 

n»    réparât*   falutis 

1071. 

De  la.  Haye  ,  &  De     Saintibeuvs. 

C  XXIII.     CAS. 

I .  S'i7  n'y  a  que  le  Pape  qui  pu'tjfe  difpen\er- 
d'un  vœu  fimple  de  chafleté ,  &  d'en- 
trer en  "Religion. 

t. Si  lorsqu'on  ne  peut  avoir  recours  au  Tape 

fans  fcandale  J'Evêque^n  peut  difpenfer. 

$.Si  lorfquele  vœu  efl  douteux  >  l'Evêque 

dans  le  doute  peut  difpenfer. 


f*  "Kéfolutions 

UNe  fille  âgée  de  treize  ans  &   demi, 
dans  fa  première  Communion  a  voue  Se 
promis  à  Dieu  de  demeurer  vierge,  &  d'être 
Religicufc  ,  tans  en  parler  à  perfonne  ,  pas 
même  à  Ton  ConfefTcur. Lorsqu'elle  fut  prê- 
te à  f e  marier  ,  il   lui  fouyint  de  ce  qu'el- 
le avoir  oublié  ,  &  le  dit  à  fes  parens  ,  qui 
après  avoir  confulté  un  Doifteur  de  Sorbon- 
ne  ,  il  dit  qu'il  falloir  envoyer  à  Rome.  Ce- 
la ayant  paru  trop  long  à  ces  perfonnes  ont 
eut   recours  à  un  Religieux  des  plus  confi- 
derables  dupays,lequel  ne  fut  pas  de  même 
avis  que  le  Docteur,  &  ne  fit  pas  de  cas  de 
ce  vœu;&  obligea  feulement  la  fille  à  com- 
munier toutes  les  Fèces  de  Nôtre  Dame, le» 
premiers  Dimanches  du  mois,  &  de  dire  ce 
jour- là  le    Chapelet.  Depuis  en  ayant  parlé 
à  plufieurs  perfonnes  ,  on  a  dit  comme  ce 
Père  ,  que  le  vœu  n'étoit  pas  dans  les  for- 
mes.Cependant  cela  revient  toujours  à  cette 
perfonne  de  tems  en  tems ,   &  finquiete. 
REPONSE. 
Les  Docteurs   en  Théologie    fouflignés 
font  d'avis.  Que  fupofé  que  la  perfonne  qui 
Confulté  ait  fait  un  vœu  (impie  véritable  de- 
chafteté,&  d'entrer  en  Religion  ,  qu'il  n'y  a 
eu  que  !e  Pape  qui  ait  pu  lui  en  donner  dif- 
penfe,  excepté  fi  dans  un  cas  de  neceftité, el- 
le n'avoit    pu  recourir  à  fa  Sainteté  fans 
fcandale  i  car  en   ce  cas  l'Evêque  auroit  pu 
l'en  difpenfer   auflï  avec  caufe. 

Mais  que  fi  le  vœu  eft  douteux,    l'Evê- 
que dans  le  doute  a  pu  l'en  difpenfer  ,  ou  lui 
déclarer  juridiquement  qu'elle  n'étoit  point 
biigée  de   le  garder. 


fut  plufiïtirs  C*f  de  conscience  &c.  é9 

LeDo&eurqui  a  été  confulté  par  cette 
Dame  ,  a  donc  très- bien  répondu  ,  enfup- 
pofant  la  validité  de  ce  vœu. 

Le  Religieux  aufTî  auquel  on  s'eft  enfuite 
adrcfTé,  a  peut-être  bienfait,  au  cas  qu'il  ait 
eu  par  privilège  du  Pape,  ou  à  lui,  ou  aux 
Confeifeurs  même  de  fon  Ordre  ,  de  com- 
muer ces  fortes  de  vœux  douteux  &  qu'il 
ait  jugéeelui-ci  de  cette  nature. 

Mais  comme  cette  Dame  demeure  tou- 
jours dans  l'inquiétude  ,  nonobftant  cette 
commutation,  il  eft  à  propos  pour  la  mettre 
en  repos  ,  d'examiner  la  qualité  de  ce  vœu. 

Si  l'on  trouve  qu'il  foit  valide,  il  fau- 
dra qu'elle  le  pourvoye  à  la  Pénitenceric 
de  Rome  pour  obtenir  une  difpenfe  ou  plu- 
tôt une  commutation,  fans  nommer  fon 
nom  ,  en  expofant  les  chofes&  particuliè- 
rement l'état  du  mariage  dans  lequel  elle 
eft  engagées  5c  cependant,  que  reddat  &  »*» 
peta?  debitum  conjugale. 

Si  l'on  trouve  que  ce  vœu  foit  douteux, 
il  faudra  qu'elle  s'adrefTe  à  l'Evêque  ou  à 
fon  Grand- Vicaire,  qui  en  jugeront  &  or- 
donneront au  for  de  la  Pénitence  par  eux 
ou  par  ceux  qu'ils  commettront,  ce  qui  fera 
a  propos  :  &  fur  le  Jugement  Se  Ordonnan- 
ce qui  interviendra, cette  Dame  pourra  être 
en  repos  en  s'y  foumettant. 

Si  l'on  trouve  que  ce  vœu  foit  nul  ,  on 
lui  enjoindra  de  ne  plus  s'en  troubler. 

On  fuppofe  toujours  comme  une  vérité 
confiante;  qu'il  n'eft  ni  nul  ni  douteux  par 
le  défaut  de  l'âge;  parce  qu'une  fille  a  l'âge 
compétent  pour  faire  un  yccu  fimple  de  chaf- 
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teté,  ou  d' entrerai  Religion,  quand  elle  eft 
en  puberté  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  elle  a  dou- 
ze ans. 

Délibéré  à  Paris  ce  13.  Avril   iS6%. 

De    Saintebeuve. 


CXXIV      CAS. 

1  .Si  un  vœu  firnple  d'entrer  en  Religion  faot 
par  un  jeune  homme  ji  V âge  de  quinze 
*ni  dans  une  grande  maladie  ,  efl  bon  & 
valable  ,  &  oblige  à  l'exécution 

«.Si  fuppofé  que  ce  vœu  [oit  bon  ,  l'Eve  - 
que    en  peut  difenfer . 

3.  Si  entrant  dans  uns  Congrégation  d-t 
Prêtres,  il  neji  pas  difpeSjé de  ce  vœu. 

UN  jeune- homme  étant  à  l'âge  de  quin- 
ze ans  ,  fut  dangereufement  malade  , 
&:  fit'vœu  d'être  Religieux  fans  fpecifier  de 
quel  Ordre  ,  fi  Dieu  lui  rendoit  la  fantè. 
Etant  guéri  ,  il  fut  fîx  ou  fept  ans  dans  le 
monde  fans  exécuter  fon  vœu  ,  quoiqu'il  y 
ibngeât  de  tems  en  tems.  Aprésce  tems-là 
il  entre  dans  la  Congrégation  de  l'Oratoi- 
re ,  où  il  eft  maintenant  Prêtre.  Il  demande 
premièrement  ,  fi  ce  vœu  conçu  de  la  forte 
étoit  bon  ou  valable  ,  &  obligeoit  à  l'exé- 
cuter. 

Secondement,  fî  fuppofé  que  ce  vœu  foie 
bon^l'Evêque  ne  peut- il  pas  en  difpenfer,  vu 


fur  plufiettrs  Cas  de  conférence,  &c.  7$ 
que  ce  n'ejft  qu'  un  voeu  conditionné. 

En  c  roi  lie  me  lieu  ,  encrant  dans  la  Con- 
grégation de  l'Oratoire  ,  n'eft-  il  pas  cenfé 
être  difpenfé  de  ce  vœu,dJautant  que  la  Bul- 
le de  fon  inftitution  dit  ces  mots  ;  Cmftat 
Sacerdoiibus  &  ad  JicerdoJum  afpiranti* 
bus,  nulloartteà  Religionis  voto  [oienni  af~ 
*//#/$, vu  que  ce  mot  àzvoto  folemm  iemble 
n'exclure  de  cette  Congrégation,  que  ceux 
qui  ont  fait  vœu  foiennel  de  Religion,&  non 
pas  ceux  qui  n'ont  fait  que  vœu  fimplc. 

En  quatrième  lieu,fuppofé  que  cette  en- 
trée en  la  Congiegation  de  l'Oratoire  le  dif- 
penfé de  ce  vœu  ,  eft  il  obligé  de  demeu- 
rer toujours  dans  ladite  Conoiegation>&  ne 
peut- il  pas  jouir  de  la  liberté  des  autres,d'en 
îbrtir  comme  eux ,  fi.  bon   lui  Iemble  î 

En  cinquième  lieu  ,fuppofé  que  toutes 
leschofes  ci-deflus  expofées  ne  l'exemtenx 
pas, un  mal  de  tête  ptefquc  continuel  qu'il  a,, 
&  qui  l'empêche  de  pouvoir  s'appliquer,  ne 
l'exempte  -t  il  pas? 

ïREPOXSE. 

Premièrement  ce  vœucu>nçû  de  la  forte 
ecoit  bon  &  valable,  &  obligeoit  à  l'exécu- 
ter.Secondement,  l'EvêqU'-  en  peut  difpen- 
ferpour  bon  ne  caufe.  Tro<  :n  unenc  ,  en- 
trant dans  la  Congcegau  ••  i  Oratoire  , 
il  ne  femble  pas  qu'  il  doi  er.  é  difpen- 
fé de  fon  vœu  Ce*  p  1  Bulle 
defon  inftifition  i.c  ■  /  claires 
pour  en  conclure  a  En 
quatriéirelicu/up  laires 
ilneferoit  pas  ob! 
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dans  la  Congrcgation,&  il  pourroic  jouir  de 
la  liberté  des  aurres  :  car  il  n'y  a  rien  dans 
la  Bulle  qui  l'y  obligcroit.Mais  cette  con- 
fequenec  peut  fervir  de  preuve,  pour  mon- 
trer qu'on  n'eft  point  fum*  famment 
dii'penfé  du  vœu  d'entrer  eu  Religion  ,  par 
l'entrée  dans  la  Congrégation  de  l'Ora- 
toire:car  autrement, le  bien  dans  la  Congré- 
gation ne  compenferoit  pas  celui  que  la 
perfonne  ferait  durant  touc  le  cours  de  fa 
vie  dans  leMonaftere  d'où  il  ne  pourroic 
fortir  ,  pouvant  fortir  de  la  Congrégation. 
£n  cinquième  lieu,  le  mal  de  tête  ne  i'exem- 
te  pas  de  Te  présenter  &  d'éprouver. 


ÇXXV.     CAS. 

$i  un  Clerc  tonfuré  ,  après  avoir  paffé  non 
feulement  dix  mois  de  Noviciat  dans  un 
lionaftere  ,  mais  trois  ans  depuis  ,  dans 
le  dejfein  de  faire  fa  Profejfion,  qui  en' 
fuite  en  efi  forti  pour  accepter  un  Bene- 
fice,&  a  reçu  les  Ordres  facré s  fans  di- 
tn;Jfoire  ds  (on  Evoque  d'origine  ,  peut 
être  idoine  ér apte  à  tenir  Bénéfice  dans 
tout  autre  Diocefe», 

UN  Clerc  tonfuré  du  Diocefc  de  L.fon 
cours  de  Philofophie  achevé  ,  s'eftpré- 
featé  au  Prieur  de  l' Abaye  de  S.E.  de  F.  Dio- 
cefe  de  C.  pour  y  être  reçu  &  admis  au  No- 
viciat,ce  qui  lui  a  été  oc~troyé:à  cet  effet  y  a 
reçûl'habiti&  dix  mois  écoulés  defon  No- 
viciat >  ledic   Prieur   eft    decede  ,  depuis 

lequel 


fur  plujîeurs  Cas  de  eonfcienee.  75 
lequel  decezil  a  encore  demeuré  trois  ans 
dans  ladite  Abbaye,&  plus  avec  un  feul  Re- 
ligieux qui  y  reik  encore  ,  fans  que  ledit 
Clerc  ait  pu  voir  jour  pour  y  faire  profef- 
fion ,  nonobftaar  toutes  les  follicitudes  5c 
foins  qu'il  ait  aportés  pour  ce  fujet.Ee  com- 
me fon  deflcin  a  toujours  étédefcrvir  Dieu 
en  l'état  Ecclefiaftique  Séculier  ou  régulier, 
quelqu'un  de  Czs  amis  lui  ayant  donné  un 
Bénéfice  fimple  dans  le  même  Diocefe  de 
C.  fous  le  titre  duquel  Bénéfice  ,  après  fa 
poflefïion  prife,  il  a  été  promu  aux  Ordres 
ficrés  par  Monfetgneur  l'Archevêque  de  C. 
fans  que  ledic  Clerc  ait  obteuu  lettres  di- 
miiloircs  de  fon  Evêque  d'origine  ;  on  de- 
mande (î  ledit  Clerc  eft  idoine  k  apte  à  te- 
nir Bénéfice  ,  foie  fur  le  Diocefe  de  L.  ou 
autres. 

RE'PONJE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foulîigncs 
font  d'avis. Que  ce  Clerc  du  Diocefe  de  L. 
depuis  Novice  dans  une  Abbaye  du  Diocefe 
de  C.  &:  après, avant  la  Profcflton -qu'il  n'y  a 
pu  faire,  pourvu  d'un  Bénéfice  fimple  dans 
le  même  Diocefe  de  C.  a  pu  être  ordonné 
fous  le  titre  de  ce  Bénéfice  fimple,  par  Mon- 
feigneur  l'Archevêque  de  C. fon  propre  Evê- 
que de  Bénéfice,  conformément  au  c.  Cum 
nul  lus.  De  tempor.  ordin.  in  vi.  quoi- 
que fans  lettres  dimifioîres  de  fon  pro- 
pre Evêque  d'origine  ;  pourvu  qu  il  fe  foie 
aufli  fait  ordonner  de  bonne  -  foi  ,  &  non 
peint  en  fraude  de  fon  propre  Evêque  d*ori- 
Terne     VI,  D 
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ne.  Et  en  ce  fens ,  il  eft  i<doinc  &  apte  à 
cenir  Bénéfice  en    tous  lieux. 

Délibéré  à  Paris  ce   il.  Aouji   167 1. 

De  Saintebeuth. 

CXXVI.    CAS. 

S'n  y  a  quelques  cir confiances  dans  le  fauel+ 
Les  un  Religieux  peut  quitter  [on  Mon*' 
père  y  pour  -vivre  dans  un  autre. 

]Ly  a  quelques  années  qu'un  Religieux 
eut  deflein  de  quitter  Ton  Monaftere  pour 
paiTer  dans  un  aunç^arctioris  vit  a  defiderio; 
maisll  ne  lui  fut  pas  pofTible  d'exécuter  fon 
deiîcin,fon  fuperieur  &  Tes  confrères  n'ayant 
pu  fc  refeudre  à  y  donner  leur  eonfentement. 
Depuis  ce  tcmps-U,fapeniee  a  été  interrom- 
pue. 

Quoique  dans  la  Maifon  de  ce  Religieux 
on  y  vive  dans  uncobfervance  pafTable,  qu'il 
n'y  ait  nuls  vices  grofliers  &  exterieurs,que 
le  Supérieur  &  les  Religieux  qui  la  compo- 
fent ,  pris  chacun  en  particulier  ,  foient  des 
gens  de  bien  ;  cependant  comme  les  régu- 
larités n'en  font  point  exactes,  &  que  la  Rè- 
gle ne  s'y  garde  que  dans  une  grande  latitu- 
de, il  y  a  des  murmures, des  divifions,la cha- 
rité n'y  eft  poinc  confervée  entre  les  Freresj 
&  il  fe  peut  dire,&  que  les  péchés  fpirituels, 
&  les  déreglemensde  l'efpnt  n'y  font  pas 
moins  de  defordre  &  de  confufion,&  ne  ren.. 


fur  flufieurt  Cat  de  eonfeience.  ère,  7f 
dent  leur  fa  lue  moins  difficile,  qu'il  eft  dans 
les  lieux  où  Ton  commet  des  excez  plu* 
matériels ,  &  plus  fenfibles. 

Ce  Religieux  pour  lequel  on  demande 
confeil ,  y  a  vécu  depuis  prés  de  quatre  anr 
dans  des  agitations, dans  des  bouleverfemens 
qui  l'ont  conduit  jufqu'aux  portes  du  defef- 
poirjSc  il  y  a  apparence  qu'il  fût  tombé  dans 
cette  dernière  extrémité, s'il  n'eût  été  foute- 
nu  par  une  perfonne  hors  du  Monaftere,  en 
qui  il  avoir  confiance  &  de  qui  il  recevoir 
quelques  confolations.  Les  mouvemens  qui 
caufoient  en  lui  toutes  ces  difpofitions  (% 
fâcheufes,  étoient  de  murmure ,  de  mécon- 
tentement ,  de  dégoût  de  Ton  état,  de  triftef- 
Te,  de  colère,  &  enfin  de  defefpoir. 

Il  a  fait  tout  ce  qui  lui  a  été  pofTïble  pen- 
dant prés  de  quatre  ans, félon  le  confeil  qu'on 
lui  en  avoit  donné,  pour  eflaytr  d'avoir  la 
paix  &  fe  mettre  dans  une  (ituation  plus 
tranquille  &  plus  religieufe;  mais  il  y  a  tra- 
vaillé fans  utilité  &  fans  fuccés  :  il  a  fait 
cent  &  cent  refolutions,  fans  en  avoir  pu  te- 
nir une  feule, fes  peines  augmentoient  tous 
les  jours  ,fa  eonfeience  s'engageoit  de  plus 
en  plus;  &  l'obligation  dans  laquelle  il  fc 
trouvoit  parmi  toutes  ces  extrémités  ,  de 
dire  la  Melfe  tous  les  jours  a  moins  de  fean- 
dalifer  tout  le  Monaftere  ,  lui  caufoit  des  re- 
mords &  le  jetroit  dans  des  troubles  qu'on 
ne  fçauroit  exprimer. 

Enfin  fe  voyant  dans  le  dernier  accable- 
ment, il  demanda  à  fon. Supérieur  la  permif- 
l'ion  de  venir  ici  pour  quelque- tems, laquel- 
le on  lui  accorda  ,  quoiau'avec  peine  5c 

D    ij 
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avec  regret. Il  y  a  prés  de  cinq  mois  qu'il  y 
eft  dans  un  très- grand  repos  ,  prenant  plai- 
fir  à  tous  les  exercices ,  &  dans  la  perfua- 
ilon  que  Dieu  F  y  veut,&  qu'à  moins  de  ce- 
la il  lui  eft  impoflîble  de  fatisfaire  à  Ces 
obligations,  &  de  s'acquitter  des  devoirs  de 
fa  Proferïion.  Dans  cette  convidion  là,  il  a 
écrit  à  fon  Supérieur  &  à  fa  Communauté 
pour  avoir  leur  confentemcnt,fans  changer 
fa  fiabilité,  &  la  faire  dans  ce  Monaftere. 

Son  Supérieur  ,  non  plus  que  fes  confrè- 
res n'ont  point  voulu  jufqu'à  préfent  lui 
donner  l'agrément  necefTaire  pour  fa  tranfla- 
tion  i  &  même  fon  Supérieur  m'écrit  &  me 
témoigne  un  grand  defîr  de  fon  retour.  Les 
raifons  qu'il  apporte  pour  cela  font  l' afflic- 
tion &  le  fcandale  des  Frères  -,  le  tort  que  la 
fortie  de  ce  Religieux  fait  à  faMaifon,quel- 
ques  perfonnes  mal  intentionnées  en  ayant 
prisfujet  de  la  décrierjlebefoin  qu'il  a  de  lui 
à  caufe  du  petit  nombre  de  fes  Religieux. 
Toutes  ces  raifons, foit  qu'elle»  foient  fon- 
dées, ou  qu'elles  ne  lefoient  pas,  n'entrent 
point  dans  l'efprit  de  ce  Religieux;&  laper- 
fuafion  dans  laquelle  il  eft  ,  &  dans  laquelle 
même  il  s'eftconfiimé  depuis  qu'il  eft  ici,  en 
comparant  l'obfeivancc  qu'il  y  a  trouvée  à 
celle  qu'il  a  quittée  ,  &  fon  état  préfent  à 
*°n  état  parte,  qu'il  lui  eft  impoilible  de  fe 
fruvçr  <*ans  f°n  Monaftcre  ,  &  que  Dieu 
l'apellc  dans  ce  lieu- ci,  fait  qu'il  eft  incapa- 
ble d'écouter  aucune  propofition  pour  fon 
retour. 

On  voudroit  favoir  ,  toutes  ces  chofes 
tant  bien  examinées ,  fi  le  Religieux  peut 


fur plufuurs  Cas  de  tonfcience,  &c.    77 

demeurer  où  il  eft,  de  y  prier  avec  fureté  de 
confciencej&  Ton  Superieur,cc  qui  eft  à  con- 
fîderer ,  n'étant  pas  dans  la  refolution  de 
prendre  aucune  conduite  extrême  *pour  le 
Faire  revenir;&  étant  évident,au  cas  qu'il  re- 
tournât qu'ilne  vivra  pas  dans  fon  Monafte- 
re  avec  plus  de  paix  &  de  pieté,  qu'il  a 
fait  pendant  quatre  années. 

Il  faut  remarquer ,  que  la"  conduite  de  la 
Maifon  de  ce  Religieux  eft  molle  i  qu'elle 
n'a  riend'égal  &  de  conftant  ,  quoique  le 
nombre  des  Religieux  ne  (bit  que  de  fïxou 
feptjque  tout  y  cftdivifé>qu'iln'ya  perfon- 
neenqui  on  prenne  confiance.  Dés  que  le 
Religieux  fera  retourné  il  faut  qu'il  confef- 
fe ,  qu  il  dife  la  Me/Te  tous  lesjours  à  moins 
que  d'être  noté,&  de  s'attirer  Acs  foupçons. 
La  difeiplinen'y  eft  point  exacte  par  le  man- 
quement du  filence,&  par  la  communication 
que  les  Religieux  ont  les  uns  avec  les  autres 
On  y  eftexpofé  à  de  très- grands  périls  ,  & 
bien  que  ce  ne  foit  que  des  inconveniens  fpi- 
rituels ,  cependant  ils  font  comme  inévita- 
bles ,  &  n'en  font  pas  moins  dangereux. 
R  E*  P  0  N  S  E. 

Le  Confeil  fouffigné  qui  a  lu  avec  atten- 
tion le  préfent  mémoire,  eft  d'avis,  Que  ce 
Religieux  peut  demeurer  où  il  eft ,  par  la 
permiflion  de  (on  Supérieur,  &  y  fcrvirDieu 
avec  fureté  deconfcience,jufqu'à  ce  qu'il  en 
foit  rapellé  par  un  ordre  exprés  de  fon  Su- 
périeur. Qu'il  n'eft  pas  à  propos.dans  toutes 
les  circonftances  de  l'expofé,  qu'il  le  rapel- 
le  i  &  qu'il  doit  attendre  qu'il  y  ait  un  tel 
changement, foit  du  côtédela  Communau- 
D     iij 
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té,  foit  de  la  part  de  ce  Religieux  ,  qu'étant 
rappelle  il  ne  foie  plus  expofé  aux  périls 
dans  lefquels  il  a  été  jufques  àfafonie  de 
laMaifon  de  fa  profeflion.  Qu'il  n'eftpasà 
propos  que  l'on  demande  fa  tranflation  dans 
le  Monaftereoù  il  «.ft  préfentement  &  qu'il 
.faut  laiiler  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
font.  Que  le  Supérieur  de  fa  Maifon  ne  doit 
point  iouhaiter  fen  retour  ,  &  qu'il  ne  doit 
avoir  d'égard  ni  à  l'affliction  &  au  feanda- 
le  des  Frères,  ni  au  décri  que  les  perfonnes 
mal  intentionnées  font  du  Monaftere  pre- 
nant occafion  de  l'a-bfencc  de  ce  Religieux, 
ni  au  befoin  qu'on  a  de  fa  prefence  à  caufe 
du  petit  nombre  des  Frères  qui  compofent 
la  Communauté*  toutes  ces  raifons  n'étant 
pas  considérables ,  fi  on  les  compare  avec 
celles  qui  font  de  lapait  duReligieux,con- 
tenues  dans  l'expofé,  &  qui  regardent  par- 
ticulièrement le  falut  d'une  ame. 

Délibéré  à   Paris  ce  I,  avril.  \6~j, 

De    Saintibivyi 


CXXVII.      CAS. 

Si  un  Religieux  peut  pajftr  dans  un  Ordre 
plus  reformé  ,  fans  demander  la  permif- 
fton  àfon  Supérieur. 

T  y  aune  Bulle  qui  dit  :  Proht'bemu^ut 
^nullifratrumveflrorwr),  pott  faclam  in 
Mchaflerio  vejlro,  vel  in  aliis  loeis  ve/lris 


I 


fur pîufieurs  Cas  de  eonfcienee ,&c*  y$ 
t)ufdem  Ordinis  ProfeJfionem>  fus  fit  ad  /o- 
eum  alicujus  Religionis  ,  vel  ad  Ordinem 
aliumfe  transferre.  Difcedentem  'veto  nul- 
lut  ,  cu)uscunque  ftatûs  aut  Religionis 
gxiftaty  audeat  retinere.Gjucd  fi fecusfae- 
tumfuerù,  tam  difcedens,  quàm  vi  feu  illi 
qui  ipfum  talem  rtceperint  ,fi  requfiti 
tum  nonejecerint,  infra  menfem,  ipfofa&o, 
excommunie ationis  fententiam  ineurrant . 

Cette  Bulle  a  été  donnée  à  un  Ordre  trés- 
pénitent ,  Se  dans  la  grande  vigueur  de  fa 
difeipline  ;  &  il  n'y  a  nulle  apparence  & 
nulle  juftict ,  que  n'étant  plus  dans  cette 
vigueur  ,  il  jouïfTe  d'un  privilège  qui  ne  lui 
a  été  accordé  qu'à  caufede  fon  autorité  & 
«le  fon  exactitude. 

R  £'   P  O  N  S  J2. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouffi^nés  font 
d'avis,  qu'il  n'eitpas  permis  à  un  Religieux 
de  pafTer  dans  un  autre  Ordre  plus  étroit , 
fans  demander  pcrmiflion  à  fon  Supérieur  v 
mais  qu'il  le  peut  après  qu'il  lui  a  deman- 
dée, quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  accordée. 
La  Bulle  n'eft  point  contraire  ;  car  n'étant 
point  dérogatoire  au  Canon  Licet  Dt  Re- 
gularibui,  qui  eft  antérieur  de  prés  de  cent 
ans  à  cette  Bulle,  on  ne  peut  l'expliquer  fai- 
nement  qu'en  conformité  de  ce  Canon.  De 
plus  ,  cette  Bulle  a  été  accordée  ,fuppofé  la 
grande  fainteté  de  cet  Ordre;  ce  qui  eft  fî 
vrai ,  qu'elle  permet  de  pafler  de  tout  Ordre 

dans  celui-ci. Et  pour  confirmation  de  cette 
vérité  la  glofe  far  le  ch.NVfl  efivobis.  co- 
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dem  tic.  qui  eft  d'Alexandre  III.  défend  aux 
Religieux  de  forcir  de  leur  Ordre/»*  licen- 
tis  Abbatum  fuorum  Voici  ce  qu'ell*  dit: 
Nota  qubd  Cîfterchnfes  Monachi  adaliam 
Religioaem  tranfire  non  po[funt ,  quia  non 
nperitar  arftior. 

Délibéré  fit  Paris  ce  30.  Aoufi.  1 46%. 

De     Saintebeuve. 


CXXYIII.    CAS 

I.  Si  un  Prieur  élu  canonique  ment,  lors- 
que tous  (es  Religieux  font  morts  hors 
unfeul,  rettent  encore  légitimement  §*t- 
te  qualité. 

1.  Si. en  ce  cas,  le  Prieur  peut  permettre 
À  cet  unique  Religieux  de  difpofr  de 
/on  meuble  ,  &  de  ce  qu'il  a  épargné, 
pendant  fa  vie  ou  à  fa   mort. 

3.  Si  un  Séculier  remettant  un  Bénéfice 
régulier  en  règle,  peut  licitement  retenir 
une  penfion  honnête  fur  icelui. 

ON  demande  premièrement ,  fi  un  Reli- 
gieux ancien (  d'une  Abbaye  où  ia  re- 
forme eft  introduite  )  ayant  été  élucanoni- 
qiiement  Supérieur  par  fes  confrères,  retient 
encore  fa  qualité  de  Prieur,aprés  que  tous 
les  Religieux  qui  lui  Soient  fournis  font 
decedés  ,  hormis  un. La  raifon  de  douter  eft, 
que  deux  Moines  ne  font  point  un  Con- 
çut ni  m    Chapitre. 


fur  pluJleursCas  de  c$nfcience,&e.  81 
Secondement,  fi  celui  qui  eft  Prieur  peut 
permettre  à  l'unique  inférieur  qui  lui  relie  , 
de  difpofer  en  fa  faveur,de  lui  Prieur ,  de  ce 
qu'il  a  épaigné,de  fon  meuble  ou  de  fon  ar- 
gent ,  pendant  fa  vie  ou  à  fa  mort. 

Laraifon  de  douter  eft  ,quc  nul  ne  peut 
être  Juge  en  fa  propre  caufe;  &  que  ce  Su- 
périeur permettant  à  fon  inférieur  de  lui 
donner,  en  vertu  delà  jurifdiction  qu'il  a 
fur  lui,fembleroit  ufer  de  fon  autorué,plu- 
tôt  pour  fon  profit  que  pour  l  utilité  Je  fon 
fujet.  Et  de  plus,les  Religieux  anciens  ont 
renoncé  à  la  cotte  morte  les  uns  des  autres, 
par  le  concordat  qu'ils  ont  fait  avec  les  re- 
formés, confentant  qu'elle  tournât  au  pro- 
fit du  Monaftere. 

En  troifîéme  lieu ,  fi  un  Séculier  remet- 
tant un  Bénéfice  régulier  en  règle  ,  peut  li- 
citement retenir  une  penfion  honnête  fui 
icelui. 

R  E*  P  O  N  S  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufîignés  font 
<î'avis  fur  les  trois  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  que  ce  Religieux  peut 
prendre  encore  la  qualité  de  Piicur,  quoi- 
qu'il ne  refte  plus  qu'une  perfonne  qui  lui 
toit  foumife. 

Sur  la  feconde,que  ce  Prieur  ne  peut  per- 
mettre à  cet  unique  inférieur  qui  lui  refte  , 
de  difpofer  pendant  fa  vie  ou  à  fa  mort  de 
fon  épargne,ni  de  fes  meubles  en  faveur  de 
lui  Supérieur  ,  &  au  préjudice  du  Mcma- 
ftere. 

Sur  la  troiûéme,  qu'  un  Sécui  icr  remettant 
D    v 
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un  Bénéfice  régulier  ,dont  il  étoit  canoni- 
quement  pourvu  ,  en  règle,  peut  licitement 
retenir  une  penfion  canonique  s'il  en  a  be- 
foin,&  s'il  l'a  méritée. 

Délibéré  à  Paris  ce  J  7.  Novembre  1671 

De    Saintebeuve. 


CXXIX      CAS. 

Des      Pensions. 

S'il  efi  permis  à  des  Religieufes  de  rece- 
voir de  leurs  parens  des  fenfionsy  &  mê- 
me de  l'argent,  pour  de  petits  befoins 
fetmi  h  leur  état ,  &c . 

ON  demande  premièrement,  ce  que  l'on 
penfe  d'une  Maifon  de  fïllesde  l'Or- 
dre de  faint  Benoît ,  qui  eft  trés-incommo- 
dée,  &  où  les  Religieufes  ne  peuvent  avoir 
tout  ce  qui  leur  eu  necefTaire  (  à  la  referve 
du  vêtement  &  de  la  nourriture  que  la  Mai- 
ion  leur  donne  )  même  lorfqu'elles  font 
malades  excepté  aufli  les  remèdes  que  la 
Mailon  leur  fournit  avec  le  Médecin  &  le 
Chirurgien;  ainii  elles  font  obligées  d'avoir, 
recours  à  leurs  païens ,  pour  fubvenir  à 
leurs  befoins  &  avoir  les  douceurs  de  la 
vie,&  autres  chofes  de  la  bienfeance  qui 
font  propres  à  leur  fexe  &  à  leur  état  »il  y 
ta  a  qui  leur  enyoyeat  de  l'argent  de  tems 


furplufiems  Cas  de  eonfcience  ,  &c.  ?j 
en  teins }  &  il  y  en  a  d'autres  qui  leur  lai  fleur  " 
en  mourant ,  par  telUment  ou  par  un  autre 
moyen  ,  (cent  livres  ou  deux  cens  livres 
tous  les  ans  pour  ces  petites  neceilités.Les  fil- 
les ne  touchent  point  cet  argent  que  quaud 
elles  en  ont  befoimileft  entre  les  mains  de 
l'Intendante  de  l'Abbaye  ,  par  le  confente- 
ment  de  l'Abbeffe  ,  &  même  de  l'Evêquc 
du  lieu  qui  le  fait  &  l'agrée. 

R  £*  P  O  N  S  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufTignés  font 
d'avis,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  Reli- 
gieufes  n'ayent  pas  du  Monaffcere  tout  leur 
necefTaire,  puifqu'elles  en  ont  la  nourriture 
&  le  vêtement ,  avec  tous  les  remèdes  & 
le  Médecin  &  Chirurgien;  &  ainiîonleur 
pourrait  dire  qu'elles  devraient  Te  contenter 
décela  &  non  pas  demander  pour  leurs 
commodités  de  l'argent  à  leurs  païens ,  ni  le 
recevoir  d'eux  pour  cela.  Mais  que  ce  qui 
leur  fera  donné  ou  légué  par  eux  ,  doit  être 
touché  par  la  Dépofitaire  ,  &  employé  pour 
le  bien  de  la  Communauté  ,  fans  préféren- 
ce des  unes  aux  autres. Ce  qu'elles  appellent 
petites  neceiTués,ne  font  point  de  véritables 
neccilîtés ,  auflî  elles  les  nomment  encore 
d'un  autre  nom  ,  &  elles  les  appellent  leurs 
befoins  &  les  douceurs  delà  vie,  en  quoi 
elles  doivent  être  traitées  également. 

De  Saintebeuvi. 
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CXXX.     CAS. 

S'il  ejï  permis  *  une  Religieufe  penfiontite 
dans  un  autre  Ordre  que  le  fien  ,  de  dif- 
pofer  du  re fiant  d'une  penjion  de  fix  cens 
livres,  du  consentement  des  Supérieurs  de 
cette  Maifon  oh  elle  demeure}pour  en  faire 
une  fondation  à  fa  mort  ou  pour  le  prê- 
ter é*  donner  *ux  Religieufes  de  ladite 
Maifon, 

IL  y  a  dans  la  même  Maifon  une  Religieu- 
fe  d'un  autre  Ordre ,  qui  y  demeure  avec 
le  confentemenc  de  fes  Superieurs,qui  a  une 
penfion  de  Ctx.  cens  livres  entre  fes  mains?  & 
Sont  elle  difpofe  comme  il  lui  plaît  tous 
les  ans,à  la  referve  de  cent  écus  qu'elle  bail- 
le à  la  Maifon  :  'elle  en  a  déjà  prêté  quinze 
cens  livres  à  ladite  Maifon  ,  &  prétend  ,  fi 
on  ne  la  paye  point  avant  fa  mort  ,  en  faire 
nne  fondation  au  même  lieu  j  elle  en  obli- 
ge aufli  quelquefois  les  autres  Religieufes 
«juand  |  eilts  la  requesent  :  fes  Supérieurs 
agréent  de  trois  en  trois  ans  toute  fa  coq- 
cuite. 

RE'  POU  ST. 

Cette  Religïeufe  ne  peut  difpofer  de  la 
penfion  de  fix  cens  livres  par  an  comme  il 
loi  plaît,ellene  la  doir  pas  même  toucher.-cc 
«km  être  l'Officiere  du  Monaftere  de  fa  Pro- 
fetîi  :m  qui  la  doit  toucher  ,  &  en  payer  trois 
cens   h  vies  au  Moiiaikre  où  elle  demeure  , 


fur plufieurs  Cas  de  eonÇcience^e .  85 
avec  le  confencement  de  Tes  Supérieurs  & 
pour  les  autres  trois  cens  livres  il  faut  qu'ils 
foient  au  profit  du  Monaftere  de  fa  profef- 
fîon.EUc  n'a  pu  prêter  les  quinze  cens  iivres 
à  ce  fécond  Monaftere  ,  &  encore  moins  en 
faire  une  fondation  ,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
payée  avant  fa  mort  ;  elle  n'a  pu  auffi  ea 
prêter  aux  Religieufes  :  fes  Supérieurs  ne 
peuvent  fans  péché  ,  agréer  fa  conduite  en 
celai  carc'eft  agréer  qu'elle  foit  proprié- 
taire. Et  pour  la  confirmation  de  cette  ré- 
ponfe,  on  n'a  qu'à  lire  le  c.  i.  de  la  feir.15. 
De  regularibus.  du  Concile  de  Trente,  & 
les  décidons  delà  Congrégation  des  Car- 
dinaux fur  ccfujet,  raportée  par  Fagnano 
fur  le  c.  Monachi.  De  Jiatu  Minachorum, 


CXXXI.    CAS. 

De      la  Clôture. 

$'//  eft  permis  de  faire  entrer  dans  un. 
Monaftere  des  enfans  foit  garfons  ou  fil- 
les.de  trois  >cinq, fi  xyfept  ans.  S'il  eft  per- 
mis d'y  faire  entrer  toutes  fortes  de  per- 
fonnespour  les  panfer  de  leurs  maux, ère 

LEs  Reglemens  d'un  Monaftere  portenr, 
en  parlant  de  la  clôture  ,  qu'elle  fera 
gardée  exactement  félon  les  propres  termes 
du  Concile  de  Trente,  &c. 

Les  propres  termes  du  Concile  de  Trente 
ibnt  conçus  en    ces  paroles  du  chap.    5. 
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de  la  fefT.  15.  De  ReguUribus  fr  SionUli- 
bus,  Ingredi  autemintra  fepta  Mo»afte- 
rii  nemini  lieeat  ,  cu]ufcunque  generis 
mut  conditionis  ,  fexus  ,  vel  ataris  fue- 
rit  y  fine  Epifcopi  vel  Superiorii  licentia, 
infcriptis  obtent*  ,  fub excommunie ationt s 
fkn*  ,ipfofaclo  incutrenda.  Dare  autem 
tantum  Epifcopus  vel  Superiorlicentiam  de* 
bet  in  cafibus  neceffariis ,  neque  alités  nullo 
modo  pojpt^etiam  vigore  cujufcunquefacul- 
tatis  ,  vel  indulti  haftenus  concfjfi  ,  vel  in 
pofterum  concedtndi. 

CdafuppoféjOn  demande: Premièrement, 
s'il  eft  permis  de  faire  entrer  dans  ceMonaf- 
tere  des  enfans,foit  garçons ,  foie  filles ,  pa- 
rens  de  Religieufes,detrois,cinq,fix,fept  ans, 
pour  être  vus  ,  baiies  &  careflespar  elles^Ôc 
pour  d'autres  pareils  amufemens. 

Secondement,  s'il  eft  permis  d'y  faire  en- 
trer des  enfans  pauvres  ,  foit  garçons ,  foie 
filles,  pour  les  vêtir  ,  &  pour  leur  eflayer  les 
habiiiemcns  qu'on  leur  a  faits  par  charité, 
ou  par  aumône. 

En  troilïéme  lieu,s'il  eft  permis  d'y  faire 
entrer  toutes  fortes  de  perfonnes  de  l'un  & 
l'autre  fexe,foit  grands,  foit  petits,  hommes 
&  enfans ,  pour  être  panfes  de  leurs  plaies  de 
de  leurs  maux  par  ces  Religieufes ,  à  la  tête, 
aux  bras ,  aux  jambes  ,  &c.  Et  fi  la  loi  de  la 
charité  &  de  la  compaifion  qu'on  a  pour  ces 
pauvres  perfonnes  qui  manquent  à  la  cam- 
pagne des  fecours  ordinaires  &  neceflaires 
pour  ces  maux  ,  doit  prévaloir  aux  Regle- 
mens  ci-deiTus. 

En  quatrième  lieu ,  fi  un  ConfeiTeur  qui 


furplujieurs  Cas  de  confciencet  &c.  87 
fait  ces  loix,qui  voit  ces  pratiques  contrai- 
res aux  mêmes  loix,&  qui  reconnoît  de  plus 
par  expérience  ,  que  ces  mêmes  pratiques 
peuvent  être  pernicieufes  à  quelques  Reli- 
gieufes  à  caufe  de  leur  fbibleiîe  ,en  leur  étant 
une  occafion  de  tentation  &  de  péché,  peut 
les  tolérer.  Jufqu'où  doit  aller  fa  condescen- 
dance &  fa  patience  dans  ces  rencontres  ,  s'il 
ne  peut  empêcher  ces  chofes  par  Ces  remon- 
trances. Et  ce  qu'il  doit  faire  pour  procurer 
l'obfervation  de  ces  loix  ,  &  l'abolition  de 
ces  coutumes  comraires,fuppofé  qu'il  y  foit 
©bligé. 

En  cinquième  lieu^omment  doit  s'entendre 
ce  règlement  du  Concile  de  Trente:s'ii  obli- 
ge en  Francc:ce  que  l'on  doit  dire  de  cette 
excommunication  ipfo  fafto  :  fî  oh  l'encourt 
lorfqu'on  a  feulement  permiilion  du  Supé- 
rieur de  parole  ,  &  non  par  écrit  :  pareille- 
ment fi  on  l'encourt  lorfqu'on  entre  fans  ne- 
ceiîîté  ,  quoiqu'avec  une  permiffion  qu'on 
aura  obtenue  de  la  trop  grande  facilité  de 
l'Evêque  ou  du  Supérieur  ? 

En  fixiéme  lieu,s'il  eft:  permis  d'introdui- 
re dans  les  Mmafteres  des  perfonnes  du  mon- 
de, hommes  &  femmes,  pour  voir  leurs  me- 
res,ou  autres  parentes  non  Reiigieufes,  mais 
qui  fe  feroient  retirées  dans  ce  Monaftere , 
lorfqu'elles  font  malades  à  l'extrémité,  & 
prêtes'âe  mourir  j  pour  la  confolation  des 
uns  &  des  autres. 

En  feptiéme  lieu,s'il  eft  pareillement  per- 
mis d'y  introduire  des  domeftiques  du  de- 
hors du  Monaftere,  pour  voir  leurs  mères  , 
fçeurs,ou  autres  parentes,  lorfqu'elles  font 
malades,foit  qu'elles  foicutReligieufes,ounon. 
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En  huitième  lieu  ,  s'il  eft  permis  d'y  in- 
troduire des  Prêtres  ou  autres  Ecclefiafti- 
qucs  ,  hors  les  cas  neceflaires  ;  comme  pour 
faire  quelques  vifites  à  des  perfonnes  de 
leurs  amies  qui  fe  feroient  retirées  dans  un 
Monaftcre. 

En  neuvième  lieu  ,  ce  que  l'on  doit  dire 
de  ceux  qui  après  avoir  fait  les  chofes  necef- 
faires  pour  lefquelles  onlesauroit  fait  en- 
trer, y  demeurent  plus  qu'il  ne  faut,  &  pour 
des  chofes  non  necelTaires. 

REPONSE. 

Le  Confeil  foufîîgné  eft  d'avis  fur  le«  dif- 
ficultés propofées  ; 

Sur  la  première,  que  félon  le  fentiment  de 
tous  les  Théologiens,  il  n'eft  pas  permis  de 
faire  entrer  dans  un  Monaftere  de  filles  des 
enfans ,  foit  garçons  ,  /bit  filles ,  parens  des 
Religieufes  ,  de  trois  ,  cinq  ,  fix  &  fept  ans, 
quand  ces  entrées  peuvent  être  pernicieufe* 
à  quelques-unes  des  Religieufes  à  caufe  de 
leur  foiblefîe,  erl  leur  étant  une  occafion  de 
tentation  &  de  péché.  C'eft- pourquoi  quand 
on  les  fait  entrer  pour  être  vus  ,  baifés  & 
carefles  par  elles ,  &  pour  d'autres  pareils 
amufemens  >  fi  ces  chofes  leur  font  une  oc- 
cafion  de  tentation  &  de  péché,  fuivant  le 
Commun  confentement  des  TheoleAns  , 
Ces  entrées  ne  font  pas  permifes.  ^ie  fi 
elles  n'en  font  pas  une  occafion,  il  y  a  beau- 
coup de  Théologiens  quieftiment  qu'elles 
ne  font  pas  prohibées.  Mais  il  y  en  a  d'au- 
tres de  l'avis  contraire, &  qui  fondés  fur  une 
Déclaration  de  la  Congrégation  des  Car- 


fur  Çlufieurs  Cas  de  eonfcience.  &c.  $9 
dinauxdu  iz.  Février  i  ;  8  j.  eftiraent  que 
non  pas  les  enfans  qui  y  entrent,mais  les  Rc- 
ligieufes  qui  les  reçoivent  i  encourent  Ter- 
communication.  Le  Confeil  eft  d'avis  qu'on 
ne  permette  point  ces  entrées. 

Sur  la  féconde ,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'y 
faire  entrer  des  enfans  pauvres,  {oit  garçons, 
foie  filles,pour  les  vêtir,  &  pour  leur  eiîâyer 
leurs  habillemens  qu'on  leur  fait  par  chari- 
té &  par  aumône ,  (î  ces  enfans  ne  font  pas 
en  bas  âge ,  mais  au  deiTus  de  fept  ans,  s'ils 
font  audeflbus ,  il  n'eft  pas  auiîî  permis ,  au 
cas  que  ces  entrées  foient  occafïon  de  tenta- 
tion &  de  péché  à  quelques-unes  des    Re- 
ligieufes  :  fî  elles  ne  leur  en  font  pas  oc- 
cafïon, dans  l'opinion  de  plufieurs  Théolo- 
giens ,  il  n'eft  pas  défendu  :  dans  l'opinion 
des  autres  ,  il  eft  défendu  fous  peine  d'ex- 
communication. Dans  cette  diverfïté  d'avis, 
il  ne  faut  point  les  faire  entrer.Ce  n'eft  pas 
une  neceftité  pour  leur  faite  l'aumône  d'ha- 
bits, qu'ils  entrent  afin  qu'on  les  leur  cflayr. 
Sur  la  troilîémc  ,  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'y  faire  entier  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe,&  de  tout  âge,pour 
être  panfées  de  leurs  plaies  &  de  leurs  maux 
par  ces  Religieufes ,  à  la  tête ,  aux  bras ,  aux 
jambes ,  &c.  La  loi  d&  la  charité  &  de  la 
compaifion  qu'on  a  des  pauvres  perfonnes 
qui  manquent  à  la  campagne    des  fecours 
neceifaires  pour  ces  maux,ne  doit  point  pré- 
valoir aux  Constitutions  ecclefiaftiques  tou- 
chant la  clôture,  qui  regardent  le  bien  gê- 
nerai de  la  Religion  j  outre  que  ces  pauvres 
ne  fontpas  entièrement  dépourvus  de  fecours: 
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qu'ils  peuvent  fouvent  être  aiîîftés  par  les 
Religieufes,  fans  violer  la  clôture;  &  qu'on 
peut  initruire  quelque  femme  ou  fille  du 
dehors  pour  faire  Implication  necefTaiiedes 
xemedes ,  &  les  autres  chofes  où  la  main  doit 
ccre  employée. 

Sur  la  quatrième  ,  que  le  ConfelTeur  qui 
fait  cette  pratique  ,  quireconnoît  qu'elle  cft 
pernicieufe  à  quelques  Religieufes  ,  ne  peut 
ni  ne  doit  la  tolérer  -,  &  qu'après  avoir  em- 
ployé inutilement  les  remontrances,  ii  en 
doit  donner  avis  au  Supérieur  ;  &  fi  le  Su- 
périeur n'y  met  point  d'ordre  ,  il  doit  lefu- 
îcr  l'abfolution  à  celles  qui  permettront  & 
autoriferont  ces  entrées  -,  &  fe  retirer  ,  fi  les 
Religieufes  ne  fc  reduifenc  pas  fur  cela  dans 
leur  devoir. 

Sur  la  cinquième,  que  le  chap.  5.  fur  ce 
fujet  de  la  fer!  15.  DeRegul.  du  Concile 
de  Trente  ,  oblige  en  France  ,  y  ayant  été 
reçu  univerfellement.  L'article  31.  de  l'Or- 
donnance de  Blois  eft  en  conformité  de  ce  Dé- 
cret du  Concile,  &  il  porte  :  Ne  fera  loifibîe 
à  perfonne  ,  de  quelque  qualité ,  / 'exe ,  ou 
mge  qu 'il  foit td entrer  dedans  la  clôture  déf- 
aits Monafteres  ,fans  la  licence  par  écrit  de 
l'Evêque  ou  Supérieures  c a  s  ne ce Jj aire s  feu- 
lement ,  fur  les  peines  de  Droit.Not  Conci- 
les provinciaux  afTemblés  depuis  le  Concile 
de  Trente  ,  ont  reçu  ce  Décret  ;  &  il  eft  en 
pratique  dans  tous  les  Diocefes.  Et  fur  ce 
que  l'on  demande  fi  l'on  encourt  l'excommu- 
nication portée  par  ce  Décret,  lorfqu'on  a 
feulement  permiilïon  du  Supérieur  de  parole, 
&  non  pas  par  écritjon  répond  que  les  Théo- 


f  uy  plujteurs  Cxi  de  conscience  &t.  $x 
logicns  font  partagés  fur  cela.  C'efl  pour- 
quoi les  Religieufes  feront  très-bien  de  ne 
le  point  contenter  d'une  permiffion  verbale. 
Le  Concile  n'a  pas  ,  fans  grande  raifon  ,  or- 
donné que  cette  permiflïon  doit  être  don- 
née par  écrit.  Le  Supérieur  par  ce  moyen 
ne  l'acrordera  qu'avec  mûre  délibération, 
&  ne  fera  point  furpris  fi  aifément  qu'il  le 
pourroit  être  ,  s'il  fuffifoit  qu'il  la  donnât 
de  parole.  C'eftauiîï  la  fureté  des  Reli- 
gieufes^ des  perfonnes  qui  y  entreroient,  (î 
on  fe  plaignoitde  ces  entrées.  Et  enfin  ,  ce 
que  l'on  demande  ,  fi  Ton  encourt  1  excom- 
munication lorfqu'on  emre  fans  neceffité  9 
quoiqu'avec  une  permiffiion  qu'on  aura  ob- 
tenue de  la  trop  grande  facilité  de  l'Evêquc 
ou  du  Supérieur  \  on  répond  qu'on  ne  l'en- 
court pas,parceque  le  Concile  ne  la  pronon- 
ce que  contre  les  perfonnes  qui  entrent  fans 
permiffion  :  or  ces  perfonnes  ont  permiffion  , 
quoique  i'Evêque  ou  leSuperieurait  mal  fait 
de  la  leur  acçoiçler  ;  &  qu'elles  ne  doivent 
pas  s'en  fervir,  n'ayant  pas  dû  la  demander. 
Sur  la  fixiéme,  qu'il  n'eft  point  permis 
d'introduire  dans  les  Monafteres  des  perfon- 
nes du  monde  ,  hommes  &  femmes  ,  pour 
voir  leurs  mères ,  ou  autres  parentes  non 
Religieufes  retirées  dans  le  Monafbre , 
iorfqu'elles  font  malades  à  l'extrémité  ,  & 
prêtes  de  mourir,pour  laconfolationdes  uns 
&  des  autres.  Car  le  Supérieur  ne  doit  per- 
mettre ces  entrées  que  dans  les  cas  de  ne- 
ceflité  ,  in  cafibus  necejftriis.  Et  cette  con» 
folation  n'efl  pas  un  cas  de  neceffité. 

Sur  la  feptiéme,on  répond  la  même  chofe 
que  fur  la  précèdent  e 


$x  Ré  fol  ut  ion  s 

Sur  la  huitième ,  comme  fur  les  deux  pré- 
cédentes. 

Sur  la  neuvième  &  derniere,que  ceux  qui 
après  avoir  fait  les  choies  pour  lefquelles  on 
les  avoir  fait  entrer ,  y  demeurent  plus  qu'il 
ne  faut ,  &  pour  des  chofes  non  necelTaircs, 
abufcnt  de  l'entrée  qui  leur  a  été  accor- 
dée pour  la  neceffité  feulement,  &  pèchent, 
mais  n'encourent  pas  l'excommunication  , 
qui  n'eft  portée  que  contre  ceux  qui  entrent 
fans  permiflîon  ,  &  non  pas  contre  ceux 
qui  y  étant  entrés  avec  la  permiflîon  pour 
lia  neceffité ,  y  demeurent  fans  neceffité.  Et 
leur  pèche  eft  mortel  ,  s'ils  y  demeurent 
long-  temps.  Il  y  a  même  quelques  Théolo- 
giens qui  ne  les  exemtent  pas ,  en  ce  cas , 
de  l'excommunication. 

Délibéré  h  Paris  ce  7.  Décembre  \6ji. 

De  Saintebeuve. 


C  X  X  X  1 1.     CAS. 

Exemptions  des  Monastères. 

î.S'H  eft  permis  aux  Monafteres  de  filles  non 
exemts  ,  de  fe  mettre  en  Congrégation  ? 

t.  dans  quel  temps  les  Monafteres  ont-ils 
pu  fe  mettre  en  Congrégation. 

$.  Vne  Abbaye  qu'on  qualifie  immédiate- 
ment dépendante  du  Saint-  Siège  ,  pour' 

mit-elle  être  en  Congrégation  ? 


fur  plujieurs  Cas  de  confriente,  &e.  & 
4.  Yne  Abbeffs  d'un  Monaftere  exemt  efl- 
elle  obligée  d'avertir  l'Eve  que  du  temps 
que  les  Vifiteurs  feront  la  vifite  ? 
5 .  Les  ConfeJJeurs  des  Monafteres  de  files 
qui  font  exemt  s  doivent- ils  demander 
V approbation  ? 
6*Q»el  eft  le  pouvoir  des  Eve*  que  s  fur  Us 
Monaftere  s  de  filles  exemt  s,  tant  fur  ceux 
qui  font  en  Congrégation  que  fur  ceux  qm 
n'y  font  pas.  A-t-il  le  droit  de  les  exami* 
ner,&  devant  la  prije  d'habit ,  &  de- 
vant  la  Profejfîen  ?  L'Ordonnance  de 
Mois  er donne- 1- elle  la  même  chofe  que 
le  Concile  fur  ce  point  ? 

UNe  AbbefTe  s'eft  toujours  qualifiée  im- 
médiatement dépendante  du  Saint- 
Siège  dans  toutes  fortes  d'a&es ,  ayant  été 
follicitée  par  fon  Evcque  de  lui  faire  voir 
fes  Bulles  d'exemption,bien  informé  qu'elle 
n'en  avoit  aucunes  ,  ni  titres  fuffifans,  après 
beaucoup  de  remifes  lui  envoya  certaine 
Bulle ,  par  laquelle  fon  Monaftere  étoit  mis 
fou»  la  protection  de  faint  Pierre  &  faint  Paul. 
L'Evcque  ayant  foûtenu  ,  avecraifon  ,  qu'- 
elle ne  fuffifoic  pas  pour  fa  décharge  ,  mê- 
me qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Vifiteur  apo- 
ftolique  dans  ladite  Abbaye ,  confentit  néan- 
moins que  l'afaire»  fût  jugée  à  la  rigueur  par 
des  arbitres  pris  à  Paris.  Et  pour  cet  errer, 
un  agent  de  la  part  de  l'Abbeilc  s'y  rendit  au 
mois  de  Novembre  de  l'année  dernière 
1*70.  avec  une  lettre  de  l'Evêque  au  fieur 
du  H.  fon  Advocat  &  confeil ,  portant  pou- 
voir de  décider  cette  queftion  arec  le  ficar  de 
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M.  Advocat  êcconfeil  de  i'Abbenc  j  le  fieur 
de  M.  pris  pour  tiers  ,  en  cas  qu'ils  ne  cort- 
TÎnirenc   pa».   L'AbbefTe  commença  par  un 
manque  de  bonne  foi,  produifant,  outre  cette 
Bulie  ci-dcfTus  mentionéc  ,  une  Bulle  obte- 
nue de  M. le  Cde  V.durant  fa  légation  pour 
le  Batême  de  M.  le  D.  par  laquelle  elle  de- 
mande d'être  alfujettic  immédiatement^ au 
Saint-Siège.  Elle  allégua  de  plus,  fans  la  pro- 
duire devant  les  fufdics  Advocats  ,  certaine 
aggregation  a  l'Ordre  de  C.  fur  lefquelles 
pièces  lefdits    trois  Advocats   concluent  , 
que  ladite  AbbeiTc  devoit  fe  foumettreà  la 
jurifdïc'tion  de  fon  Evêque,  s'il  vouloir  bien 
fe  referver  à  lui  feul  le  droit  de  la  vifiter, 
fans  le  commettre  à  fes  Grands  Vicaires  i 
ce  qu'il  lui  accorda  pour  le  bien  de  la  pair. 
En  effet ,  il  fut  arrêté  entre  lui  &  ladite  Da- 
me Abbefle  ,  qu'on  auroit  un  modclle    de 
tranfa&ion  pallée  en  cas  pareil  &  fous  la  mê- 
me grâce  ,  entre  une  A  bbeffe .  du  Diocefe  de 
L.  &  fon  Evêque.  Il  s'eft  pafle  onze  mois  en- 
tiers dans  toutes  ces  négociations  ;  &  pat 
malheur  i'Evêque  croyant  que  l'on  procédât 
avec  autant  de  bonne-foi  que  lui,  n'a  jamais 
exigé  decompromis  ni  de  flgnaturede  l'Ab- 
berfe>  qu'il  peut  convaincre  aifement  de  tou- 
tes leschofes  ci-defTus  ,  &  la  fuite  lui  a  fait 
voir  qu'elle  n'agiffoit  pas  avec  la   même 
fincerité  que  lui. 

Au  momemt  qu'il  "croyoit  fîgner  la  tran- 
faction^'Abbefle  lui  a  déclaré  qu'elle  ne  vou- 
loir point  de  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté,  & 
qu'elle  s'en  tenoit  à  fon  agrégation  de  l'Or- 
dre de  C.ayant  pour  cet  effet, félon  toutes  les 
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apparences  ,  dans  couc  le  temps  que  l'indul- 
gence de  ion  Evêque  lui  a  accordé  ,  fait  fa- 
briquercette  aggregation  par  le  (leur  du  L. 
homme  afTez,  connu,  ou  du  moins,  ayant  faic 
faire  en  cachette  quelque  aère  de  vifite  du- 
rant le  temps  de  la  négociation  ce  qui  eft 
encore  une  nouvelle  prévaricatioa  de  l'Ab- 
beffe,  qui  avoit  donné  parole  de  ne  rien  faire, 
ni  du  côté  de  Rome  ni  d'ailleurs, pour  auto- 
rifer  de  nouveau  Ton  prétendu  droit  d'excra- 
ptioni-Sc  que  quand  il  ne  feroit  plus  queftion 
qu'entre  ion  Evêque  &  des  Religieux ,  elle 
ne  balanecroit  pas  de  fe  ranger  fous  l'obeii'C- 
fance  du  premier. 

Ce  fait  ainfi  pofé  ,  l'Evêque  fupplie  de 
vouloir  répondre  aux  demandes  fuivantes  : 

Primo.  S'il  eft  permis  à  tous  Monafteres 
de  filles  de  s'aggreger  fans  autre  formalité, 
à  l'infçu  d'un  Evêque  ,  fans  Ton  confen- 
tement  ,  &  fe  tirer  ainfi  du  droit  commun. 

Secundo.  Si  en  cas  que  ladite  aggregation 
fok  ancienne,il  ne  fufEt  pas  pour  l'infirmerSc 
donner  droit  àl'Evéquede  faire  fa  vifite, 
que  les  Religieux  de  la  Congrégation, à 
laquelle  ladite  aggregation  a  été  faite, 
n'ayenr  point  fait  leur  devoir. 

Tertio.  Si  en  cas  que  cette  aggregation 
ait  été  faite  feulement  depuis  un  an  ,  &  dans 
l'efpace  qui  a  été  employé  au  traité  qui  de- 
voit  intervenir  entre  l'Evéque  &  ladite  Ab« 
belte,  elle  ne  peut  être  arguée  comme  de* 
feétueufe. 

Quarto.  Si  tant  l'ancienne  aggregation, 
(fi  tant  eft  qu'il  y  en  ait  )  que  lanouvellenc 
peut  pas  être  combattue ,  d'autant  qu  elle  a 
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toujours  pris  la  qualité  d'immédiatement 
dépendante  du  Saint- Siège  ,  &  qu'elle  a  ob- 
tenu une  Bulle  à  ces  fins  de  M.  le  C.  de  V. 
l'une  étant  une  dérogation  de  l'autre,  Se 
marquant  une  afîe&ion  de  ladite  Abbefie  à 
n'avoir  nul   Supérieur. 

§l»into  Si  1*  Abbefie  peut  être  obligée  par 
l'Evêque  de  l'avertir  du  temps  de  la  vifite 
de  fes  Supérieurs  prétendus  pour  fa  déchar- 
ge ,  &  à  peu  près  quel  efpacc  il  y  peut  avoir 
entre  les  vifites  hors  duquel  l'Evêque  puific 
la  faire,  quand  il  n'y  auroit  que  la  grande 
règle  Defupplenda  negligentia  ,  &c. 

Sexto.  Si  les  Vifiteurs  peuvent  confefler 
leurs  Religieufes  fans  l'approbation  de  l'Or- 
dinaire j  &  fi  l'Evêque  ne  peut  pas  même 
les  obliger  de  fe  préfenter  à  lui  pour  avoir 
fa  bénédiction  ,  &  la  permiflion  de  célé- 
brer la  fainte  Méfie  ,  faivam  la  difeipline 
du  Dioccfe  ,  vu  même  qu'il  peut  avoir 
des  avis  à  leur  donner  aux  fins  de  leur  vifite. 

L'Evêque  a  indiqué  fa  vifite  à  l' Abbefie, 
comme  il  appert  par  les  pièces  ci- jointes  , 
laquelle  lui  a  fait  fcs  réponfes.  L'Evêque 
voulant  le  lendemain  continuer  fa  vifite,  re- 
çut une  lettre  de  l' Abbeife  dont  copie  eu  ci- 
jointe  ,  par  laquelle  elle  offre  à  l'Evêque  de 
lui  faire  voir;  dans  cinq  femaines  fon  aggre- 
gation, félon  la  fommation  &  le  requis  qu'il 
lui  en  avoir  fait  j  &  quand  il  l'aura  entre 
les  mains, il  fuppliera  de  la  vouloir  examiner. 
Il  ne  laiile  pas  ,  pour  plus  grand  éclaircifTe- 
ment ,   d'ajouter  les  demandes  fuivantes  : 

Primo.  Quel  eft  le  droit  des  Evêques  dans 
les  Monaftercs  exemrs,  &  fur- tout  de  filles. 

Secundo 


fur  plu  peurs  Cas  de  confelence>&e.  97 
Secundo,  Si  on  lui  peut  contefter  la  vifi- 
te  du  Saint- Sacrement  &  des  Reliques,  l'en- 
trée djns  l'intérieur  de  la  maifon  pour  vift- 
ter  la  clôture  y  ayant  eu  des  Abbefles  afTex 
peu  refpectueufes  pour  dire  à  leurEvcque# 
qu'elles  n'empêchoient  pas  qu'il  fe  prome- 
na: autour  de  la  clôture  pour  voir  s'il  y 
avoitdes  brèches  à  reparer.  Et  en  cas  de  fem- 
blablc  réponie  ou  autre  refus ,  l'Evêque  fc 
préientant  pour  faire  (a  vifite,ce  qu'il  doit 
faire. 
Tertio, Si  l'Evêque  diocefain,dans  les  Mo- 
nafteresexempts.n'apas  tout  droit  d'exame 
pour  la  réception  des  filles,  (bit  à  la  vêcure, 
Toit  à  la  ProfeiTion;»&  au  cas  que  l' Abbefle 
palTe  outre,  contre  la  défenfe  qu'il  lui  a  fait 
d'en  recevoir,apuyée  même  fur  les  dernières 
Déclarations  du  Roy  ce  que  l'Evêque  doic 
faire  en  tel  cas. 

Quarto.  Si  pour  l'entrée  ,  la  réception 
&  la  fortie  des  Pen(ionnaires,l'lîvêque  dio- 
cefain  y  a  quelque  droit  d'infpecT:ion, com- 
me auilîjjour  l'entrée  des  femmes  mariées  &: 
autres  parens  de  l'Abbefie  ,  dont  il  e(t  que 
ftion ,  qui  y  entrent  &  ruinent  cette  Ab- 
baye. 

Quinto.  Enfin  fi  une  aggregation  faite  à 
la  Congrégation  de  C.  dont  le  (leur  du  L. 
feditle  chef,  &  qui  ne  fait  point  de  corps, 
&  n'a  nulle  figure  de  reforme,peut  être  bien 
Canonique  &  foûtenable. 

R    E'    P   O  N  S    E, 
Les   Do&eurs   en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées: 
Tome     VI.  E, 
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Sur  la  première  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  à 
tous  Monafteres  de  filles  jde  s'aggreger,& 
de  Te  mettre  en  Congrégation  j  mais  que 
cela  n'eft  permis  qu'aux  Monafteres  exemts, 
à  l'égard  d'autres  Monafteres  du  même  , 
&  non  pas  de  diffaens  Ordres  ,  &  .du- 
rant un  certain  tems  feulement,  &  non  pas 
après  le  tems  pâlie,  porté  par  les  actes  de 
permilîîon  qui  en   font  donnés. 

Que  cela  ne  Toit  permis  qu'aux  Monafte- 
res exemts,  il  eft  évident  par  les  termes  du 
Concile  de  Trente  feir.15.  De  Regular.c. 
8  Monafteria  omnla  ,  qui  generalibus  Ca- 
fî(uU:}  nui  Epifcopis  non  fubfunt,  nec  fuos 
habent  ordinarios  régulâtes  Vifttatores}fed 
Jub  immediata  Sedis  apoftolicAproteftione 
a:  di  clione  r  gi  con[ueverunt-iîfrc£K.  l'or- 
donnance  de  Blois  â.ij.Tous  Monafteres  qui 
ne  font  fous  Chapitres  gêner aux,&  qui  fe 
prétendent  fujets  immédiatement  au  Saint 
Siège  Apoftolique,érc.  Q.ue  cette  aggrega- 
tiow  doive  êcre  faite  d'un  Monaftere  avec 
d'autres  du  même  Ordre  ,  &non  pas  d'Or- 
dres différais  ,il  eft  évident  par  le  même 
chapitre  du  Concile  qui  veut  que  cette 
aggregation  des  Monafteres  exempts, &  fu- 
jets immédiatement  au  Saint  Siège, fe  faffe 
félon  la  forme  preferite  au  c.  Jn  Singulis. 
qui  eft  le  chap.  11.  du  Concile  gênerai  de 
Latran  fous  Innocent.  III.  &  eft  -.aporté  au 
titre  DeftatuMonach.  dans  les  Décrétâtes. 
Or  dans  ce  c.  il  paroît  que  ces  aggregations 
ne  doivent  être  que  des  monafteres  du  mê- 
me Ordre  :  Inquo  diligens  habeatur  trac 
iatHs  ds  reformations  Or dinis  .Et  dans  l'ait. 


fur  plufieurs  Caf  de  confcience,&c.  9f 
cité  de  î'Ordonnance,en  ces  termes:^  quel' 
que  Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce  Ro- 
yaume. Et  qu'enfin  cette  aggregation  de 
ces  Monafteres  d'un  même  Ordre  exerats  t 
3c  fujets  immédiatement  au  Saint  -  Siège 
Apoftolique  ,  n'ait  pu  être  [faite  que  dani 
un  certain  tems ,  &  non  pas  depuis  *ce 
tems  preferit,  cela  paroît  par  les  termes  'dit 
Concile  de  Trente  cité'.Teneatur  infra  an- 
num  à  fine  prtfemisConciUi.  Et  par  l'arti- 
cle de  l'Ordonnance:  Seront  tenus  dans  un 
an  fe  réduire  h  quelque  Congrégation-  de 
leur  Ordre  en  ce  Royaume.  Et  en  cas  de  re- 
fus eu  délai,  y  fera  pourvu  par  l'Evêque. 

Si  donc  le  Monaftere  dont  il  s'agit  n'eft 
point  exemt ,  &  fujet  immédiatement  au 
Saint-  Siegeiou  fi  l'étant,  il  ne  s'eft  pas  ag- 
gregéà  des  Monafteres  du  même  Ordre  j 
ou  ii  s'y  étant  aggregé,  l'aggiegation  a  été 
faite  plus  d'un  an  après  l'an  i  ç&o.que  cette 
Ordonnance  a  été  enregiftiée,  l'aggiegation 
eft  nulle.  Or  il  n'y  a  pas  de  raiion  de  foûte- 
nir  que  ce  Monaftere  foit  exemt ,  &  lujet 
immédiatement  au  Saint-Sicge  Apoftolique, 
s'il  eft  vrai  que  fon  exemption  ne  foit  fon- 
dée que  fur  uneBulle,par  laquelle  il  eft  mi» 
fous  la  protection  de  faint  Pierre  &  faiac 
Paul,&  fur  une  Patente  accordée  par  Mon- 
fieurle  Cardinal  de  V.  en  qualité  de  Légat 
s  Latere  en  France,  laquelle  qualité  il  eue 
au  fujet  du  Batême  de  Monfeig.le  D.  Cac 
pour  ce  qui  eft  de  cette  Bulle  ,  elle  n'établit 
point  l'exemption  ,  Se  fuje&ion  immédiate 
d'un  Monaftere  au  Saint-Siège  Apoftolique^ 
comme  il  paroît  parle  c.  Si  Papa.  De  pri* 
E      ij 
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vilegiis  /»  vi.  où  il  eft  dit:  Si  Papa  in  ail- 
quoprivlUgio,  vel  (criptura  nonfaBa  prin- 
iipaliter  fuper  donatione ,  vel  fententia 
txemptionis,  feu  etiam  libertatis,  aliquam 
JLcclefmm  ad  ejtts,  &  proprietatem  Rom*  • 
niEcclefiA  pertinere ,  vel  confimiliaverba 
natret  ;  non  propterea  illitts  EcclefiéeXem- 
pîio  efi  prêbata  ,  nifi  delibertate  aliter  do- 
eeafur.  Et  plus  bas  :  Similiter  fialiqui  re- 
tipiaxtur  in  proprios  fo  {pédales (ubjeBosj 
cenfentHt  exempti.Nonfit ,  fi  inprofrios  & 
spéciales  filioi  R.E.fintfufcepti:  taies  quip- 
pe  exempt'%  propterea  non  exiflunt.  A  plus 
forte  raifon  quand  ils  ne  font  que  fous  I a 
prote&io»  de  l'Eglife  Romainc.Êt  cela  pa- 
roît  encore  plus  clairement  par  lec.Ke- 
eepimus  au  même  titre  au  liv.f.desDecreta- 
les  ,  où  il  eft  àiv.Si  veto  ad  indicium  per- 
eepti.  proteftionis  cenfus perfolvitur,  non  ex 
hoc  JMri  diœcefani  Epifcopi  videtur  aliquid 
efle  fubiraftum.Cài:  fi  êcre  fous  la  protec- 
tion du  Siège  Apoftolique  ,  &  pour  mar- 
que de  cette  protection  lui  payer  un  cens  an- 
nuellement,ce  n'ift  pas  être  exempt  de  la  ju- 
rifdidion  de  l'Evêque:être  fous  la  protec- 
tion de  ce  Siège  Amplement ,  &  fans  aucu-, 
ne  redevance  de  cens, ce  n'eft  pas  être  exemt 
&  être  fournis  immédiatement  au  Pape. Les 
Canoniftes  rapportent  la  raifon  pour  laquel- 
le ce  n'eft  pas  afTez  d'être  fous  la  protection 
du  Saint  Siège,  pour  lui  être  immédiate- 
ment fujet  -C'eft  pareequ'on  peut  protéger 
spécialement  l'inférieur  d'un  autre  ,  comme 
on  peut  aufli  protéger  fon  inférieur  média- 
ttment ,  fon  égal,  &  fon  fupericur. 


furplufieurs  Cas  de  C9n[clence&c.  loi 
Et  quant  à  ce  qui  eft  de  la  Patente  de 
Monfîeur  le  Cardinal  Légat  de  Y.  elle  ne 
peut  aufli  l'établir  pour  deux  raifons,la  pre- 
mière par  le  défaut  de  pouvoir  en  ce  Légat 
&  la  féconde  ,  pareeque  quand  il  auroit  eu 
le  pouvoir,  lequel  il  eft  certain  qu'il  n'a- 
Toit  pas,  comme  on  le  peut  voir  par  la  lec- 
ture de  fes  facultés  ,  cette  Patente  auroit 
été  fubreptice,  &  partant  nulle,  ayant  été 
donnée,  l'Evêque  non  entendu  ni  appelle. 
Mais  quand  on  fuppofcroit  la  validité 
de  l'Exemption  &  de  la  fuje&ion  immé- 
diate de  ce  Monaftere  au  Saint  Siège,  l'ag- 
gregation  feroit  nulle,  parcequ'elle  n'auroit 
pas  été  faite  de  ce  Monaftere  à  ceux  du  mê- 
me Ordre. La  preuve  en  eft  évidente,  ence 
que  ce  Monaftere  n'eft  pas  de  1  Ordre  de  C . 
&  néanmoins  on  dit  que  l'aggregation  a  été 
faite  avec  lesMonafteres  de  l'Ordre  de  C. 

Et  eufcn  j  quand  elle  auroit  été  faite  aux 
Monafteres  du  même  Ordre  n'ayant  point 
été  faite  dans  l'année  158 1.  elle  n'a  pu  être 
faite  depuis  fans  le  confentemenr  de  l'Eve 
que,  puifqu'en  cas  de  délai ,  les  Monafteres 
exemts  qui  ne  fe  font  pas  mis  en  Congréga- 
tion dans  l'an  du  Concile  publié  &  reçû,ou 
aumoinsdansl'ande  l'Ordonnance, font  fou- 
rnis au  Diocefain.Que  fi  on  dit  que  ie  Con* 
cile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu  ,  on  répondra 
à  cela  deux  chofes:la  première,  qu'au- moins 
l'Ordonnance  de  Blois  y  eft  rcçûe,&  elle  y  a 
force  de  loi  :  &  la  féconde  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  Rcguliers.il  a  été  reçu  en  beau- 
coup de  provinces  du  Royaume,  &  parti- 
culièrement en  la  Province  de  Bordeaux, 
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comme  il  appert  par  le  Concile  provincial 
alTembléen  1583.  auc.  15  De  monafieriis.  à 
]â  fin:lecjuel  Concile  a  été  confirmé  par  Gré- 
goire XIII.  Ceft  pourquoi  au- moins  le  tems 
porté  par  le  Concile  de  Trente  eft  expiré 
dans  cette  Province  dés  158c. 

S  ur  la  féconde  difficulté ,  on  répond  ,  que 
fi  ladite  aggregationj  avoit  été  faite  légiti- 
mement ,  &  par  confequent  dans   le  temps 
preferit  par  le  Concile  &  par  l'Ordonnance, 
il  faudroit  que  l'Evêque  fommât  les  Supé- 
rieurs de    la  congrégation  de  faire  leur  de- 
voir , avant  qu'il  entreprît  la  vifite  dans  ce 
Monaftere,  ne  devant  la  faire  qu'à  leur  dé- 
faut .De  plus,quandil  y  auroit  eu  une  aggre- 
gation  faite,  mais  non  exécutée  ,  le  droit  de 
Evêque  feroit  le  même   que    s'il    n'y    en 
avoit  point;  car  l'Efpritdu  Concile  &  de 
l'Ordonnance  eft  ,  que  ces  aggregations  ne 
foient    point    illufoires  ,  mais  eirlctives , 
pour  Iebien  de  la  régularité  desMonaftercs. 

Sur  la  troifiéme  ,  qu'en  cas  que  ladite 
aggregation  ait  été  faite  feulement  depuis  un, 
deux  ou  trois  ans,  elle  n'eft  pas  légitime, 
comme  il  eft  aifé  de  l'inférer  de  ce  qui  a 
été  ci  deilus  obfervé.Et  quand  elle  ne  fe- 
roit pas  defeclueufe  par  la  circonftance  du 
tems  ,  ilrefteroit  à  examiner  (î  elle  auroic 
été  faite  dans  les  formcs,qui  vraifemblable- 
ment  n'auront  pas  été  gardées. 

Sur  la  quatrième  ,  que  s'il  y  a  eu  une  an- 
cienne aggregation,  &  s'il  y  en  a  une  nou- 
velle, que  ai  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être 
combatues  par  la  qualité  que  l'AbbefTe  &  le 
Chapitre  donnent  à  l'Abbaye,  de  dépendan- 


furplufieur  Casdertnfcùncey&c.  103 
te  immédiatement  idu  Saint  -  Siège  :  car 
on  peut  la  qualifier  telle,parcequ'on  l'a  fup- 
pofée  telle  par  fa  fondation  ou  par  des  Privi- 
lèges pofterieurs,  ce  qui  n'empêcheroit  pas 
qu'elle  ne  fût  maintenant  fous  un  Chapi- 
tre gênerai. 

Sur  la  cinquième  que  l'Abbefle  n'eft  point 
obligée  d'avertir  l'Evêque  diocefaindu  tems 
de  la  vifite  de  fes  Supérieurs  ,  fuppofé  que 
fonMonaftere  foit  en  Congrégation, &  qu'il 
ne  peut  entreprendre  de  fuppléer  à  leur  né- 
gligence, qu'après  qu'ayant  manqué  quel- 
ques années  de  faire  la  vi(lte,&  étant  fom- 
més  par  lui  canoniquemenr  ,  ils  cominue- 
roient    dans  leur  négligence. 

Surlafixiéme,quepar  la  Bulle  Infcruta-. 
Mi.  qui  eftde  Grégoire  XV.  il  eft  défen- 
du de  nommer  aucuns  Confeifeurs  pour  des 
Religieufes ,  même  exemtes  de  la  jurifdi- 
étion  de  l'Evêque,fi  ils  n'ont  été  auparavant 
jugés  capables  &aprouvés  pour  certe  fonc- 
tion par  l'Evêque  àioccCâin, Conft-ffores  ve 
ro  tfive  fAcularesyftve  régulâmes  yuomo- 
docunqtte  exempti  ,  tam  ordinarii  quàm 
extraordinariiy  ad  confefftones  Menialtumt 
etiam  Rigularibusfub'uftarum)  aud:endast 
nullatenus  deputari  valeant,  nîfî  prius  ah 
Epifcopo  diœcefano  idonei  fndicen'ur  ,  & 
Mpprobationem,  qui. gratis  concedatur  ,  »b- 
tinea»t,S\ir  laquelle  Bulle  différentes  diffi- 
cultés ayant  été  propofées,lcs  6.7.  &  8.  font 
au  fujet  préfent.  La  fixiéme  eft  telle  :  An 
Confejfores  Monialiuwyante  éditant  confii- 
tut  ion- m  députait, debeant  *b  Epifcopo  ex*- 
minsri  àr  apprebarij  Et  la  reponfe  efhCc»- 
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feffores  qui de  m  extraordinar'ros  Montalium 
nultatenus  pojfe  pofi  ccnfiituticnsm  illarum 
conf  Jfiones  aud.re  ,  ni  fi  prius  ab  Epifcepo 
dîcecefano  idonei  )udicentur^papprobemuri 
Ordinaries  vero  Confejfiores  ante  conftitu- 
tionis  public ationem  de  put  ato-, pojfe  duran- 
te triennio  ,ab  eorum  deputatione  inchoando 
fergere  in  eovfejfioûibus  SanHimonialium 
audiendis abfque  alto  examine  (y  approba- 
tione  Epifcopi.Guodfi  con.'ingat  ut  illorum 
facul  as  a  Sede  apofielica  ultra  tritnnium 
prorogetur-,  ntnc  debere  eos  ab  Epifcopo  exa- 
minai &  approbari.  la  Septième  difficul- 
téeft  telle  :  An  Supérieures  reguUres  fimili- 
tir  ,  ante  ipê:a  confit  wionis  public  atio- 
nem eh&>  fat  deputati,alia  indigeant  Epi/' 
copi  approbationepro  confejfîenibus  SanBi- 
monialiumfibi  fubjeftarum  audiendis  f  Et 
la  reponfe  eft  telle:  Superiores  régulâtes 
tleftosfeu  députât  os  ante  ipfius  confiitu» 
tionis  public  ationem  ^  quibus  alioquin  fa- 
cultas  competat  audiendi  confejfiones  Mo- 
nialiumfibi fubjeclarum  ,  durante  etrum 
efficio  ipergere  fine  alia  Epifcopi  approba- 
tion e  in  confejfionibus  audiendis  ,  illarum 
tantum  qui.  fpon>e  ac  proprio  motu  id  ab  eis 
fetiverint.  At  Vero  eos  qui pofi  confiitutpo- 
nem  eligentur,zut  quoquomodo  deputabun- 
tur  ,  vel  qui  in  eorum  officiis,  feu  dignitati- 
bus  expleto  \am  tempore  k  confiitutionibus 
cuiufque  Ordinisy  vtl  aliks  prâfinito  légiti- 
me ,  ad  alittd  tempus  confirmabuntur  ,  ne- 
quaquam  pofje  SanEti^ onialium  confejfio- 
nes au  dire,  ni  fi  prius  à  diœcefano  Epifcopo 
idomi  judicati  ataiu  apprebsti  fuerint  Et  la 


fur  pi u fie ur s  Cas  de  cônfcience,&c*  io  f 
huitième  eft:  An  confejftones   quas  audiunt 
Superiores   regulares  elefti  feu  deputati^  vel 
confirmai  poft  publicationem  &  [cientiam 
tenoris  diBt.  Bull* ,  non  obtentâ  Epifcopi 
approbaûicne.Jînt  nuit  a  ut  que  irrita,  necne  f 
Et  la  reponfe  eft  confeffones  hujufmodi  nul' 
las  aque  irritas  ejfeMzis  avant  cette  Bulle 
l'approbation  de  i'Evêque  n'étoit  point  ne- 
ceifaircaux  Confeffeurs  &  aux    Supérieurs 
des  Reiigieufes  exemtes,pour  entendre  leurs 
Confeflions  dans  le  tribunal  de  la  Pénitence. 
Il   en  eft  de  même  dans  les  lieux  où  cette 
Bulle  ou  conftitution  n'a  pas  été  reçue  :  elle 
ne  l'a  pas  été  en  France,  &  partant  elle  n'y 
oblige  pas  ;  &  les  Vifiteurs  des  Monaftcres 
exemts  de  Reiigieufes  peuvent  entendre  leurs 
ConfefTions  fans  l'aprobation  de  l'Ordinai- 
re; il  feroit  néanmoins  bienfeant   ,  &  mê- 
me il   pourroit  être  utile  pour   le  bien  des 
âmes  ,  qu'en  entrant  dans  le  Diocefe  ,  & 
avant  que  de  faire  aucune  fonction  de  Vifi- 
teurs ,  ils  fe   préfentaflent  devant  l'Evêquc 
pour  avoir  fa  bénédiction  ,  &  recevoir  de 
lui  avec  refpect  &  humilité    les  avis  qu'il 
voudroit  leur  donner   par  charité.  Pour  ce 
qui  eft  du  facrifice  de  la  Melîe  ,  ils  pour- 
ront l'offrir  dans  les  Eglifes  ou  chapelles  du 
Monaftere  feulement  ,  fans  avoir  permif- 
iiondu  Diocefain. 

Sur  les  difficultés  fuivantes,  on  repond  à 
la  première,  que  les  Evêques  ont  droit  fur 
les  Monaftcres  exemts  de  filles,  qui  ne  font 
pas  en  congrégation  ,  entier  &  gênerai ,  tel 
qu'ils  l'ont  fur  les  Monaftercs  non  exempts 

ie    leurs  Diocefes.  Car  le  Concile  de  Trert* 
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te  feiT.ij.  De  Kegul  c.  $  prononce  ainfî: 
Monafteria,  Sanftimonialium  fanft&  Sedi 
apoftolicA  immédiate  fubjefta  ,  etiam 
fub  nomine  Capitulorum  fanfti  Pétri  , 
vel  fantti  Iovnnis  ,  *vel  alik*  quomo, 
tnodocunque  nuncupenturt  ab  Epifcopis,tatt- 
quam  difts,  Sedis  delegatis  ,  gubernentur, 
non  obfinntibui  quib'tfcunque.  Et  fui  les 
Mocafteres  exem;$  de  r  les,qui  font  en  Cor* 
gregauon  ,  ii  n'en  a  qu  en  de  certains  *as,& 
il  n'a  pas  un  pouvoir  entrer  -&  gênerai  i 
comme  par  e-xemplc,il  a  pouvoir  de  les  obli- 
ger à  fêter  les  fèces  ^u  Diocefe,&  à  garder 
les  cenfures  &  interdits  qui  feront  émanés 
de  lui  fuivant  la  difpofîtion  du  chap.  1 1.  de 
la  felT.  citée  du  Concile  de  Trente.  Cenfu- 
tâ  ér  interdira  ,  neduv  à  Se  de  apoftolica 
emanata  ,  fed  etiam  ab  Ordinartis  pro- 
tnulgatay  mandante  Epi fcopo,  à  Regulari- 
bus  in  eorum  Ecclefiis  publicentur  atque 
ferventur.  Dies  etiam  fefti,  quoi  in  Diœ- 
te[%  fua  [ervandôs  idem  Epifccpm  pracepe- 
ti'  ab  exemptis  omnibus^  etiam  Regulari- 
bus,  fervent  ur.l\.  a  pouvoir  de  leur  donner 
des  ConfefTeurs  extraordinaires,  fuivant  la 
difpolîtion  duc.io.  pr&ter  oriinarium  au- 
tem  Confejforemi alius  extraot dinat ius  ab 
Epifcopo  y  &aliis  Supsricribus ,  bis  mut  ter 
in  anno  offeratur ,  qui  omnium  confejftones 
nudité  debeat.  Il  a  le  pouvoir  de  châtier 
ceux  &  celles  qui  caufent  du  fcandale,  en  cas 
de  négligence  de  leurs  Supérieurs  ,  fuivant 
ladifpofitionduc.  i\.Regularist  nonfubdi- 
tus  Epifcopo,  qui  intra  cUujlra  Monafterii 
ètgiti  if  extra  en  Ha  notme  deliquerit, 


furplufieurs  Cas  de  conÇcxence^c.  107 
Ut  populo  fctndale  fit  ;  Epi fcopo  infltitfe  , 
àftto  fuper'tore  intra  tempus  ,  ab  Epi  fcopo 
prâfigendtêm  ,  fevere  puniatur  ,  ac  de  pu- 
nitione  Epifcopum  certiorem faciaf.fin  mi- 
nus ,  à  fuo  Superiore  ejfîcio  privetur  ,  fr 
delinquetis  ab  Epifcopo  puniri  pojfit  II  a 
le  -  pouvoir  de  punir  ceux  &  celles  qui  font 
hors  de  leurs  Monafteres  ,  &  demeurent  ail- 
leurs fans  avoir  une  obédience  par  écrie  de 
leurs  Supérieurs  ,  fuivant  la  difpofition  du 
C.  +.Nec  liceat  K'gularibus  à  fuis  Ccnven- 
tibus  recedere,  etiamptAttx'u  ad  [nos  Su- 
periores  accèdent  ni  fi  ab  eifdem  mijfi  aut 
vocati  fuerint  .Qui  verofine  pradicio  man- 
dato  yin  feriptis  obtento,repertus  fuerit,  ab 
Ordinarie  looorum  tanquam  defertor  fui 
lnftituti  puniatur.  Il  a  pouvoir  de  juges 
conjointement  avec  le  Supérieur,  de  la  va- 
lidité des  vœux  de  Religion.contre  lefquels 
pn  réclame,  prétendant  qu'ils  ont  été  faits 
parforce,ou  craintc,ou  avant  l'âge, ou  quel- 
qu'autre  chofe  femblable,  fuivant  la  difpo- 
fition duch.  1$. Et  tune  non  aliter  ni fi  eau- 
Cas  quas  pr&tenderit,deduxerit  coram  Supe» 
riorefuo  ,  &  Ordinario  II  a  pouvoir  fur  les 
perfonnes  féculieres  des  Monafteres  ,  dans 
les  circonftances  ,  &  en  la  manière  prcfci  ite 
au  c.  11.il  a  pouvoir  fur  les  Prédicateurs  qui 
prêchent  dans  ces  Monafteres  cxemts  fou- 
rnis aux  Réguliers,  fuivant  la  difpofition  du 
Concilcde  Trente  felf.  5  De  reformatione. 
c.i.&  feff.14.c4.  lia  auflï  d'autres  pouvoirs 
dcfquels  on  parlera  en  répondant  aux  diffi- 
cultés fuivantes. 

AU  féconde  difficulté  ,  que  l'on  auroif 
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pasrailbn  de  conteftcr  à  l'Evêque  diocefain 
la  vifite  du  Saint  -  Sacrement  &  des  Reli- 
ques,ni  l'entrée  dans  l'intérieur  de  lamaifon, 
pour  vifiter  laclôturej&  en  cas  de  refus,  l'E- 
yêque  peut  y  contraindre  les  refufantes  par 
cent'uresecclefiafriques  ,  en  gardant  toutes 
les  formalités  en  tel  cas  requifes  &  accoutu- 
mées car  pour  ce  qui  regarde  la  vifîte  du 
Très- Saint  Sacrement  dans  les  Monafteres 
exemts,la  vifîte  des  Reliques ,  faintes  huiles 
des  infirmes  ,  qui  fe  gardent  ordinairement 
dans  leurs  Eglifes ,  comme  aulîi  des  images, 
ornemens  ,  fonts  &  confeflionnaux  ,  le  pre- 
mier article  desReglemens  du  Clergé  y  eft 
formel  :  &  pour  ce  qui  eft  de  l'entrée  dans 
l'intérieur  de  lamaifon  ,  pourvifiter  la  clô- 
ture, c'efl  une  confequence  neceflaire  du  cf. 
de  la  fefl.  citée  du  Concile  de  Trente  ,  qui 
renou^ellaiu  laconftitution  Perituhfo.  de 
Bonifacc  VIII  dit.  Vniverfis  Epifcopis  yfub 
obfeftatior/e  divinijudicii  ,  &  intermina* 
tiene  malt  diffionis  AternA  y  pr&cipit,  ut  in 
omnibus  Mona-fteriis  fili  (uh)eSkis  ,  ordina- 
ri*  ,  in  aliis  veto  Se  dis  apoflolicA  autoritœ- 
te,  clan  fur  am  Sai.ctimonifilium  ,  ubi  vio- 
lât* fuer'it  ,  diligenter  reflitui  -,  &  ubi 
inviolafœ  eft,  confervari  maxime  precu- 
ttnf-inobe  aient  es  atque  contradifteres  per 
cenfu  as  ecclejiaflicas  ,  aliafque  pœnas, 
qu*cunc]ue  appelUtione  poflpofitâ  ,  compef- 
sentes.  &  de  l'article  31.  de  l'Ordonnance 
de  Blois  :  car  un  Evêque  ne  fauroit  s' ac- 
quit ter  de  cette  obligation  ,  s' il  ne  vifîte  le 
«kdans  du  Monaftcre  ,  les  portes  ,  les  par- 
loirs ,   les  tours  ,  les  coafeinonaux  ,  les 


fur  pluficurs  Cas  de  confctence&e-  io$ 
grilles  de  l'Eglife  ,  les  murs  de  clôture  , 
les  jardins ,  les  bâtimens  qui  ont  des  vues 
fur  le  dehors  ,  quoique  éloignées.  Il  eft  aufïi 
en  droit  de  faite  le  fcrutin  ,  &  d'exami- 
ner les  Abbeffes  &  Religieufes  fur  cela  ,  & 
de  punir  celles  qui  fe  trouveront  l'avoir 
violé  ou  fait  violer.  Et  quand  des  Monaf- 
teres  exemts  n'onr  pas  voulu  fc  fournettre  à 
cette  vifïte,  ils  y  ont  été  contraints  par  des 
Arrêcs*&  entr'autres^es  Religieufesde  fainte 
C.  qui  avoient refuie  l'entrée  à  M.  de  M. 
IorsEvèqaedu  P.&  maintenant  Evêque  d'E. 
contre  leiquelles  ce  Prélat  obtint  un  Arrêc 
contradictoire  du  Confeil  d'Etat  du  Roi. 

A  la  cinquième  difficulté  qui  contient 
deux  parties:  la  première  qui  regarde  l'exa- 
men pour  la  réception  des  filles,lbità  la  vêtu. 
re,foit  à  la  ProfeHion:&la  fecon.le  qui  regar- 
de la  défenfe  faite  par  l'Evêque  à  ce  Mona- 
ftere  ,  fuivant  les  dernières  Déclarations  du 
Roi  ,  d'en  recevoir.  Sur  la  première  ,  que 
l'Evêque  diocefain  ,  fuivant  le  Concile  de 
Trente  auc.  17.  de  la  fefl.  citée  ,  a  ce  droit 
d'examen,  lequel  a  été  accordé  aux  Eveques 
en  faveur  des  filles  ,  afin  qu'elles  fafïent  leurs 
vœux  en  toute  liberté.  Libertati  Profeffioms 
'virginum  Deo  dicandarum  prof piciens  fane- 
ta  Synodus  .  ftatuit  atque  decernit  ,  ut  fi 
fuella^quA  habit um  regularemfufcipere'vo- 
luerit  y  ma)or  duodecitn  annis  fit ,  non  ante 
eum  (ufeipiat  i  ne  c  pofteà  ipfa  vel  a  lia  ?ro- 
fefftonem  emi'tat,  quàm  exploraverit  Epif- 
copus>w.leoab\ente,'velimpedito,eiiis  Vica- 
rius>*ut  aLqnis  eorumfumptibus  ab  eis  de- 
putatus,  virginis  voluntatem  diligenter .m 
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coafta^anfedufta  fit, an  fciatquid  agat ,dit  le 
Concilc,qui  ajoute:  C»/hj  Profeffionis  tempus 
ne  Epifcopus  ignoret,  teneatur  Prtfecia  iio- 
nafkerio  eum  ante  menfetn  certierem  facere. 
II  marque  la  peine  fï  elle  y  manque.  6}uod  fi 
PrtfeBa  ctriiorem  Epifcopum  non  fecerit  > 
quandiu  Epifcopo  videbitur  ab  effiico  fiéf- 
tenfafit.Ma.is  le  Décret  du  Concile  n'eft  pas 
pratiqué  par  tout  le  Royaume  ,  ni  même 
également  dans  les  lieux  où  on  le  pratique. 
Dans  beaucoup  de  Diocefes  on  fuit  l'Ordon- 
nance de  Bloisart.  18. qui  porte:  Voulons  que 
les  Ahbejfes  ou  Prieures  ,  auparavant  que 
bailler  aux  filles  les  habits  de  Profejfes  pour 
les  recevoir  4  Proffjfton  ,  feront  tenues  un 
mois  devant  défaire  avenir  V  Eve  que  >fon 
Vicaire  ou  Supérieur  de  l'Ordre  ,  pour  s'en- 
quérir par  eux  ,  &  informer  de  la  volonté 
de f dit  es  filles,  &  s  il  y  a  eu  contrainte  ou 
induBion,  &  leur  faire  entendre  la  qualité 
du  vœu  auquel  elles  s'obligent.  Defquel- 
les  paroles  il*eft  aifé  de  conclure  la  différen- 
ce qui  eft  entr'elle  &  le  Concile,  &  quicon- 
fifte  en  deux  points.  Car  le  Concile  éta- 
blit cet  examen  devant  la  vêture  &  devant  la 
Profeflîoni  &l'Ordonance  n'en  établit  qu'un 
feul, celui  quife  doit  faire  dans  le  mois  imrae, 
diatement  précédant  laProfeflion:&  l'ufage 
d'Efpagne  eit  conforme  en  c.la  àl'Ordonan- 
ce  de  Blois,au  rapport  de  Fr.Emmanuel  Mi- 
randa,Diana,  Lezana  &  d'autres.  De  plus ,  le 
Concile  impofe  cette  obligation  auxÊvêques 
feulement  pour  être  acquittée  par  eux,  ou 
eux  empêchés  ,  par  leurs  Vicaires  généraux, 
•ou  aittxçs  par  eux  commis  ;  &  1* Ordonnance 
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laiire  la  liberté  à  l'égard  des  Monafteres 
exemts  qui  font  fous  les  Réguliers  ,  que 
l'AbbeiTe  ou  la  Prieure  s'adreiîe,  ou  à  l'Eve- 
que,  ou  au  Supérieur  de  l'Ordre.  En  d'autres 
Dioccfes  ,  les  Supérieures  des  Monaftercs 
exemts  qui  font  partagées  -,  les  unes  s'adref- 
fent  toujours  à  l'Evéque,  &  les  autres  ne  s'y 
adrefTent  jamais,mais  elles  s'adreflentà  leurs 
Supérieurs  feulement. Dans  d'autres,  tan- 
tôt on  s'adreiTe  à  l'Evéque ,  &  tantôt  on  ne 
s'adreffe  ni  à  l'Evéque  ,ni  au  Supérieur  de 
l'Ordre. Dans  les  lieux  où  ce  Décret  du  Con- 
cile a  été  publié  il  eit  certain  qu'on  doit 
s'adrelTer  à  l'Evéque  ,  &  non  aux  Supé- 
rieurs de  l'Ordre  pour  le  double  examen.il 
ajété  publié  &  reçu  dans  la  province  de  Bor- 
deaux :  s'il  n'y  ett  pas  en  pratique,  c'eft  qu'il 
a  été  abrogé  par  le  non  uiage  ;  &  il  feroit  à 
fouhaiter  qu'on  l'y  rétablît.  Dans  d'aures  , 
au-moins  on  devroit  s'en  tenir  à  l'Ordon- 
nance ,  &  l'exécuter 

Pour  ce  qui  regarde  le  fécond  point  de 
cette  difficulté  qui  concerne  les  défenfes  faites 
par  l'Evéque  en  confequence  des  dernières 
Déclarations  du  Roi,comme  on  n'a  point  de 
connoiiîance  de  l'acîe  de  défenfe  ,  ni  de  la 
qualité  de  la  contravention  ,  on  ne  peut  re- 
pondre qu'on  ne  foit  plus  amplement  infor- 
mé fur  le  tout. 

A  la  quatrième  difficulté  ,  que  pour  l'en- 
trée ,  réception  &  fortie  des  Penfionnaires 
dans  uneMaifon  exemte,  qui  eft  fous  les  Su- 
périeurs réguliers ,  l'Evéque  n'a  que  le  droit 
d'infpedion  en  cas  d'abus.  A  l'égard  des 
femmes  mariées  &  autres  païens  des  Supe- 
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rieurs  qui'  y  entrent,l'Evêque  eft  obligé  d'em- 
pêcher qu'elles  n'y  entrenc  fans  fa  permif- 
lion  ,  oucelle  du  Supérieur  ,  car  cette  en- 
trée eft  un  violement  de  la  clôture  ;  &  le 
Concile  au  chap.  5.  cicé  ,  die  :  Ingredi  au- 
tem  intra  fepta  monafterii  nemini  lieeat  , 
cujufcunque  generis  ,  aut  eenditionis,  fexus 
vel  Atmisfuerit ,  fine  Epi [co pi  vel  Sape» 
rions  licencia  .  in  feriptis  obtenta  ,  fub  ex- 
communteationis  pœna>  ipfo  facto  incurren- 
da.  Dure  au'em  tan>um  Epifcopus  ,  vel  Su- 
perîor  l'centizm  débet  in  czfibus  necejfariis* 
L'Ordonnance  de  Blois  arc.  31. y  eft  confor- 
me: C  <?>»/»<?  aujfi  ne  fera  loifible  à  perfonne  , 
de  quelque  qualité  ,fexe  eu  âge  qu  il  fait , 
d'entrer  dans  la  clôture  defdits  Monafteres, 
fans  la  licence  par  écrit  de  l'Evêque  eu 
Supérieur  ,  es  cas  de  ne ceffité  feulement  ;  fur 
les  peines  de  Droit. Que  fi  le  fuperieur  ac- 
cordoit  ces  permiflîons  d'entrées  fans  necef- 
fitc,  en  ce  cas  l'Evêque  auroit  droit  d'en 
empêcher  l'effet,*  de  lai  défendre  d'en  plus 
ufer  de  la  forte  à  l'avenir.  A  l'égard  des  dé- 
penfes  qu'on  fait  dans  ces  Monalteres  exemts 
qui  font  fous  les  Réguliers  ,  au  fujet  de  ces 
cntrécSjCe  n'dt  pas  à  l'Evêque  d'en  prendre 
connoifîance,  s'il  n'y  a  quelque  circonftance 
fcandaleufe  qui  l'y  oblige  ,  ou  qu'on  s'ad- 
reiTe  à  lui  pour  fe  plaindre  de  l'abus  que  les 
Supérieurs  font  de  leur  autorité  ,  qui  tend  à 
la  ruine  du  Monaftere. 

A  la  cinquième  ,  que  cette  union  n'eftni 
canonique  ni  foucenable,pour  les  raifon  qui 
ont  été  touchées  cideifus. 
Délibéré  à  Paris  ce  il. jour  d'Octobre  1671» 
De       SAiNTUiUU. 
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exxxiii.   cas. 

DU  RETABLISSEMENT  DES  OBSERVAN- 
CES   Monastiques. 

i.  Si  dans  un  Menai! ère  de  filles  ,  où  la  dif- 
cipline  ejt  fort  relâchée  ,  les  Religieufes  , 
qui  défirent  la  reforme  peuvent  ,  &  doi- 
vent pour  cela  folliciter  leur  Supérieure^ 
ou  à  (on  défaut  Us  Supérieurs  légitimes--, 
on  fi  elles  doivent  demeurer  en  repos  ,  en 
attendant  le  tems  que  les  Supérieurs  ;«- 
gent  à  propos   de  ï  établir. 

l  .S*  des  Religieufes  dans  leurs  ajfemblées 
Capitulai  re  s  r font  obligée  s  de  dire  ce  quel+ 
les penfent  pour  le  bien  de  la  régularité  , 
quoiqu'elles  prévoient, que  la  Supérieure 
n'y  aura  point  a"  égard, &  que  celanefer- 
vira  quà  leur  attirer  fon   indignation. 

y  Si  des  Religieufes  peuvent  figner  des  let- 
tres qu'en  leur  propose  d  écrire  en  corn- 
mun,pour  remercitr  des  perfonnes  de  qua- 
lité de  ce  quelles  ont  procuré  au  Mona- 
ftere  des  chofes  contraires  au  bien  de  la 
régularité. 

4.  Les  Officiere*  nommées  par  la  Supérieure* 
peuvent-elles  lui  faire  despréfens  de  prix  % 
félon  la   coutume  de  la   biaifon  ? 

f.ï*  a- 1- il  obligation  aux  Religieufe  s  de  fui" 
vretoujoun  les  fentimens  de  leurs  Di- 
recteur* ? 

f.  Ces  Retigieufes  ptuvent-elles  fur  le  re- 
fus que  leur  Supérieur  fait    de  rétablir 
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l'ordre  &  la  difcipline  dans  le  Monafleret 
s'adrejfer  à  des  perfonnesde  dehors  pour 
leur  demander  conjeil  ? 

IL  y  a  un  MonaiteretreV  nombreux  de  Re- 
ligieufes  où  la  difcipline  eft  fort  relâchée, 
&  où  il  fe  fait  plufïeurs  chofes  contraires  à 
la  Règle  de  l'Ordre  ,  &  aux  Statuts  parti- 
culiers de  la  Maifon,foit  pour  la  réception 
des  Novices  &  des  Profefles ,  pour  l'admi- 
niftrationdu  reveuu  ,  ou  pour  les  obfervan- 
ces  régulières.  La  Supérieure  règle  abfolu- 
ment  ce  qui  regarde  la  réception  des  Novi- 
ces &  des^Profeifes,ne  faifant  que  les  propofer 
par  forme  à  la  Communauté  ;  &  on  n'en  re- 
çoit point  qu'en  exigeant  des  dots  par  des 
pattes  &  des  contrats  ,  quoique  le  Mona- 
ftere  ait  de  grands  revenus  ,  &  qu'il 
ait  été  principalement  fondé  pour  recevoir 
gratuitement  des  filles.  Tout  le  revenu 
temporel  eft  fort  mal  adminiftié,  &  on  n'en 
emploit  qu'une  moindre  partie  pour  la  fubr 
fiftance  de  la  Maifomce  qui  fait  que  plufïeurs 
Religieuses  manquent  des  chofcUes  plusne- 
ceiTaires. Outre  ccla,les  Religieufes  ne  vivent 
point  en  commun  ;  ce  qui  eft  un  empêche- 
ment à  toute  la  régularité  ,  &  une  occafîon 
continuelle  de  diffraction  ,  par  le  foin  que 
chacune  eft  oblligée  de  prendre  de  fa  nour- 
riture &  de  fon  entretenement.  On  propofe 
là-deiTus  plufïeurs  queftions. 

La  première,!!  celles  d'entre  les  Reli- 
cieufes  qui  défirent  la  reforme  &  le  réta- 
DliiTementde  la  difcipline^peuvent  &  doivent 
Solliciter  pour  cela  leur  Supérieure  ,  &  à  fon 
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défaut  les  Supérieurs  legitimes,felon  les  ou- 
vertures qui  s'en  préfenteront  j  ou  bien  Ci 
elles  doivent  fe  tenir  dans  le  fîlence  ,  &  fe 
contenter  d'être  difpofées  à  recevoir  la 
reforme  ,  lorfque  les  Supérieurs  jugeront 
à  propos  de  l'établir  j  &  fe  perfuader  que 
d'agir  autrement,  ce  feroit  manquer  à  i'o- 
beïflance  qu'elles  ont  promife ,  en  ne  fe  con- 
formant pas  aux  intentions  &  à  la  volonté 
de  leur  Supérieure  immédiate. 

La  féconde,  comment  ie  doivent  compor- 
ter les  Religieufes  dans  les  afTemblées  Ca- 
pitulâmes ,  lorfqu'on  leur  propofe  des  cho- 
ies qu'elles  ne  croient  pas  juftes,  ni  confor- 
mes a  leur  Règle  ;  ni  utiles  au  bienfpuituel 
delà  Maifon  ;  par  exemple  ,  quand  il  s'agit 
de  recevoir  des  filles  qu'elles  ne  jugent  point 
propres ,  &  pour  la  réception  desquelles  on 
lait  qu'on  a  exigé  de  l'argent  par  des  pac- 
tes &  des  contrats  :  doivent- elles  dans  ces 
rencontres  dire  librement  leur  avis ,  encore 
qu'elles  fâchent  que  ce  n'eft  que  par  forme 
qu'on  le  leur  demande  ,  &  que  fans  y  avoir 
d'égard,  la  Supérieure  ne  laifîera  pas  de 
paner  outre  j  de  forte  qu'elles  ne  feront  par 
là  que  s'attirer  fon  indignation&de  mauvais 
traitemens,&caufer  du  trouble  dans  la  Mai- 
ion  ;  &  pèchent- elles  ,  lorfque  par  ces  con- 
iîderations  elles  gardent  le  nIcnce,ou  même 
témoignent  par  lignes  ou  pat  paroles  expref- 
Tes  d'approuver  ce  qu'en  effet  elles  n'approu- 
vent pas  ? 

La  troi/iéme,  on  propofe  quelquefois  aux 
Religieufes  d'écrire  des  lettres  en  commun 
à  des  perfonnes  de  grande  qualité  ,  pour  les 
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remercier  de  certaines  chofes ,  qui  bien  loin 
d'être  ayantageufes  au  bien  fpirituel  de  la 
Maifon  y  font  plutôt  nuifibles  ;  &  d'ordi- 
naire on  mêle  dans  ces  lettres  des  louanges 
touchant  la  Supérieure,  &  même  touchant  la 
Communauté  ,  lefquelles  blefTent  la  mode- 
(lie  &  la  vérité.  D'autres  fois  on  leur  pro- 
pofe  d'écrire  a  leurs  Supérieurs ,  pour  de- 
mander des  ETire&eurs  &  des  Confefleurs, 
dont  elles  lavent  que  la  conduite  eft  peu 
exacte ,  St  qu'elles  jugent  plus  propres  pour 
entretenir  le  relâchement  dans  le  Mona- 
ftere  ,  que  pour  y  rétablir  la  difcipline  :  ou 
bien  lorfque  la  Supérieure  eft  abfente,  on 
lui  écrit  des  lettres  en  commun  pleines  de 
complimens  &  de  louanges,  qui  témoig- 
nent qu'on  eft  fort  fatisfait  de  fa  condui- 
te ,  &  que  le  Monaftere  n'a  point  befoin  de 
reforme. 

On  demande  fi  les  Religieufes  peuvent 
en  conicience  ligner  ces  lettres  ,  lorsqu'elles 
prévoient  que  leur  refus  n'empêthera  pas 
que  le  plus  grand.nombre  ne  les  figne,&  qu'il 
nefervira  qu'à  les  faire  palier  pour  des 
opiniâtres ,  &  leur  attirer  des  perfecutions: 
&  commettent  -  elles  un  péché  ,  lorfque 
pour  complaire  &  obeïr  à  leur  Supérieure, 
&  pour  conferver  la  paix  ,  elles  fe  laifTent 
aller  à  ligner  ces  lettres? 

La  quatrième  ,  la  coutume  eft  dans  ce 
Monaftere,  que  les  Officieres  qui  font  nom- 
mées tous  les  ans  pour  la  Sacriftie  ,  &  pour 
les  autres  emplois  de  la  Maifon  ,  fafTent  un 
préfent  à  la  Supérieure  qui  les  a  nommées; 
les   unes  lui  prefentent    des    fleurs    rares 
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qu'elles  font  venir  de  loin,d'autres  des  fruits, 
d'autres  des  confitures  s  ce  qui  ne  fefait  pas 
iàns  une  dépenfe  afTez  confîderable. 

On  demande  fi  celles  qui  font  nommées 
à  ces  emplois  peuvent  s'accommoder  à  cet- 
te coutume ,  &  fuivre  l'exemple  des  autres, 
en  regardant  ces  préfens  comme  une  fim- 
ple  honnêteté  &  une  marque  de  reconnoif- 
fance  qu'elles  rendent  à  la  Supérieure  ;  par- 
cequ'autrement  elles  feront  exclues  de  ces 
emplois  ,  qui  font  d'ailleurs  avantageux , 
encore  que  ce  fût  à  leur  rang  d'y  entrer  ,  Se 
qu'elles  foient  propres  pour  les  remplir. 

La  cinquième,  on  demande  fi  ces  Reli- 
gicufes  font  toujours  obligées  de  fuivre  les 
fentimens  de  leurs  Directeurs  &  ConfefTeurs, 
qui  étant  choifîs  par  la  Supérieure  ,  font  or- 
dinairement dans  fa  dépendance  ;  &  fi  c'efl 
manquera  l'obeifTance  &  à  l'humilité  ,  que 
de  fe  défier  des  maximes  qu'ils  avancent 
quelquefois  ,  &  même  de  ks  croire  faufTes} 
comme  eft  celle  de  dire  qu'elles  font  tou- 
jours obligées  d'obeïr  à  leurs  Supérieurs , 
fans  fe  mettre  en  peine  fi  ce  qu'ils  ordonnent 
eft  conforme  à  la  loi    de  Dieu. 

La  fixiéme,  on  demande  fi  celles  qui  ge- 
miffent  des  maux  &  des  defordres  de  leur 
Monaftere  ,  peuvent  en  parler  à  des  perfon- 
nes  de  dehors  ,  &  à  d'autres  qu'à  leurs  Su- 
périeurs ,  foit  pour  demander  confeil  fur  la 
conduite  qu'elles  ont  à  tenir  >  foit  pour  en 
informer  particulièrement  leurs  Supérieurs  , 
&  les  porter  à  entreprendre  la  reforme  ,  ne 
le  pouvant  pas  faire  pour  elles-mêmes.  Ce 
qui  leur  fait  du  fcrupule  là-dcflus ,  eft  qu'il 
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y  a  des  perfonnes  qui  leurdifent  que  c'eft 
manquer  à  i'obeïfTance  qu'elles  ont  vouée, 
&  contrevenir  aux  ftatuts  de  leur  Monaftere, 
qui  défendent  très- expreltément  &  fous  de 
rigoureufes  peines  ,  de  rien  découvrir  à 
ceux  du  dehors  de  ce  qui  fe  paiTe  dans  la 
Maifon  ,  ne  leur  permettant  de  s'adrefTcr 
dans  ces  rencontres  qu'à  leurs  propres  Supé- 
rieurs. Les  termes  du  ftatut  dont  onfeferc 
peur  les  intimider  ,  font  ceux-ci,traduits  du 
Latin  :  Si  quelqu'une  avoic  révélé  quelque 
fecret  ou  choie  deshonnête  delà  Maifon,ou 
des  Sœurs ,  à  quelque  étranger  ou  gens  de 
dehors,  ou  avoir  commis  quelque  péché 
mortel  que  ce  (bit  ;  pour  telles  &  femblables 
fautes  &  coulpes ,  celle  qui  en  fera  coupa- 
ble demandera  pardon  &  confefTera  avec 
pleurs  &  larmes  la  grieveté  de  fon  péché  & 
offenfe.  Etant  dépouillée  jufqu'à  laceinture, 
elle  ferafuftigée  au  pied  de  chacune  des 
Sœurs .  . .  Elle  ne  mangera  point  à  la  table 
commune  .  « .  Elle  demeurera  profternée  de- 
vant la  porte  de  l'Eglife  ,  pendant  que  les 
Sœurs  y  entreront  pour  aller  aux  Heures . .  » 
Tandis  qu'elle  fera  en  pénitence  ,  elle  os 
communiera  point,  &  ne  fera  point  reçue  au 
baifer  de  paix  ,  ni  deftinée  à  aucun  Office  de 
l'Eglife ,  &  ne  lui  fera  commife  aucune 
obédience. 

On  demande  quel  eft  le  fens  de  ce  ftatut , 
s'il  oblige  dans  les  circonftances  marquées 
ci-delTus,  &  fî  celles  ?qui  ne  croient  pas 
qu'il  obligeât  en  ces  rencontres,  ont  dé- 
couvert à  d'autres  qu'à  leurs  Supérieure  l'é- 
tat de  leur  Monaftere  dans  les  rues  raportées 
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ci-deflus  ,  méritent  qu'on  les  en  punifTe  fé- 
lon la  rigueur  de  ce  ftatut  &  aucas  qu'on  le 
fit,iî  elles  nedevroient  pas  s'eftimer  heureu- 
fes,comme  étant  perfecutéespour  la  jullicc, 

RE*  P  O  N  SE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflignés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première,  que  les  Religieufes du 
Monaftere  touchant  lequel  on  confulte,  qui 
défirent  la  reforme  &  le  rétabliffement  de 
la  difeipline  régulière  dans  leur  Maifon , 
peuvent  &  doivent  folliciter  pour  cela  leur 
Supérieure,  &  àfon  défaut  les  fuperieurs 
légitimes  ,  félon  les  ouvertures  canoniques 
&  régulières  qui  s'en  préfcnteront:&  qu'elles 
ne  fc  doivent  point  tenir  dans  le  filencc  ,  ni 
fe  contenter  d'être  difpofées  à  recevoir  la 
reforme,  lorfque  les  Supérieurs  jugeront  à 
propos  de  l'établir,  ni  fe  perfuaderque  d'agir 
autrement ,  ce  feroit  manquer  à  l'obeïfîancc 
qu'elles  ont  promife  ,  en  ne  fe  conformant 
pas  aux  intentions  &  à  la  volonté  de  leur 
Supérieure  immédiate:car  elles  fc  doivent 
à  elles-mêmes,  à  leurs  Sœurs  &  au  Mona- 
ftere ces  follicitations  &  ces  pourfuites , 
comme  étant  necefTaires  pour  accomplir 
leurs  vœux  &  conferver  leur  Monaftere,tant 
au  temporel  qu'au  fpirituelx&  elles  ne  man- 
queront point  àl'obeiïTancc  qu'elles  doivent 
à  leur  Supérieure  immédiate  en  faifant celai 
car  elles  ne  lui  doivent  l'obeiïTance  que  fé- 
lon Dieu  de  la  Règle  dans  les  chofes  licites 
&  honnêtes ,  5c  qou  point  dans  les  chofes 
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qui  font  contre  la  volonté  ;de  Dieu  &  la 
Règle,  &  qui  ne  font  ni  licites  ni  honnêtesj 
&  elles  font  plus  obligées  d'obeïr  à  Dieu 
qu'aux   hommes. 

.Sur  la  féconde  ,  q  -and  on  propofe  dans 
les  aiîemblées  Capitulaires  quelque  chofc 
quedesReligieufes  n'eftimenc  pas  jufte  ni 
conforme  à  leur  Règle,  ni  utile  au  bien  fpi- 
rituel  de  la  Mai lbn  :  par  exemple  ,  quand ii 
s'agit  de  recevoir  des  filles  qu'elles  ne  ju- 
gent pas  propres  &  pour  la  réception  der- 
quelles  elles  lavent  qu'on  exige  de  l'argent 
par  des  pactes  &  des  Contrats  ;  elles  doi- 
vent dans  les  rencontres  dire  librement  , 
mais  avec  relpect  &  humilité  ,  leur 
avis  ,  encore  qu'elles  fâchent  que  ce  n'eft 
que  par  forme  qu'on  le  leur  demande  ,  & 
que  fans  y  avoir  égard  ,  la  Supérieure 
ne  laiiîe  pas  de  pafler  outre  ,  &  qu'el- 
les ne  feront  par  là  que  s'attirer  l'indigna- 
tion de  la  Supérieure  &  de  mauvais  trai- 
temens,  &  caufer  du  trouble  dans  la  Mai- 
Ton  ?  &  qu'elles  pèchent  ,  lorfque  par  des 
confiJerations  elles  gardent  le  filence  ,  ou 
même  témoignent  par  lignes  ou  par  paroles 
exprefTes  d'aprouver  ce  qu'en  effet  elles  n'a? 
prouvent  pas,  car  elles  commettent  un  men- 
songe grief  par  ces  lignes  &  par  ces  paroles 
témoignant  approuver  un  grand  mal  ,&  ne  ' 
l'aprouvant  pas  en  effet  :  &  en  gardanUe 
filence  elles  ne  portent  pas  leurs  Suffrages 
quand  elles  y  font  obligées  &  adhèrent  en 
quelque  manière  à  l'iniquité. 

Sur  latroiliéme    que  les  Religieufes  ne 
peuvent   en  confeience  fîgner  des    lettres 

qu'on 


fur  plu  fieurs  Cas  de  conscience  &e.  tti 
qu'on  leur  propofe  d'écrire  eu  commun  à'des 
per formes  de  grande  qualité,  pour  les  remer- 
cier de  cerraines  chofes  qui  font  nuitibles 
au  bien  fpirituel  de  la  Maifon,  &  où,  on 
mêle  des  chofes  qui  bleifcnt  la  modeftie  8c 
la  vérité.  Elles  ne  peuvent  aullî  en  confeien- 
ce  (igner  des  lettres  à  leurs  Supérieurs,  pour 
demander  dès  Directeurs  &  des  Confeiîeurs 
dont  elles  favent  que  la  conduite  eft  peu  exa- 
cte, &  qu'elles  jugent  plus  propres  pour  en- 
tretenir ie  relâchement  dans  les  Monaftercs, 
que  pour  y  établir  la  difciplinejniaufti  cel- 
les que  l'on  envoyé  à  la  Supérieure ,  iorf- 
queile  eft  abfence  par  lefquelics  on 
lui  témoigne  qu'on  eft  fore  content 
de  fa  conduite  ,  &  que  le  Monafterc 
n'a  point  befoin  de  la  reforme,  quand  el- 
les prévoiroient  que  leur  refus  n'empêche- 
roit  pas  que  le  plus  grand  nombre  ne  les 
figoe,&  qu'il  ne  fervira  qu'à  les  faire  palTer 
pour  opiniâtres,  &  à  leur  attirer  des  perfeu 
cutions  j  &  elles  commettent  un  péché  de 
meufonge,  lorfque  pour  complaire  &  obéir 
à  leur  Supérieure  ,  &  conferver  la  paix,  elles 
ie  laiflént  aller  à  figner  ces  lettres.  Elle» 
pèchent  contre  ce  qu'elles  Te  doivent  à  el- 
les mêmes,à  leurs  Sœurs  &  à  leur  Monaftcre, 
quand  elles  demandent  par  ces  lettres  ,  des 
Directeurs  &  des  ConfelTiuri  plus  propres! 
entretenir  le  relâchement  ,  qu'à  y  rétablir  la 
difeipline.  Eiles  pèchent  aufli  contre  ie  pré- 
cepte de  modeftie,quand  ces  lettres  contien- 
nent quelques  termes  qui  blefTent  cette  ver- 
tu en  remerciant  des  perfounes  des  chofes  , 
qui  bien  loin  d'être  avantageuses  bien  an 
Tome    VI.  F 
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fpirituel de  laMaifon,  y  font  plutôt  nuifi- 
blesj  elles  approuvent  le  mal,  &  elles  font 
du  nombre  des  perfonnes  maudites  dans  l'E- 
criture ,  qui  appellent  le  mal  un  bien,  &  le 
bien  un   mal. 

Sur  h  quatrième  ,  que  les  oificieres 
qui  font  nommées  tous  les  ans  pour  la  Sa- 
criftie,  &  pour  Je  chant ,  &  pour  les  au- 
tres emplois  de  laMaifon,  ne  peuvent  en 
confeience  s'accommoder  à  lacoutume,qui 
cîtde  faire  un  préfent  à  la  Supérieure  qui  les 
a  nommées,  Toit  de  fleurs  rares  qu'on  fait  ve- 
nir de  loin,  foit  ce  fruits,  foit  de  confitures, 
ce  qui  nefe  fait  pas  fans  une  dépenfe  trés- 
confiderable,  contraire  au  vœu  de  pauvreté  ; 
telle  coutume  étant  un  grand  déreglement,& 
un  abus  fort  préjudiciable  au  bien  des  au- 
tres-^ on  nepeutfuivre  l'exemple  des  au- 
tres en  cela ,  en  regardant  les  préfens  com- 
me une  (Impie  honnêteté,  &  une  marque  de 
reconnoiiîance  qui  eft  rendue  à  la  Supérieu- 
re ,  laquelle  pecheroit  en  excluant  de 
ces  emplois  celles  qui  en  font  dignes,&  qui 
ne  voudroient  pas  lui  en  faire  ;  comme  cel- 
les Jà  pèchent ,  qui  pour  avoir  des  emplois 
d'elle  lui  font  des  préfens,&  ce  commerce  eft 
une  efpece  de  file  &  fordide  vénalité  ,  qui 
a  quelque  air  de  fimonie. 

Sur  la  cinquième,  que  lesReligieufesne 
font  point  toujours  obligées  de  fuivre  Us 
fentimensde  leurs  Directeurs  &  Confeffeurs; 
&  ce  n'eit  pas  manquer  à  l'obeiifance  &  à 
l'humilité,  que  de  fe  défier  des  maximes 
qu'ils  avancent  quelquefois, &  même  de  les 
ccoirc  faufles,comme  eft  celle  de  di:e,qu'el» 


fur  pltifieitrs  Cat  de  confclence.  Iij 
les  font  toujours  obligées  d'obeïr  à  leurs 
Supérieurs,  fans  Te  mettre  en  peine  (1  ce  qu'ils 
ordonnent  e(V contraire  à  laloi  de  Dieu. 

Sur  la  fixiénie, que  celles  qui  gemiilent  des 
maux  &  des  deibrdres  de  leurs  Monalkres, 
font  obligées  de  s'adreffer  premièrement  à 
leurs  Supérieurs*  &  au  cas  que  cela  ne  reiif- 
fijjê  pa? ,  elles  peuvent  en  parler  à  des  per- 
fonnes  de  dehors ,  qui  foyent  éclairées,  ver- 
tueufes  &  de  bon  confeil ,  foit  pour  pren- 
dre leur  avis,  foit  pour  les  engager  à  folii- 
citer  leurs  Supérieurs  des'apliquer  ferieufe- 
ment  à  la  reforme  de  cette  Maifon  ;  8c 
elles  n*ont  pas  fujet  d'aprehender  que  ce  foit 
manquer  à  i'obeïfTance  qu'elles  ont  vouée  , 
&  contrevenir  aux  ftatuts  de  leur  Monaftere, 
pareequ'en  défendant  trés-expreflément  Se 
fous  de  rigoureufes  peines,  de  rien  décou- 
vrir à  ceux  de  dehors  de  ce  qui  fe  paiTe  dans 
laMaifotij&ne  leur  permettant  de  s'adref- 
fer dans  ces  rencontres  qu'à  leurs  Supé- 
rieurs. Le  fens  des  ftatuts  n'eft  pas  de  défen- 
dre qu'on s'adreffe  pour  fon  propre  filut  , 
pour  le  bien  fpirituel  des  autres  &  de  tout 
lcMonaftere.àceux  de  dehors,quand  les  Su- 
périeurs étant  requis  de  faire  leur  devoir 
fur  cela ,  ne  le  font  pas,Les  ftatuts  puniiTent 
feulement  celles  qui  manquent  au  fecret,& 
qui  révèlent  fans  neceflité  &  utilité  les  de- 
fordres  du  dedans  du  Monaftere,  à  ceux  qui 
n'en  doivent  point  avoir  de  connoiiTance. 
Tellement  que  celles  qui  ont  découvert  à 
d'autres  perfonnes  qu'à  leurs  Supérieurs  l'é- 
tat du  Monaftere  ,  dans  les  vues  marqu-' 
dis  i'expofé  ne  méritent  pas  qu'on  les  pi: 
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fe  félon  la  rigueur  du  ftacut  allégué  ;  & 
qu'au  cas  qu'on  le  fî: ,  elles  foufîlironc 
pour   la  jultice. 

Délibéré  à  Paris  ce  7.  Novembre  I67I 

De    Saintebeuve^ 


CXXXI  V.     CAS. 

Suite    des     Pre'  cedentis 

DIPUCULTt's. 

Si  les  Religieuses  dont  il  a  été  parlé  dam 
le  Cas  précèdent  ,  doivent  accepter  l,% 
prêpofition  que  leur  fait  la  Supérieure^ 
de  lai (Jc-r  vivre  en  commun  ce. le  s  qui  le 
voudront* 

L'On  demande  fi  les  mêmes  Religieufes 
donc  il  eit  parlé  dans  l'autre  Mémoi- 
re cidevant  ,  doivent  accepter  la  propo- 
rtion qu'on  leur  a  faite  ,  de  laifTer  vivre  en 
commun  celles  qui  le  defirerontjaucas  que 
la  Supérieure  leur  en  parle  de  nouveau  ,  & 
qu'elle  foit  encore  dans  la  dilpofition  qu'el- 
le a  témoignée  fur  ce  fujet.  D'un  côté,  il 
femble  qu'elles  ne  doivent  pas  accepter  cette 
^>ropoiition;parcequejP//wà  Ce  feroic  par 
là  fe  priver  d'une  plus  grande  reforme,  en  fe 
conrentant  de  l'introduire  pour  un  petit 
nombre  ,  au- lieu  qu'elle  doit  être  générale 
pour  toutes  les  Religieufes,  Seçtmdh  Cette 


fur  plufteiirs  Cas  de  cfinfcience>&c.  11% 
diverflté  de  vie  &  de  pratiques  dans  un  mê- 
we  Monaftcre ,  pourvoit  êcre  une  occafion 
dediviflon  entre  les  Religieufes.Tm*0.  Les 
conditions  aufqutlles  on  confentiroit  de  les 
lailTer  vivre  en  commun,nc  feront  pas  vrai- 
femblablement  juftes  &  raifonnables  ,  eu 
égard  aux  revenus  &  aux  commodités  du 
Monaftere  ;  de  forte  que  les  Rdigieufes  ne 
feront  guère  moins  occupées  de  leur  tem- 
porel ,  qu'elles  le   font  préfentemenc. 

D'autre  côté, il  femble  que  ces  Religieu- 
fes  doivent  accepter  cette  proportion,  puif- 
que  ce  fera  toujours  un  commencement  de 
reforme,  &  un  état  beaucoup  meilleur  que 
celui  où  elles  fe  plaignent  d'être  reduites;& 
qu'il  y  a  fujet  d'efperer  que  témoignant 
dans  cette  occafion  leur  fidélité  ;  &  le  defîr 
/încere  qu'elles  ont  de  vivre  félon  leur  Ré- 
gie ,  Dieu  donnera  fa  bénédiction  à  une  (1 
iainte  entreprife  ,  les  plus  grandes  reformes 
n'ayant  eu  fouvent  que  des  petits  comrrcn- 
cemens.  Outre  que  fielics  venoientà  refu- 
fer  cette  olfre  ,  la  Supérieure  ne  manqueront 
pas  d'en  prendre  avantage  &  de  fe  fervir  de 
leur  refus  pourîéluder  toutes  leurs  demandes, 
&  empêcher  la  reforme. 

R  E'  F  O  N  S  E. 


Les  Docteurs  en  Théologie  foufigr.es  font 
d'avis. Que  les  Rcligieufes  dont  il  eft  parlé 
dans  le  Mémoire- ci-devant ,  fur  lequel  ils 
ont  été  confulréspour  les  raifons alléguées, 
&  fans  avoir  égard  aux  contraires  ,  doi- 
vent accepter  la  piopofition   qu'on  leur  a 
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faite, de  laifler  vivre  en  commun  celles  qui 
le  dclîreront,au  cas  que  leur  Supérieure  leur 
en  parle  de  nouveau,  &  qu'elle  {bit  encore 
dans  la  difpofition  qu'elle  leur  a  témoignée 
fur  ce  Tu  jet,  pourvu  que  ce  foit  à  des  con- 
ditions juites  &  rai  fonnables  ,&  fans  s'ex- 
clure du  pouvoir  de  procurer  ,  autant  qu'il 
iera  en  elles,  une  reforme  générale  du  Mo- 
naftere,  en  Te  fervanc  pour  cela  de  tous  les 
moyens  canoniques  &  réguliers. 

Délibère  à  Paris  et  7.  Novembre  I6ji. 

De     Saintebeuve. 


CXXXV.      CAS. 

Quelle  conduite  un  Evêque  doit  tenir  en 
ttablijfant  des  Tr êtres  [é  eu  lier  s  dam  un 
friture  ,  au    défaut  des  Religieux. 

COmme  la  Communauté  régulière  du 
Prieuré  Conventuel  de  faint  L.  du  M. 
Diocefe  de  C.  ne  doit  être  compofeequede 
quatre  Religieux,  compris  le  Sacriftain  -,  & 
que  d'ailleurs  les  Pères  de  la  Congrégation 
de  faint  M.  ne  peuvent ,  félon  leurs  ftatuts, 
s'établir d?ns  aucune  Maifon  de  l'Ordre, 
qui  ne  puiife  avoir  pour  le  moins  une  Com- 
munauté de  douze  Religieux, le  fieur  Prieur 
Commendataire  fe  trouve  réduit  d'avoir 
recours  au  Seigneur  Evêque  Diocefain  , 
pour  y  établir  par  ion  autorité   des  Eccle- 


furflufiturs  Cas  de  tcnfcience>  &c.  I  i  7 
fîafliques  féculiers,  au-  lieu  des  réguliers  qui 
devroient  y  être. 

Ec  pour  y  parvenir  il  eft  necefTaire  avant 
tout  qu'il  ibmme  la  Communauté  de  l'Ab- 
baye de  faim  L  de  B.  dont  ce  Prieuré  dé- 
pend d'y  envoyer  les  quatre  Religieux  qui 
y  doivent  être,  &  d'avoir  le  refus  par  écrie 
de  cette  Communauté  portant  contente- 
ment qu'on  y  introduife  des  Prêtres  fécu- 
liers  à  leur  place,  &  renonciation  au  droii 
d'y  pouvoir  envoyer  des  Religieux  à  l'ave- 
nir. Il  fera  auiTi  à  propos  de  faire  une  pareil- 
le fommation,&  d  avoir  un  femblable  refus, 
portant  confentement  &  renonciation  ,  au* 
Pères  de  la  Congrégation  de  faint  M. 

Monfeigneur  de  C.  y  confentirafous  let 
conditions  fuivantes: 

La  prcmiere,que  le  Prieur  Commenda:aus 
fera  tenu  d'abandonner  le  tiers  du  revenu 
pour  l'entretien  &  fubhftance  des  Prêtres 
qui  y   feront  établis. 

La  féconde,  qu'il  y  aura  autant  de  Prê- 
tres qu'il  fera  jugé  à  propos  par  Monfei-j 
gncurdeC.  felonia  qualité  du  revenu,  eu 
forte  que  ceux  qui  y  feront  mis  y  puilienc 
vivre   commodément. 

La  troifiémc  ,  que  l'Office  clauftral  du 
Sacriftain  fera  iupprimé,&  le  revenu  d'ice- 
Jui  joint  au  tiers  delaifTé  aux  Prêtres  fécu- 
liers,aux  mêmes  charges  qui  ont  été  jufqu'à 
préfent. 

La  quatrième  ,  que  le  Prieur  Commen- 

dataire  fera  tenu    de  fournir   des    logemens 

honnêtes  &  commodes  aufdits p. /êtres,  &  fe 

chargera  des  réparations  défaits   logcmens 
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autfi  •  bien  que  de  celles  de  I'Egli Ce  ,  8c 
des  autres  chofes  dont  il  feroit  chargé  s  s'il  y 
avoir  des  Religieux. 

La  cinquième  que  les  Prêtres  que  l'on  y 
mettra  feront  fous  la  juridiction  pleine  & 
encore  de  Monfeigneur  i'Evêque  de  C.  au- 
quel ils  feront  préfenrés  parle  fleur  Piieur, 
&  n'y  pourront  être  admis  fans  Ton  agré- 
ment par  écrit,  qu'il  ujra  teni*  de  leur  don- 
uer  grsiis  ,  &  fans  aucun  fabire  du  Sc- 
ctetaire. 

Le  flxiéroe ,  que  les  Prêtres  qui  y  feront 
établis  feront  tenus  de  faire  l'Office,  ainfî 
qu'il  devroic  être  fait  par  les  Religieux,aux 
pUcesdefqucîs  ils  feront,exccpté qu'ils  fe- 
ront ledit  Office  àTufage  du  Diocefc  ,& 
non  point  félon  le  Bréviaire  monaftique , 
ai  le  Bréviaire  Romain. 

RE*  P  ON  SE. 

Le:  conditions  apportées  au  concordat  en- 
tre le  fleur  Prieur  &  !e  P.  D.B.  eu  date  du 
io.  d'Avril  i6j6. ne  me  paroiiîent  pas  rai- 
sonnables. 

Pr/œc.En  ce  que  l'on  y  dit  que  les  Prê- 
tres féculiers  qui  feront  nommés  par  lefieur 
Prieur  ,  feront  préfentés  auPcre  Prieur  de 
l'Abbaye  de  faint  L.  de  B.  lequel  pourra 
faire  lui  même,  ou  députer  quelqu'un  pour 
faire  vifite  audit  Prieuré;car  il  n'eft  pas 
jufte  dvaiTujsttir  des  Prêcres  féculiers  à  la  vi- 
site du  Prieur  claultral  ,  qui  n'a  aucune  ju- 
rifdiétion  Epifcopale;&  encore  moins  de  lui 
accorder  la  vifite  de  l'Eglife   du  trés-Sainc 


fur  pluJteunCAs  de  cohfcienee,&c .  it$ 
Sacrement  &  des  autres  lieux  ;  ni  de  lui 
permettre  de  faire  des  Ordonnances  dans  un 
lieu  qui  eft  fous  la  jurifdictionde  l'Evêque 
diocefain. 

Secund*.  En  ce  que  l'on  y  oblige  lefdirs 
Prêtres  à  faire  l'office  folennel  aux  octaves, 
es  jouis  &  Fêtes  de  faint  Benoît,  &  d"  en  fai- 
re commémoration  aux  Laudes  &  à  Vêpres, 
aufqucls  on  fait  les  commémorations  or- 
dinaires. Car  pourquoi  introduirai-*- ©n  une 
Pête  folcnnelle  avec  octaves  &  des  commé- 
morations ordinaires,dans  un  lieu  daDiocefc 
où  le  Saint  duquel  on{prétend  faire  la  fête  fo- 
lennelle&  les  commémorations  per  annum, 
n'eft  point  le  Titulaire,  &  qui  n'a  point  de 
raport  particulier  avec  les  Prêcres  qui  y  fe- 
ront établis,  qui  font  tenus  de  fe  conformer 
à  l'ufage  duDiocefe? 

Tertio.  En  ce  que  l'on  y  charge  le  Prieur 
de  s  charges  desquelles  le  Sacriftain  eft  tenu. 
Il  n'eft  pas  jufte  de  lui  impofer  cette  obli- 
gation, n'étant  pasjufte  d'unir  I'Officeclau- 
ftral  de  Sacriftain  au  Prieuré,  co*rme  il  fera 
dit  maintenant. 

Quarto.  En  ce  que  l'on  unit  la  Sacriftie 
ou  Office  du  Sacriftain  au  Prieure  ,  &  les 
revenus  dudit  Office  au  domaine  dudit 
Prieuré  ;  car  il  n'y  a  point  de  fondement  ca- 
nonique de  cette  union  que  l'on  voudroic 
faire-.outre  qu'il  n'eft  pasjufte  que  ces  reve- 
nus foient  détournés,  pour  tourner  au  pro- 
fit du  Prieur  Commendataire. 

§Luimo.  En  ce  que  l'on  dit  que  le  Prieur- 
fera  obligé  d'entretenir  honnêtement  lefdirs 
quatre  Piiêcres  ieculiers ,  ou  de  leur  Awmrtj 

E     v 
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une  fomme  raifonnable  de  laquelle  ils  fe 
puilTent  entretenir.  Car  ,  Primo.  Pourquoi 
n'abandonner  pas  la  menfc  conventuelle  à 
ceux  qui  tiennent  la  place  des  Religieux 
à  leur  refus  ,  &  qui  fe  chargent  de  toutes 
leurs  obligations/  Secundo.  Si  on  ne  déter- 
mine point  en  particulier  ce  qui  fera  don- 
né pour  la  fubfil'tancedes  Prêtres  les  Prieurs 
en  tireront  le  meilleur  marché  qu'ils  pour- 
ront ;  ainfî  il  n'y  aura  dans  cet  emploi  que 
des  Prêtres  mi ferables,  &  qui  feront  dés- 
honneur. Tertio.  Quand  on  auroit  à  déter- 
miner ,  il  faudroit  que  ce  fût  en  donnant 
des  grains  ou  un  fonds,&  non  pas  une  fom- 
me d'argent,  qui  dans  quelques  années  fe 
trouveroit  infuffifante  ;  au  lieu  qu'une  cer- 
taine quantité  de  grains  ,  ou  unfonds,fe- 
ront  furfifans  pour  les  années  luivantes  com- 
me pour  letemspré&nt. 

Sexto  En  ce  que  l'on  dit  que  le  Prieur  fe- 
ra obligé  de  bailler  au  Monaftere  de  Nôtre- 
Dame  de  B.  N  mille  livres  tous  les  ans  pour 
l'entretien  des  Religieux  qui  y  feront  en- 
voyez par  les  Supérieurs  pour  y  étudier  : 
car  fi  on  fuppofe  que  les  Religieux  qui  y 
feront  envoyez  ,  feront  des  Religieux  de 
te  prieuré-,  au- lieu  de  les  envoyer  dans  la 
Maifon  de  B.N.  qui  eft  dans  le  Diocefe  d'O. 
il  faut  les  retirera  l'Abbaye  de  faintL.de  B. 
conformément  au  ch.  Ad  audientiam.  Dt 
capellis  Monachorum  qui  porte  :  Manda- 
mus  ,  qua.'enus  if  forum  Abbates  ,feu  Prio- 
res  ,  ut  vel  iffos  ad  claujlrum  revocent  , 
facientes  in  if  fis  Ec  défit s  deferViri  per 
GierifotfAfuUreSjVel  atios  Monackos  e/f» 


fur  plufisurs  Cas  de  tpnÇcience,&c.  i?r 

dem  affocient  ,  (um  quibus  vitam  pojfint 
ducert  regularem.Quz  Ci  on  fuppofe  que 
ces  Religieux  qui  y  feront  envoyés,  ne  fe- 
ront pas  Religieux  de  ce  Prieuré,  pourquoi 
faut-il  qu'il  foit  pris  partie  des  revenus  de 
ce  Prieuré  pour  être  employés  à  l'entretien 
des  Religieux  d'une  autre  Maifon  ,  &  non 
pas  plutôt  que  ce  que  l'on  a  deifein  d'en 
prendre  pour  ce  fujet,  fçavoir  des  mille  li- 
vres de  rente,  foient pris  pour  fervir  à  la 
fubfiftancedu  Prieur  &  des  prêtres  premiè- 
rement ,  puis  après  des  pauvres  des 
lieux  ? 

M  Seprimo.  En  ce  que  l'on  dit  que  le  Prieur 
Commendataire  fera  tenu, quand  le  Prieur 
de  l'Abbaye  de  faintL.  de  B.  ou  autres  par 
lui  députés  ,  iront  pour  faire  vifïte  audit 
Prieuré,  de  payer  les  frais  de  la  vifite.  Car 
outre  que  cet  article  eft  une  fuite  de  pou- 
voir vifiterle  Prieuré  que  Ton  veut  don- 
ner au  Prieur  clauftral  fans  aucun  fondement, 
ce  quibkflé  aufîi  l'autorité  Epifcopale  ,  c'eft 
que  Ton  veut  aiTujcttir  ce  Prieuré  à  un  droit 
nouveau  de  vifite  envers  l'Abbaye  defaint 
L.  ce  quin'eft  pas  raifonnable. 

Pour  ces  raiions  j'eftime  que  Monfeigncur 
de  C.  ne  doit  point  omologuer  ce  concor- 
dat du  10  Aouft.irfftf.  &  qu'il  doit  établir 
des  Prêtres  féculiers  dans  le  Prieuré  de  faint 
L.  au  défaut  &  au  refus  tant  des  Religieux 
de  l'Abbaye  de  faint  L.  deB.  que  des  Supé- 
rieurs généraux  de  la  Congrégation  de  faint 
-M.  &aux  conditions  ci-deflus  expliquées. 

Délibéré  à  r*tis  ce  î.  QBobre   1664. 
DiSaintebeuve 
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CXXXVI.     CAS. 

Si  ttn  Abbé régulier ,  qui  en  cette  qualité 
efl  chargé  du  foin  des  âmes  de  [es  Reli- 
gieux ,  peut  quitter  fon  Monaftere  fen- 
dant deux  ans,  pour  faire  fa   Licence. 


Mon 


S  IEUR, 


Permettez-moi  de  vous  conjurer  de  m'en- 
voyer  la  détermination  du  Cas  qui  fuit  fé- 
lon la  liberté  que  vous  m'avez  donnée  <fc 
m'adreifer  à  vous  dans  mes  doutes.  On  de- 
mande fi  un  Abbé  régulier  ,  &  par  confe- 
quent  Pafteur  &  Prélat,  peut  quitter  Ton  Ab- 
baye ,  &  s'abfenter  pour  faire  fa  Licence 
pendant  deux  ans  &  plus, lequel  eft  déjà 
Bachelier,  &  a  de  la  capacité  plus  qu'il  n'eu 
faut  pour  conduire  fon  Monaftere.  Je  fuis 
perfuadé  qu'il  ne  le  peut  fans  pécher  mor- 
tellement ,  puifque, comme  le  Concile  de 
Trente  le  déclare,  il  eft  obïigéjr&ceptodi- 
«y/»0,à  la  refidence,àmoins  qu'il  n'en  foi  t  ti- 
ré pour  les  raifons  exprimées  par  ce  même 
Concile,  entre  lefquelles,  celle  de  faire  une 
Licence  n'eft  point  comprifej  car  quoiqu'on 
y  puiife  trouver  quelque  raifon  de  bien- 
feance,comme  celle  de  fe  rendre  plus  docte , 
elle  n'eft  point  fuffifante  pour  difpenfer  d'u- 
ne obligation  de  droit  divin  ;  autrement 
tous  les  Curés    qui  ont  plus     de  befoin 


fur  flufieurs  Cas  de  ctnfcience.  &c.   I& 

d'être  habiles  que  les  Moines  ,  à  caufe  qu'ils 
ont  une  conduite  &  une  direction  plus  diffi- 
cile &  importance  ,  pourroienc  fous  le  même 
prétexte  ♦  fe  diipenfer  de  la  rclidence  ,  ce 
qui  feroit  un  très- grand  renverfement  de 
l'Eglife.  Obligez-moi ,  Monfieur  ,  de  m'en- 
royer  fur  cela  le  tentiment  de  Monfieur  d& 
Saintebeuve  &  le  vôtre  fous  le  fecret.  "J'at- 
tends fur  cela  de  vos  nouvelles.  Ce  7. 
Aouft  1661. 

Cet  Abbé  ne  peut  quitter  fon  Abbaye 
pour  faire  fa  Licence  -,  Dieu  lui  demandera 
compte  de  Ces  brebis  durant  deux  ans  & 
ne  lui  imputera  point  à  péché  s'il  n'eft  pas 
Licencié  en  Théologie. Te  veux  bien,  carder 
ce  fecret  comme  j'y  fuis  obligé  ,  mais  il  eft 
bon  que  jedife  que  j'ai  déjà  répondu  la  mê- 
me chofeje  prie  Monfieur  l'Abbé  de  mefaU 
*c  part  de  Ces  Sacrifices. 

De  Saintebeuve. 


CXXXVH.      CAS. 

I,  Si  un  Religieux  qui  a  une  p en fi on  peut 
difpofer  du  revenu,  de  même  qu  un  Re- 
ligieux difpofe  de  fon  Bénéfice  ,  ou  de 
fon  Office   cUuftraL 

l.Si  les  Bénéficier  s  font  les  propriétaires  du 
revenu  de  leurs  Bénéfices ,  ou  s'ils  en  font 
les  adtnintjtrateurs. 

ce  51.  O&obre  i66<* 
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JVlONS  IEUR, 

Il  faut  diftinguer  les  Religieux  fïmples 
d'avec  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  ou  des 
Offices  claurtraux  en  titre.  Les  premiers  ne 
peuvent  d'ifpofer  en  aucune  manière  de  ce 
qu'ils  ont  même  par  manière  de  penfîon, 
eue  pour  l'ufage  pour  lequel  il  leur  eft 
donné  par  le  Supérieur ,  qui  ne  doit  pas 
même  fouffrir  qu'ils ayent  -leur  penfîon  en 
particulier  ,  s'il  le  peut  empêcher  ,  mais 
doit  faire  tout  mettre  en  communauté  ; 
&  s'il  ne  peut  en  venir  à  bout,  il  ne  doit  leur 
permettre  l'ufage  de  leur  penfion  que  ponr 
les  chofes  neceflaires  de  la  vie  ,  &  faire  em- 
ployer le  fuperflu  pour  le  foulagement  des 
pauvres  ,  ou  pour  le  bien  du  Mcnafrere  & 
de  l'Eglife.  Mais  les  Bcneficiers  ou  Offi- 
ciers clauftraux  en  titre  ont  plus  de  pou- 
voir, non  pour  difpofer  de  leurs  penfions 
d'une  autre  manière  ,  mais  pour  difpofer  de 
leurs  Bénéfices  ou  Offices ,  car  ils  en  font 
les  admïniflrateurs.  Il  en  eft  donc  en  ce 
point  d'eux  de  même  que  des  autres  Bene- 
ficiers  que  l'on  nomme  féculiers  -,  &  la  que- 
ftion  que  vous  mepropofez  dépend  de  cette 
autre  ,  fçavoir  fi  les  Beneficiers  font  do- 
mini  fruftuum  ,  ou  bien,  fi  ils  n'ont  que  le 
fimpie  ufage  pour  leur  necefTaire.  S'ils  font 
maîtres  de  leurs  fruits ,  ils  pèchent  contre 
la  charité  qui  lesoblige  à  donner  aux  pau- 
vres ,  ou  à  l'Eglife  leur  fuperflu  ,  mais  ils 
ne  pèchent  point  contre  la  juftice  ,  quand 
ih  les  emploient  en  d'autres  ufages,parceque 


fur  plufiettrs  Cas  de  confcience&c.   1 5  f 
rttione  domivu pojfunt  uti  iis  vel  abuti  fine 
iniuftitia  ;  ■■,  &  panant  ceux  aufquels  ils  les 
donnent  peuvent  les  retenir  fans  injuftice  , 
&  ils  ne  font  pas  obligés  àHes  reftituer.  Que 
fi  les  Beneficiers  ne  font  que  de  fimples  ula- 
gersdes  fruits  de  leursBcncfices  pour  en  prer. 
die  leurneceiTaire,  &fi  le  refte  eft  le  pacri- 
moine  des  pauvres  &le  bien  de  l'Eglife, ceux 
qui  reçoivent  par  donnation  ou  autrement 
des  préfens  qui  proviennent  des  fruits  des  Bew 
ncfices  o.\  (?rRces  clauftraux  ,  &  qui  ne  font 
point  pauvres, font  tenus  à  reftitution  de  ce 
qu'ils  ont  ainfi  reçu  ,  envers  les  pauvres  ou 
rEglife.\faus  n'ignorez  pas  ,  Monfieur,  que 
mon  fenciment  fur  cette  queftion  eft,  que  les 
Beneficiers  non  funt  domini  fruBuum  &  par 
confequent  vous  favez  ce  que  je  dois  penfcr 
touchant  la  difpofition  que   des  Religieux 
peuvent  faire  des  revenus  de  leurs  Bénéfices 
ou  Offices  clauftraux  en  ticre  en  faveur   de 
leurs  parcns,ou  autres  perfonnes  qui  ne  font 
point  en  neceffité.Et  pour  defcendre  dans  l'ef- 
pece  particulière  que  vous  me  propofez,  que 
je  ne  tiens  pas  que  les  mille  écus  donnés  par 
ce  Chanoine  régulier ,  qui  avoit  un  Office 
clauftral,dontces  mille  écus  provenoient,à  fa 
nièce  ,  pour  lors  une  jeune  fille  ,  &  mainte- 
nant veuve&  afToz  peu  accommodée^oivent 
être  par  elle  reftitués  \  fi  ce  n'eft  qu'elle  îes 
ait  reçus  de  lui  de  mauvaife  foi  ,  ce  qui  n'eft 
pas  vraifcmblable  ,  tant  à  caufe  de  fou  âge, 
car  elle étoit  jeune}qu'à  caufequepeude  per- 
fonnes ,  même  âgées   font  convaincues  de 
cette  vérité,   que  les  Beneficiers  ne  font  pas 
les  maîtres  de  leurs  Bénéfices  :  car  ou  n'eft 
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point  obligé  à  reftituer  les  chofes  perçue*  & 
confommces  de  bonne-foi,  quand  on  ne  s'en 
eft  pas  enrichi  ;  cetce  fille  ne  s'en  eft  point 
enrichie  :  elle  ne  les  a  pasconfommées  c'eft 
Ton  pere.àqui  fafœur,àlaquclleelleles  don- 
na en  garde  après  les  avoir  reçus,  les  don- 
na ,  &  qui  les  a  difiipés.Il  y  auroic  peut-être 
encore  une  autre  raifon  ,  c'eft-à-  f"çavoir,que 
cette  Comme  lui  avoit  été  donnée  pour  (on 
befoin,  puifquele  père  étoit  un  diflipateur; 
&  partant  que  lui  ayant  été  donnée  par  au- 
mône pour  la  marier  ,  &  par  un  mariage  la 
mettre  hors  de  la  neceilicé  il  n'yauroit  pas 
aufTi  obligation  de  la  reftituer.  On  pouiroit 
encore  ajouter ,  qu'elle  n'étoit  pas  capable 
d'accepter  par  elle-même  cette  fomme,  mais 
Éju'à  proprement  parler,  c'eft  ion  père ,  à  qui 
elle  a  été  donnée  pour  elle, quoiqu'elle  l'aie 
reçue  immédiatement,  puifqu'elle  étoit  jeu- 
tic  ,  &  partant  incapable  de  la  conferver. 
Mais  fans  faire  fort  fur  ces  deux  dernières 
raifons,  la  première  me  paroît  décifive^  & 
c'eft  à  elle  que  je  m'arrête  ,  &  fur  laquelle  je 
fonde  ma  refolution.  Je  fuis ,  Monsieur, 
vôtre  très  -  humble  &  très-obeïiTant  fcryi- 
teur ,  &  confrère  , 

De  Sajntebsvvi. 


furplufiennCas  de  consciente ,&c.   137 

CXXXVïli.     CAS. 

DesRitesde    l'église. 

Quelle i  règles  un  Evêque  doit  garder  quand 

il  ordonne  qu'une   Eglife  fera  démolie 

*  caufe  quelle  tft  inutile, 

LE  Roi  ayant  fait  favoir  Tes  volontés  à 
Monfieur  l'EvêquedeC.  au  fujet  de  la 
démolition  de  l'Eglife  fucurfalc  de  T.  Pa- 
roifTe  de  C.  dans  ion  Diocefe,  pour  fatis- 
faire  au  commandement  de  Sa  Majcfté ,  & 
faire  la  choie  dans  l'ordre  de  l' Eglife ,  il  faut 
garder   cette  conduite. 

Le  Promoteur  lui  préfentera  requête,  par 
laquelle  il  expofera,que  le  Roi  ayant  fait  en- 
clore dans  fon  parc  de  Vie  village  &  l'Eglifc 
de  T. cette  Eglife  eft  devenue  inutile,n*ayant 
plusd'habitans  &  de  maifons,le  village  ayant 
été  détruit,quenon  feulement  elleeft  inutile, 
mais  que  comme  elleeft  enfermée  dans  le 
parc,&  qu'il  n'y  auroit  pas  liberté  d'y  entrer, 
ilatiivcroitque  dans  peu  elle  deviendroit 
un  lieu  defert  &  indécent.  Pour  prévenir  ce 
defordre  il  faut  la  démolir  ,  n'étant  plus  ne- 
cefTaire  à  ceux  qui  demeurent  dans  le  parc, 
depuis  qu'il  a  plut  au  Roi  de  faire  bâtir  une 
belle  Chapelle  dans  la  M.  Ce  confukré,  il 
plaife  à  Mondit  Seigneur  faifant  droit  fur  la- 
dite requête ,  ordonner  que  ladite  Eglife 
fucurfale  fera  démolie  en   gardant  ce  qui 
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cit  ordonne  par  les  faints  Canons ,  &  ce 
qui  fe  pratique  en  i'Eglife  en  femblables 
•ccafîons. 

Monfieur  l'Evêque  de  C.  répondra  cette 
requête  en  cette  manière  :  Avant  que  faire 
droit ,  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
que  procès  verbal  fera  fait  de  l'état  des 
lieux  ,  &  qu'il  fera  informé  des  faits  conte- 
nus ladi.te  requête  par  M. que  nous  commet- 
tons à  cet  effet  ,  pour  le  tout  être  -raporté, 
&  par  nous  vu  ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

En  confequence  de  cette  Ordonnance ,  le 
CommiiTaJre  ferafon  procès  verbal  de  l'érat 
de  l'Eglife  ,  &  enfuite  il  parlera  des  autels, 
images  des  Saints,  fepultures  ,  fondations, 
cloches  ,  meubles  &  ornemens  de  l'Eglife  , 
dont  il  fera  un  fidelle  récit  ,  comme  aufli 
de  la  fabrique,  &  de  l'état  prefent  du  vil- 
lage de  T. 

En  f©n  information  ,  il  entendra  le  fleur 
Curé  de  C.  &  les  principaux  habitans  dudit 
lieu  ,&  ceux  qui  ont  àzs  maifons  dans  T. 
&  les  autres  qu'il  jugera  à  propos, 

Lefdits  procès  verbal  &  information  rap- 
portés &vûs  par  Mondit  Seigneur  ,  il  don- 
nera fon  Ordonnance /pour  la  démolition  de 
ladite  Eglife,  &  ordonnera  que  les  Reliques 
feront  ôtées  defdits  autels  avec  refpecl  &  vé- 
nération, &  tranfportées  dans  l'Eglife  de  C. 
cnfemble  les  images  ,  pour  être  expofées 
au  culte  des  fidelles  ,  qae  les  cloches  feront 
mifes  au  clocher  de  ladite  Eglife,  cnfemble 
les  meubles,  tabernacle,  vaiffeaux  facres, or- 
nemens ,  &c.  dont  il  fera    fait  inventaire  , 


fur  plu fieuri  Cas  de  confcicnce,  &c.  I  59 
au  bis  duquel  les  Marguilliers  de  labitc 
Eglife  Te  chargeront  defdics  meubles ,  &c. 
Qujc  les  corps  &  oflemens  des  défunts  qui 
font  enterrés  dans  ladite  Eglife  de  T.  en  ié- 
ront  déterrés  &  transférés  dans  l'Egîifeou 
cimetière  de  C.  enfemblc  les  tombes  &  épi- 
taphes  qui  font  dans  ladite  Eglife  de  T. pour 
être  mites  dansl'Eglifc  de  C. 


C  XXXIX.     CAS. 

Si  une  Eglife  ou  une  Chapelle  efl  pollue  par 
l'inhumation  du  corps  d'un  homme  qui 
f ai\  oit  prof ejfton  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  que  faut -il  faire? 

ON  demande  ,  fçavoir  fi  une  Eglife  on 
Chapelle  eu  pollue  par  l'inhumation 
d'un  homme  qui  faifoit  profeillon  publique 
de  la  Religion  prêcendue  reformée  ,  qui  y 
fur  faite  il  y  a  quelques  années, &  il  pour  lors 
étant  pollue,  elle  n'eft  point  reconciliée  pré- 
fentement  ,  vu  que  depuis  on  y  a  célébré 
pluûeurs  fois  la  iaince  MeiTe  :  &  ce  qu'il  y 
à  faire. 

RE'  POXSE. 

Il  efl:  certain  qu'une  Eglife  ou  Chapelle 
efi  pollue  par  l'inhumation  que  l'on  y  fait  du 
•orps  d'un  excommunié  ,  comme  ileft  dé- 
fini au  c.j.De  conÇecratione  Ecclefi&.Cœme- 
teria  quibus  ex  communie  atorum  corporafe* 
peliri  contingit  ,  reconc'tlianda  erunt  afper- 
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fione  nqit&  foltnniter  b<ned{ftA,  ficut  in  de 
dJcat:on:.bus  E  clefiarum  fieri  crnrue<vit. 
C'eftpouiquoi  il  n'dt  point  permis  d'y  célé- 
brer qu'elle  n'ait  éxi  reconciliée.  Or  pour  la 
réconcilier  ,  il  eft  necefTairc  préalablement 
d'en  ôter  le  corps  de  l'excommunié,  quand 
on  peut  le  diftfoguer  des  corps  des  Catholi- 
ques qui  y  font  enterrés  fuivant  la  doctri- 
ne du  c.EccleJta*n.De  confecrat.  dift.  i.  Ec- 
rie fiam  ,  in  qua  mortuorurn  caduvera  infi- 
deliurnfepeliuntur  ,fanBifiare  non  liceiifed 
fi  apta  viietur  ad  confecrandumjnde  evul- 
fis  corporibus,  &  rajîsparietibns,vcl  tignis 
e)us  loci^re&dificetur.  la  glofe,  le  fentimenc 
des  Théologiens  &  Canonises.  Il  eft  certain 
auffi ,  que  tout  homme  qui  fait  profefîion 
publique  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée eft  excommunié,  &  parconfequent,  que 
l'Eglife  ou  la  Chapelle  confacrée  eft  pollue. 
paj:  l'inhumation  qu'on  y  fait  de  fon  corps. 
Or  une  Eglife  ou  Chapelle  n'eft  pas  recon- 
ciliée par  le  facrifice  de  la  Méfie  qu'on  y  fait 
enfuitc  de  cette  pollution  ,  pareeque  la  ré- 
conciliation ne  fe  fait  point  par  la  célébra- 
tion de  la  Méfie  ,  mais  par  des  cérémonie* 
d'ablution, qui  ne  peuvent  être  faites  que  par 
l'Evéque,ou  outre  ayant  puiflance  de  lui  pour 
cet  effet  ;  &  pareeque  cette  cérémonie 
feroit  inutile,  s'ilfufifoit  pour  la  reconcilia- 
tion d'offrir  le  Sacrifice  du  corps  &  du  ùng 
de  Jésus-Christ. Ces  vérités  fuppofées,il 
eft  évident  que  l'Eglife  ou  Chapelle  en  que- 
ftioneft  pollue;  qu'elle  eft  encore  pollue,  Ci 
elle  n'a  été  réconciliée  dans  la  forme  de  l'h- 
glife,qui  eft  autre  que  la  célébration  du. Sa? 
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crifice  ,  &  partant  on  ne  peut  pas  y  célébrer 
qu'elle  ne  foie  réconciliée.  Que  û  on  juge 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  il  la  faut  réconcilier 
dans  les  formes  de  l'Egiife.  Mais  avant  tout, 
ilfaut  en  ôter  le  corps  de  l'heretique  excom- 
munié ,  h"  on  le  peut  diftinguer  des  autres 
corps  des  Catholiques  qui  y  font  enterrés. 

Délibéré  À  Paris  ce  10.  Octobre  \666, 

DE    SàINTEBEU*E. 


CXL.     CAS. 

ï.  Si  une  grande  pierre  £  autel  perd  fa  con- 

fecration  pour  avoir  été  remuée, 
A.  Si  le  Sacrifice  fupplée  à  la  confecration* 


M 


A  Paris  ce  30.  Novembre  1*7  j, 
ONSIEUR, 


Il  n'eft  pas  certain  qu'une  grande  pierre 
d'autel  perde  fa  confecration  pour  avoir  été 
remuée  de  fa  place.  Le  c.  Ad  h&c.  De  con- 
fecratione  Eeclefu  vel  altaris.pouc  à  la  vc- 
rité,que  fi  altare  motum  fuerit,debet  denuî 
confecrnri.Mais  on  demande  ce  que  l'on  en- 
tend par  cette  parole  ,  wjo/ww.Quelqucs-uns, 
après  Yves  de  Chartres  epift.  71.  Se  80.  efti- 
ment  que  l'on  n'entend  que  lafeule  motion 
locale. D'autres  veulent,  outre  la  motion 
UcaJe,  un,  changement,  quant  à  fa  formel.* 
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glofe  imotum  ,  ideft  mutatum  quoad  for- 
mam  ,  ita  quoi  formant  amiferit  per  dimi- 
nutionem  vel  augrmntHm  D'autres  dîflin- 
guent,&  difenc  que  quand  le  fepulcre  c(t  au- 
defTous  de  cette  pierre  ,  elle  perd  fa  confe- 
cration  par  ce  mouvement  loca!  ,  mais  non 
pas  quand  le  fepulcre  e(t  dans  cette  pierre. 
Sylvefter.  v.  altare.  10.  De  là  il  s'enfuit, 
qu'on  peutchoifïr  de  ces  trois  opinions  celle 
qu'on  voudra  ,  fans  aucun  fcrupuleicar  nulle 
n'eit  condamnée. 

Mais  fuppofe  la  célébration,  dans  l'opini- 
on d  Yves  de  Chartres  ;  auroit-elle  befoin 
d'être  de  nouveau  confacrée  ?  Dans  le  Ccn- 
timent  deplufieurs  ,  le  Sacrifice  fupple'eroit 
à  la  confecration.  Lifez  à  Caftro  liv.  i .  De 
lege  pœnali.  Avila  .part.  5  Bauni  Traclatu 
de  Sacrament.  qu&fl.  11. Saint  Auguftin  fa- 
vorifece  fentiment,en  difant  in  Pfalmum 
113.  Ipfo  rninifierio  confecrata  fanfta  di- 
enntur  ,  Je  fuis  d'avis  que  vous  demeuriez- 
à  ce  qui  a  été  fait.  Je  vous  prie  de  vous 
fouvenir  de  moi-'  au  faint  Sacrifice  ,  étant 
YÔtrc  trés-humblc  ferviteur , 

De    Saintebeuys. 
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CXLI.     CAS. 

1  Sur  qiisi  ejl  établi  VuÇage  en  quelques 
Eglifes,  de  chanter  le  Pfeaume  Laetatus 
fum  après  l'Oral  fort    Dominicale  ? 

t. Sur  quoi  eft  fondé  le  droit  de  prêcher ,  que 
le  Diacre  prétend  avoir  au  dejfas  du 
S  oh  diacre. 

EN  l'Eglife  cathédrale  d'A  la  coutume 
eft  qu'à  la  Méfie  du  Chapitre  ,  le  Prêtre 
avarie  chanté  le  Pater  nofter ,  le  Chœur 
chante  Lttatus  fum  ,  après  lequel  fini  ,  le 
Prêtre  étant  à  genoux  chante  quelques  ver- 
fets  &  Colle&es  ,  entre  lufqudles  il  y  en  a 
une  pour  le  Roi.  Le  Concile  de  Reims  tenu 
en  1 583.  fait  voir  que  cela  fe  pratiquent  en 
quelques  autres  Eglifes  ,  puifqu'il  défend 
de  le  faire.  Inter  Mijfarum  folennia,  maxi- 
m<e  eodem  cujus  meminimus  tempore,  idefi, 
à  confecratione  fanBijfimi  corporis  Chrifti, 
ftfque  ad  hymnum  Agnus  Dei ,  &  fanlîijfi- 
mam  commùnimem  ,  quivis  Pjalmi(etiam 
ille  cujus  eft  initium,  Laetatus  fum  )  anti- 
phons,  y  refponforia  ,  preces  &  fuffragia  alla 
ab  his  qui  in  Miffali  continentur  ,  non  ad- 
mifceantur  >  &Jî  aliqua  fuerint  haèlenus 
recepta  quacunque  occafione  njel  inftitutio- 
ne  y  an  te  Tel  poji  Mijft  celebrationem  reci- 
ten'ur.  Néanmoins  il  y  a  quelque  Pape  qui 
a  ordonné  de  chanter  ce  Pfeaume  à  la  Meilè} 
nuis  le  propofanc  ne  peut  fc  fouYenir  en 
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quel  endroit  il  a  lu  cette  Ordonnance^  you- 
droit  bien  favoiroùelle  le  trouve. 

Sur  quoi  peut  être  fondé  le  pouvoir  da 
prêcher,  que  le  Diacre  prétend  avoir  au» 
deifus  du  Soudiacic,  vu  qu'il  n'en  eftfaic 
aucune  mention  dans  ton  ordination ,  non 
plus  qu'en  celle  du  Diacre  ?  D'où  vient  donc 
que  quelques  Evêques  font  difficulté  de 
permettre  auxSoudiaccs  de  piêcher,&  qu'tfs 
l'accordent  volontiers  aux  Diacres  ?  Car  de 
dire  que  c'elt  à  cauie  que  le  Diacre  a  le  pou- 
voir de  dire  l'Evangile  ,  &  non  pas  le  Sou- 
diacre,  on  pourroit  auili  dire  que  celui-ci 
pouvant  lire  les  Epitres  des  ApôcreSjil  pour- 
voit les  prêcher. 

R  E'  PONSE. 

Primo.  L'on  ne  fait  point  où  l'Ordonnaca 
que  l'on  demande  fe  trouve  ,  mais  on  fait 
que  ce  fut  Nicolas  I  1 1.  qui  la  fit  ,  pour  ob- 
tenir de  Dieu  la  paix  entre  les  Princes  Chré- 
tiens ;  &  que  depuis  Jean  XXII.  en  rît  une 
femblable  durant  lefchifme,  pour  obtenir 
de  Dieu  la  paix  de  l'Eglife.  Sur  quoi  il  eft 
bon  de  rapporter  ici  les  termes  du  Cardinal 
Bona  enfon  liv  .Rerum  liturgie  arum  lib.  x. 
cap.  16.  §  4.  Sic  oins  1 1  Lad  impetrandam 
pacem  inter principes  Chriflianos,  flatuit  in 
Mijfa  folemni  poflquatn  Sucer  dos  dixit  Pax 
Domini  fit  femper  vobifeum  ,  ante  Agnas 
Dei ,  cantare  Pfalmum  Laetatus  fum  ,  cum 
aliquot  verficulis  ,  &  Colle fta  pro  face* 
îdemque  conflit  uit  loannes  XXII.  protollen- 
do  fchifmate  ,  ut  teflatur  Angélus  Rsc* 
tha  in  Paralipmenis  commentant  de  Cam- 

p#nis. 
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punis.  Idem  Pfalmus  cum  precibtis  extat 
in  Mijfali  Cifiercienfi  dicevdus  ,  poil  Pacer 
nofter  ,  pro  puce  Eccltftaflica  fatempora- 
li.  Ce  livre  eft  très  -  excellent ,  &  me* 
rite  place  dans  la  Bibliothèque  du  propo- 
fant. 

Secundo.  Pour  ce  qui  eft  du  droit  de 
prêcher  ,  que  le  Diacre  prétend  avoir  par- 
deffus  le  Soudiacre  ,  il  eft  certain  qu'il  en 
eft  fait  mention  dans  Ton  ordination  :  D/4- 
conum  enim  oportet  ntiniftrare  ad  al  are  , 
haptizare  ,  &  pndicare.  La  raifon  pour 
laquelle  il  a  ce  pouvoir  eft ,  pareeque  c'eft 
un  Ordre  hiérarchique  que  le  Diaconat, 
qui  eft  appelle  par  Optât  livre  premier  : 
Tertium  facerdotium. 

Délibéré*  F  Art  s  ce  11. 

Aoufk  \6tl 

De    Saint  bïUete. 


CXLII.    CAS. 

S/  un  Curé  n'a  pas  droit  de  deman* 
der  les  offrandes    que  l'on  fait 
À  des   Vejfes  de  Con- 
frérie ,  &c. 

ON  demande  aufïi  ,    fi   le    Curé  n'a 
pas  droit  de  demander  les  offrandes 
que  l'on  fait  aux  Méfies  d'une  Confrérie 
établie    dans  la  Paroifle.      Primo.    Parcc- 
qu'il    reçoit  l'offrande  de  ladite  Conferie 
Tome  VI,  G 
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qui  fe  fait  le  jour  de  Pâque.  Secund\. 
Parceque  la  plupart  de  Ces  Paroiffiens 
vont  à  l'offrande  de  cette  Confrérie  ,  de 
peu  à  celle   de   la  Meife  de  Paroiffc. 

On  répond  ,  qu'un  Curé  a  droit  de 
demander  les  offrandes  d'une  Confrérie 
établie  dans  fa  ParoifTe ,  qui  fe  font  à 
la  Me/Te  de  la  Confrérie ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  y  ait  dérogé  par  quelque  traité  , 
ou  par  un  ufage  légitimement  preferit  , 
ou  par  quelque  confédération  que  ce  foir, 
pour  le  culte  divin,  ou  pour  autre  cho- 
ie importante  ;  commme  pour  Y  entre  - 
tenement  des  ornemens,  pour  fatis-faire 
au  fervice  divin  ,  pour  en  faire  des  au- 
mônes aux  pauvres  :  car  en  ce  cas  ,  le 
Curé  ne  doit  point  les  demander  ;  mais 
il  doit  fe  contenter  de  l'offrande  de  la- 
dice  Confrérie  ,  qui  fe  fait  le  jouj  de 
Pâque. 

Délibéré  à  Paris  ce  if.    Uni  1673. 

De   Saintebeuve. 
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C  X  L  1 1 1.     CAS. 

Du    Ma  ruge, 

Si  un  Vicegennt  ,  ou  un  Officiai  peut  fur  un» 
Jimple  requête  permettre  ,  par  un  afte  de 
îurifdi&pon  'Volontaire  ,  à  des  parties  » 
de  fe  marier  devant  un  autre  Prêtre  que 
leur  Curé  y  ou  un  autre  délégué  par  le 
Curé  ou  par  l'Ordinaire. 

ON  demande,iî  un  Vicegerent  d'un  Of- 
ficiai peut  permettre  à  des  parties ,  fur 
une  fîmple  requête  qu'elles  lui  ont  préfentée 
conjointement  ,  &  fans  qu'il  y  ait  d'action 
intentée  de  contention  ,  de  fe  marier  devanc 
un  autre  Prêtre  que  leur  Curé ,  ou  autre  dé- 
légué par  le  Curé  ,  ou  par  l'Ordinaire. 

Mon  fentiment  eft  ,  qu'un  Vicegerent  n'a 
pas  plus  de  pouvoir  que  l' Officiai  ,  auquel 
en  cette  qualité  il  n'appartient  point  d'affif- 
ter  aux  mariages ,  ni  de  déléguer  des  Prê- 
tres pour  y  tenir  le  lieu  du  Curé  des  parties  , 
quand  il  n'y  a  point  de  procès  pour  raifoa 
du  mariage,&  que  l'affaire  n'eft  portée  dans 
le  for  extérieur. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  de  deux  fortes  de  jurif- 
dictions,  l'une  volontaire&l'autre  conréueufe. 
"L.Omnes.iï.Ue  rjficio  Proconfuln.Omnei  Prem 
confules,fîatim  quàm  urbtm  egrcffi  fueriney 
habent  jurifdidtionem  non  contentiofam  tfed 
weluntariavt*  La  volontaire  ,  intervoUmes 

Gij 
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locum  habet.  La  contcntieufe  ,  intet  ron- 
tendentet  exercetur-»  ac  inter  nolentes  & 
invitos  'viimperii  redditur.  L.  Inter  Jtipu- 
lantem.  §.  Sijîichum-ff.  De  verborum  obli- 
geai enibu  s.  Stipulatio  ex  utriufque  f»nfenm 
fu  valet  :  judicium  autem  etiam  in  inui- 
tum  redditur.  Cette  première  Te  peut  exer- 
cer par- tout,  &  la  féconde  ne  peur  être 
exercée  que  dans  le  terriroire.  L.  Finali.ff. 
Jje  jurifd.  Extra  territorium  jus  dicendi 
impuhe   non  paretur. 

Cette  double  juiifdi&ion  eft  dans  l'Eglife, 
la  volontaire  que  l'Evêque  exerce  par  lui- 
même  ou  par  fon  Grand- vicaire  ,  &  la  con- 
tenrieufe  qu'il  exerce  en  France  par  ion  Offi- 
ciai feulement  ,  &  qu'il  ne  peut  exercer  par 
lui-même,  comme  le  Seigneur  juiticier  ne 
peut  exercer  par  lui-même  la  jufHce  ,  mais 
feulement  par  fes  Officiers.  La  première  s'e- 
xerce de  piano.  &  1  a  féconde  pro  tribunal!. t. 
queft  3.C.  Si  quem, 

L'Evêque  fans  difficulté  peut  nommer  & 
élire  la  même  perfonue  pour  exercer  cette 
double  jurifdidtion.    Il  fe  pratique  ai  n fi  en 
Italie  }  &  quelquefois  en  France.    Mais  le 
plus  ordinairement  il  nomme  différentes  per- 
fonnes  pour  les  exercer  féparément. Celui  qui 
a  la  volontaire  s'appelle  Grand- Vicaire,  & 
celui  qui   a  la  contemieufe  s'appelle  Offi- 
ciai ,  ou  félon  quelques-uns ,   Judex  fera- 
nus     àforo  ,   quia  non  nifi  in  foro  &  prd 
tribunali  judicat;&c non  pas  àforis  quiaforis 
extra  civitatem  diœcefunam  in  aliqua  parte 
Diœcefis  degic  ,  tels  que  font  ceux  qui  font 
établis  dans  un  autre  refiorc  qu«  celui  du 
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Parlement  dans  lequel  eft  la  ville  cathédra- 
le. 

Quand  il  a  nommé  des  personnes  différen- 
tes pour  exercer  chacune  de  ces  jurifdic- 
tions  ,  ilsdoivent  agir  de  telle  force ,  que 
celui  qui  n'a  que  la  volontaire  n'entre- 
prenne rien  fur  la  contentieufe,  &  celui  qui 
a  la  contentieufe  ne  fa(Te  rien  de  ce  qui  ap- 
partient à  la  volontaire  5  car  autrement  ce 
qu'ils  feraient  ferait  nul,  n'y  ayant  point 
de  plus  grand  défaut  que  celui  du  pouvoir. 
Non  efi  major  defeftus  quàm  juriÇdiftionis. 

C'eft  pour  cela  que  le  Grand  -  Vicai- 
re s'abitient  de  laconnoiifancede  toute  af- 
faire contentieufe  -,  &  s'il  en  connoiil'oit ,  fa 
procédure  &  fon Ordonnance  feraient  nulles, 
&  on  feroit  bien  fondé  à  en  appeller  comme 
d'abus ,  Se  le  Parlement  prononcerait:  Nul- 
lement &  abufïvement. 

C'eft  pour  cela  aufii  que  l'Official  ne  con- 
çoit point  de  ce  qui  eft  de  la  mrifiidion  vo- 
lontaire j  car  il  eli  évident  par  le  c,  Cum 
nttllui.  De  tempore  or dinar ionvm.  in  vi. 
qu'il  ne  peut  donner  des  demiifoires  pour  re- 
cevoir les  Ordres.  Les  Canoniftes ,  comme 
Hoftientis  ,  les  Sommiftcs  aufii ,  comme 
Sylvefterv.  Conf<Jfor.  n.3.  demeurent  d'ac- 
cord qu'il  ne  peut  abfoudre  des  Cas  re- 
fervés  àl'Eveque  ,  qui  font  des  acles  de  ju- 
rifdi&ion  volontaire.  La  pratique  des  OrH- 
cialitéseft  d'ordonner,  que  ceux  qui  ont  en- 
couru l'excommunication  à  jure  $  ou  décer- 
née par  l'Evévme  ,  fe  retireront  par -devant 
le  Pénitencier  à  l'effet  de  l'abfolution.  Et 
il  n'y  a  point  raifon  de   dire  que  le  Grand' 

G   iij 
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Vicaire»  fat fant quelque  afte  de  jurifdie' 
tion  >  le  fait  invalidement  ,  &  qu'il  ny  a 
font  de  nullité  quand  un  Officiai  fera  quel- 
que a&e  de  jurîfàic3i?n  volontaire. 

C'eft  ce  qu'ont  voulu  dire  les  Canoniftes 
quand  ils  ont  écrit  ,  qu'il  ne  fe  de  voit  mêler 
que  du  for  contentieux  ,  &  non  pas  des  cho- 
ies fpirituelles.  Paulus  rapporté  par  Sylvef- 
teraulieu  cité:  S'cundùm  Faulumin  Clé- 
mentina  I.  expriv'degiis  habet  ifie  Officia- 
lis  jurifdicJionetn  folum  in  foro  contentiofo, 
nec  de  fpiritualibus  fe  débet  intromittere. 
Il  oppofe  fpiritualibus  à  ce  qui  eft  conten- 
tieux ,  contentions  ,  dans  le  même  fens  que 
l'Official  eft  appelle  Vicarius  Epifiopi  m 
temporalibus  ,  &  le  Grand- Vicaire  in  fpiri- 
tualibus ,  quoique  l'un  &  l'autre /oit  Vica» 
fius  in  fpiritualibus  &  tetnporalibus  :  mais 
peut-êtte  parce  qu'il  y  a  plus  de  fondions 
fpirituelles  que.  de  temporelles  en  ce  qui  eft 
de  la  jurifdicl:ion  volontaire,  comme  la 
contentieufe  regarde  principalement  les  cho- 
fes  temporelles  :  ou-  bien  ,  pareeque  comme 
l'on  le  tient  en  France  ,  la  jurifdiction  con- 
tentieufe de  i'Eglifc  ne  peut  être  exercée  que 
par  la  permiflîon  du  Roi,  &  pour  cela  elle 
eft  appellée  terr»porelle. 

Les  derniers  Auteurs  qui  ont  écrit  des  Of- 
ficialités  en  France  ,  fuppofent  cette  doctri- 
ne comme  confiante  &  non  conteftee  ,  ainfi 
qu'elle  fe  peut  voir  dans  Bourdenave  Offi- 
ciai de  Lefcar ,  en  fen  traité  de  l'état  des 
Cours  ecclefialtiques  ,  imprimé  à  Paris  chez 
Chaudière  en  1615.  Ou  peut  voir  la  même 
chofe  chez  Auboux  Officiai  de  Cahors  ,    en 


furflufieurs  Cas  de  confcience  &c.  1 51 
fa  theoirie  pratique  des  -Officialités  ,  imprf= 
mécàParis  chez  Pélican  en  1*48. 

Ilcftaiféde  conclure  de  ces   principes  , 
qu'un  Vicegerent ,  ni  un  Oificialne  peuvent 
par  un  aclede  jurifdi&ion  volontaire  &  non 
contentieufe ,  fur  une  (impie  requêîe,donner 
permiflion  à  des  parties  de  contracter  maria- 
ge ,   en  donnant  un  autre   Prêtre  que  leur 
propre  Curé ,  &  qui  n'eft  délégué  par  le  Cu  - 
ré  ni  par  l'Evêque  i  comme  auiTi,  qu'un  ma- 
riage qui  auroit  été  célébré  delà  ibrre,  fe- 
roit  nullement  &  invalidement  contracté. 
Car  il  donncroit  une  permiflion   qui  n'eft 
pas  en  fon  pouvoir  ;  il  feroit  un  acte  de  ju- 
rifdic'tion  qu'il  n'a  point ,  &:  celui  qu'il  dé- 
Jegueroit  n'ayant  autre  autorité  à  cet  c^ard. 
que  celle  qu'il  auroit  reçue  de  celui  qui  ne 
la  lui  peut  donner  ,  ni  au  nom  du  Curé  ,  ni 
au  nom  de  l'Evêque;  il  s'enfuivroit  que  ce 
mariage  feroit  contracté  corxm  tth'o  quam 
CBram  Parocho  ,  vel  ttlio  Sacerdïte  ,  de  ip- 
fms  Parochi  licentia,  ,  &  partant  ,  irrltum 
&  nullufi)   fuivant  le  Décret  du  Concile  de 
Trente  fcir  2.4.   De  Sucramento  mutrime- 
wii.ch.i. 

On  ne  peut  oppofer  à  cette  vérité  que  deux 
chofes. 

La  première  eft  ,quepuifque  les  Officiaux 
cennoiiTent  des  mariages  quand  i!  y  a  contenu 
tion  ,  ils  peuvent  bien  en  connoîcre  hors  de 
la  contention ,  à  caufe  que  c'eft  une  même 
matière. 

Si  cela  étoit  fuffifant  on  pourroit  dire  par 
la  même  raifon,  que  les  Grands- Vicaires 
peuvent  aufîi  connoitre  des  mariages  COn- 
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tenueux,&qa'il  n'y  auroit  point  de  nullités 
«T. bus  dans  les  procédures  j  ou  que  i'Offi 
clal  pourroit  abfoudre  des  Cas  rcîervez,  car 
c'eft  à  lui  à  punir  celui  qui  en  abfout  fans  en 
avoir  le  pouvoir  :  on  diroic  que  c'eft  à  lui 
à  donner  des  dimifîbires  ,  car  c'eft  à  lui  à 
juger  quand  il  y  a  quelque  conteftation  fur 
les  dimifîbires  ;  ainû  la  jurifdiction  epifeo- 
pale  se  feroit  poinr  partagée  encre  le  Grand- 
Vicaire  &  l'Official  ,  mais  elle  feroit  confu- 
fe  tn  chacun  d'eux:  il  feroit  indiffèrent  de 
s'adreiler  aux  Grands  Vicaires  ou  aux  Offi* 
ciaux,  pour  les  affaires  qui  regardent  la  ju- 
rifdidtion  contentieufe",  &  on  pourroit  s'a- 
drefferaux  Officiaux  pour  tout  cequieftde 
grâce  &  de  junfdidion  volontaire. 

La  féconde,  quil-y  a  des  Officiaux  qui 
fe  mettent  en  cette  poileflion  ,  ou  qui  y  font 
en  effet. 

A  quoi  je  réponds,qu'il  faut  diftinguer  en- 
tre eeux  qui  s'y  mettent ,  &  ceux  qui  y 
font.  Ceux  qui  s'y  mettent  fans  conceilion 
de  l'Evêque,  pèchent  grièvement,  épren- 
dront compte  à  Dieu  des  nullités  &  des  in- 
validités des  mariages  qu'ils  auront  fait  con- 
tracter Que  s'ils  s'y  mettent  avec  fa  concef- 
fion  fpeciale  ,  ils  agiftent ,  non  comme  Offi- 
ciaux, mais  comme  Grands- Vicaires  de  l'E- 
vêque en  cette  partie  ,  &il  n'y  a  rien  à  redi- 
re à  ce  qu'ils  font. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  en  cette  pofTef- 
fion  ,  ou  ils  y  font  du  confentement  de.  leur 
Evêque  ;Sc  fi  cela  eft  ils  agiflent  comme 
Grands-Vicaires  en  cette  partie,ou  ils  y  font 
contre  fa  volonté  s  &  pour  lors  ils  ofFenfent 


fur  plufieurs  Cas  de  conscience  &t.  \  j $ 
grièvement  Dieu  &  agiifènt  fans  pouvoir  , 
&  les  mariages  qui  fe  contractent  eu  vertu 
de  leur  per million  font  invalides.  AgiiTanc 
ainfi ,  outre  la  nullité  des  mariages  contrac- 
tés en  vertu  de  cette  permifïïoa  ,  ils  encou- 
rent la  peine  de  fufpenfïon  ,  pour  autant  de 
temps  que  l'Ordinaire  du  Curé  des  parties 
le  jugera  à  propos  ,  nonobftant  toute  coutu- 
me qu'ils  allèguent  en  leur  faveur  ,  comme 
le  Concile  de  Trente  l'a  prononcé  au 
lieu  allégué.  ^nodfijuis  Parochus  ,  vet 
slius  facerdos  five  regularis  fivefAcularis 
fit  ,  etiamfi  id  fibi  ex  privilégia  vel  imme- 
morabili  confuetudine  licere  conîendat  al- 
terius  parochi  a  fponfos  fine  illorum  Parochi 
licentia  matrimonio  conjungere  ,  autbene- 
dicere  aufusfuerit,  ipfo  jure  tandiufitfpen- 
fus  maneatt  qttandiu  ab  Ordinario  ejus 
Parochi  ,  qui  matrimonio  interejfe  debe- 
bat  ,  feu  À  quo  benediclio  fufeipienda  erat, 
abfolvatur. 

C'eltpourquoi  j'eAime  que  ce  mariage  a 
été  invalidement  contracté ,  ne  l'ayant  point 
été  en  préfence  du  Curé  des  parties,  ni  d'un 
autre  Prêtre  délégué  par  lui  ou  par  l'Ordi- 
naire,mais  feulement  en  préfence  d'un  Prêtre 
délégué  par  leVicegerent  d'unOfïicialjlequel 
en  cette  qualité  n'a  aucun  pouvoir  fur  les 
chofes  qui  appartiennent  à  la  jurifdiction 
volontaire  ;  &  que  le  Curé  doit  confiderer 
ces  parues  comme  des  concubinaixes, 


G     y 


1 54  Refolutions 


CXLIV.    CAS. 

Si  l'on  fe  peut  fervir  d'une  difpenfe  accor- 
dée fans  caufe. 

DEux  pcrfonnes  de  condition  ,  &  paren- 
ccs  du  fécond  au  troisième   degré  de 
confan^uinité,  ont  defTein  de  contrarier  ma- 
riage enfcmble.  Elles  ont  obtenu  pour   cet 
effet   un  Refcrit  du   Pape  Innocent  X.    en 
date  du  13.  Décembre  1^4'î .portant  difpen- 
fe fur  cet  empêchement.  Ce  Refcrit  ett  don- 
né fans  caufe  jil  contient  feulement  ,c]ue  les 
fupplians  font  vraiment  nobles  ,  &  il  eft  a- 
dreffé  à  l'Official  diocefain, auquel  on  ne  peut 
pas  lt  préfenter  s  à  ce  que  l'on  m'a  expofé, 
que  par  mon  avis  ,  lequel  m'ayant  été  de- 
mandé par  écrit  ,  après  que  celui  qui  me  l'a 
demandé  m'a  dit  que  les  parties  ne  fe  por- 
tent à  ce  mariage  ,  que  pareequ'ils  eftiment 
qu'ils  feront  mieux  leurfalutcnfemble,qu'ils 
ne  feioien:  s'ils  entroient    dans  toute   autre 
alliance  j  &  que  tous  ceux  de  leur  famille  le 
fouhaitent ,  dans  l'efperance  que  ce  maria- 
ge affermira  beaucoup  l'union  qui    eft  en- 
tr'eux. 

Sans  m'arrêter  à  la  date  de  ce  Refcrit ,  & 
fans  entrer  dans  la  queftion  n"  un  Refcrit  mix- 
te,tel  qu'eft  celui-ci,e{t  de  la  qualité  deceux 
de  juftice  ,  qui  expirent  dans  l'an  ,  ou  par  la 
mort  de  celui  qui  l'a  concédé  ,  quand  les 
chofes  font  encore  dans  leur  entier  ;   ou 


fur  plusieurs  Cas  de  confchnce^e.  ï  5  ç 
bien  s'il  eft  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  de 
grâce  lefquels  font  perpétuels. 

J'ai  répondu  que  je  ne  pouvois  confeiller 
ni  approuver  qu'on  demande  ces  difpenfes 
au  Pape  ,  ni  même  qu'on  s'en  ferve  après  les 
avoir  obtenues.  Car  on  ne  doit  point  de- 
mander àun  Supérieur  ce  qu'il  ne  peut  ac- 
corder fans  peché.En  l'accordant  fans  caufe, 
il  eft  un   cruel  dtflipateur  ,  dit  faint  Ber- 
nard en  parlant  au  Pape  Eugène  -,  &  non 
pas  un  ridelle  difpenfatcur.  Il  eft  infidclle, 
s'il  fait  ce  qu'il  fait,  ditr  faint  Thomas:il  eft 
imprudent,  s'il  l'accorde  fans  le  lavoir.  La 
difpenfe  n'eft  pas  un  acte  de  grâce ,  mais 
elle  eft  un  aéte  de  juftice  ,  dont  le  Supé- 
rieur doit    rendre   compte    à  Dieu.  Saint 
Bernard  au  liv .  du  commandement  &  de  la 
difpenfe  chap. 4  Voient  nimirum  provtdutn 
fiiun.que  difpenfttorem)  rationis    ubi  fort} 
dtfpenfat,  fequi i udicium  non  fmpUciium 
tvoluntath  Le  pouvoir  des  Supérieurs  eft 
pour  l'édification  ,  &  non  pas  pour  la  def- 
truction  ,  comme  faint  Paul  nous  l'enfcig- 
ne.Etil  eft  certain  que  difpenfer  fans  cau- 
fe ,  c'eft  détruire,  puifque  c'eft  exerrterdes 
particuliers  d'une  loi  à  laquelle  ils    doi- 
vent être  fournis  pour  un  bien  pubiic.C'eft- 
pourquoi  faint  Thomas  ajoute  ,  que  quand 
en  difpenfe  un   particulier  de  l'obfervatidn 
d'une  loi,celanefe  doit    jamais   faire  au 
préjudice  du  bien  public  ;  mais  que  ce  doit 
être  toujours  dans  l'intention  qu'elle  ferve 
pour  le  bien  public.  Et  en  un  autre  endroit, 
il  dit  que    toute   difpenfe  qu'on     deman- 
de à  un  Prélat   doit  être  pour    l'honneur 
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de  Jesus-Christ,  duquel  il  re- 
prefente  la  perfonne  ou  de  l'Eglife  qui  efl: 
ion  corps  m  y  fti  que.  Et  encore  en  un  autre 
lieu  ,  il  dit  que  le  motif  pour  lequel  on  a 
coutume  d'accorder  des  difpenfes  en  degré 
prohibé  entre  perfonncs  puifTantes,  eftl'af- 
fcrmiiTement  de  la  paix  ,  laquelle  eft  un  bien 
équipollent  ,  à  l'égard  du  public  ,  à  J'a- 
vantage qu'il  pourroic  retirer  de  l'obferva- 
tion. 

Ayant  obtenu  une  difpenfe  fans  caufe ,  je 
ne  puis  confeiller  ni  approuver  qu'on  s'en 
ferye.  Car  comme  on  ne  doit  préfumer  du 
mal  des  Supérieurs,  &  qu'ils  feroient  mal  de 
donner  de  telles  difpenfes,eiles  doivent  être 
confiderées  comme  obtenues  par  dol  &  pax 
{urprifes&  il  cft  certain  qu'on  ne  peut  fe  fer- 
vir  d'une  difpenfe  extorquée  des  Supérieurs 
par  dol  ou  par  fraude  ,  fans  commettre  un 
péché, />*«;  <^  dolus,  &c  Ce  quiaété 
obtenu  fubrepticement  ou  obrepticement  eft 
cul.Ceftfur  ce  principe  que  je  ne  puis  con- 
feiller ou  approuver  qu'on  prefente  aux  Of- 
ficiaux  tels  Refaits  ,  pour  leur  en  deman- 
der la  fulmination  &  l'entérinement. 

Et  quoique  ce  foit  là  monfentiment ,  je 
se  fuis  pas  toutefois  afïez  hardi  pour  con- 
damner ceux  qui  feront  d'un  autre  avis  -,  il  fe 
peut  faire  qu'ils  ayent  des  raifons  qui  me 
ibient  inconnues:feulement  je  fai  bien  qu'en 
fuivant  ce  que  j'ai  appris  de  faint  Bernard  Se 
<le  faint  Thomas ,  on  ne  court  aucun  rifque; 
èc  je  ne  fuis  pas  allure  que  la  contraire  opi- 
nion foit  fûre  en  confeience.  L'OHuial  ne 
doit  point confidesex  l'inclination  des  pas- 


fur  plufieurs  Cas  de  ctnfcience.  &c.  157 
ties  ,  ni  les  vœux  des  deux  familles ,  n'é- 
tant délégué  que  pour  connoître  de  l'expo- 
fé  du  Refcrit ,  qui  ne  contient  pas  ces 
chofes. 

De    Saintebetjve. 


CXL  V.     CAS. 

I.  Si  un  mariage  efl  valable  ,  qui  neft  pas 
contra  fié en  prefrnce  du  Curé  des  parties» 
ou  e»  présence  d'un  autre  Prêtre ,  par  lu 
permijfton  de  l'Ordinaire. 

x.  Si  le  défaut  de  Publication  de  bans  .  ou 
le  dtf*ui  de  confentement  dt  s  parent  rend 
le  mariage  nul. 

UN  jeune  homme  féduit  par  une  fille 
plus  âgée  que  lui  de  fix  années  ,  s'aban- 
donne dans  un  mauvais  commerce  :  il  en 
eft  repris  &  châtié  diverfes  fois  par  fcs  pa- 
jens,qui  lui  pardonnent  ces  continuelles  re- 
chuces.  Enfin  ,  peififtant  opiniâtrement  dans 
fcs  premiers  deibrdres,  il  fe  retire  de  la  mai- 
ion  paternelle  &  du  lieu  de  la  nailtance  j 
fuppofe  que  fon  père  &  i'amere  font  mortsj 
il  corrompt  des  témoins  .  &  le  nom  de  fa 
mère  -t  fait  certifier  quilyaplus  de  cinq 
femaines  qu'il  eit  demeurant  dans  le  lieu  où 
il  elt  à  préfentj  qu'il  eft  prtlTé  d'aller  fervir 
le  Roi  en  qualité  cie  Lieutenant  ,  &  que  des 
engagerons  de  confeience  l'obligent  à 
c^ouiei   cette   fille  ,  qu'il   fait   atteitei 


faufTement  être  depuis  quatre  mois  de* 
meurante  au  même  lieu.  Ceiafuppofé  ,  il 
furprend  unedifpenfede  l'Ordinaire  de  fe  ma. 
rier  pendant  l'avent,fans  publication  de  bans. 

On  demande  ,  Primo  Silcdi:  mariage  eft 
valable. 

Secundo.  Si  le  défaut  de  publication  de 
bans  ,  &  du  confentement  de  païens ,  rend 
ledit  mariage  nul. 

REPONSE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  qui  ont  été 
confultés  furies  deux  qucllions  proposées, 
font  d'avis  : 

Sur  la  première  queftion ,  que  ce  mariage 
n'eft  point  ralable  ,  pour  avoir  été  contracté 
devat  un  autre  Prêtre  que  le  propre  Curé  des 
parties  ,  ou  devant   un  autre  Prêtre  fans  la 
licence  de  leur  propre  Curé  ou  de  leur  Ordi- 
naire, ceux  qui  contractent  mariage  devant 
autre  que  leur  propre  Curéoj  un  autre  Prê- 
tre par  fa  licence  ,  ou  par  la  licence  de  leur 
Ordinaire  ,  étant  inhabiles  à  le  contracter  j 
&  les  mariages  ainfi  contractés  étant  nuls 
&  invalides  fuivant   la  difpofuiondu  Con- 
cile de  Trente  feiT.  %  5.  De  reformations  ma- 
ttimori'i.  chap.  1.  qui  eft  nôtre  loi  en  Fran- 
ce en  cela  Qui  diter^uàm  f>iSente  Parocho, 
velalio  Sacerdote  ,  de   ipjius   Parochi  feu 
Grdinarii  licentia,  &  ducbns  ,  *vel   tribus 
teftibus  ,  matrimonium  contrahere  attenta' 
bunt  iepsfanct*   ïynadus  ad  fie  conrrahen- 
dum  omninb  inhabiles  reddit  :  &  htiiufmo- 
di  centractus  irritos  &    nullos  e(fe  iecev 
nie ,  pont  eos  prApnti  deercto  irrites facit* 


fur  plufieurs  Cas  de  con[clenee,&e.    i  f§ 
Pour  ce  qui  eft  du  défaut  de  publication  de 
bans ,  que  ce  défaut  précifément  ne  rendroic 
pas  le  mariage  nul  :  car  le  Concile  déclare 
que  cette  publication  n'eft  pas  effentielle 
pourla  validité  du  Sacrement.  Quodfiali- 
quando  pobubile  fuerit  matrimonium  ma* 
litiose  itnpediri  ,  fi  totprâcefferint   àenun~ 
tixtioxes  ,  tune  vel  una  tantum  denuntia- 
tiofiatr  velfaltem  Parocho,  &  duobu>  vel 
tribus  tefiibus    pr&fentibus  mairitnentum 
celebretur  ...   Denuntiatîones  in   Ecclefî* 
fiant  ut  fi  aliqua  fubfunt  impedimenta  faci- 
liùs  detegantur.nifi  Ordinarius  ipfe  expedi* 
re  judieaverh  ,  têt  pr&di3&  denun  iat'ones 
remit  antur\quod  illius  p>*udeni&  &judi- 
cio  fanftaSynodus  relinqiùt.  Et  pour  ce  qui 
regarde  le  défaut  du  confentement  des  parens 
préci fémenr,voici  ce  q n'en  dit  le  même  Con- 
cile, Tctmetfi dubitandum  r.on  eft^ciandejUn* 
matrimomaf-biro  conrrahemium   con^enrH 
ft%& a^rata  &  ver*  effe  matrimo»ia,quandit4 
Ecclefia  ex  irrita  non  fecit;  &  promit  jure 
damnandi  fitnt  Mi-,  qui  en  ver  a  ac  rata  effe 
negant\quique  falso  affirmant  matrimonia9 
à  filiis  familiasfine  c onfenfu parent um  con- 
tracta ,  irrita  effe  ,  &  parentes  ea  rata,vel 
irrita  facere  poffe  :  nikilominus  (ar.Ba  Dei 
Ecclefia  ex  jufirfjimis  eau  fi  s  il  la  femper  de- 
te  fiât  a  e(i  ,  *t  que   prohibuit.  L'Ordonnance 
du  19.  Décembre  \6\$.  veut   que  l'art.  40 
de  celle  de  Blois  (oit  gardé.  L'interprecanc 
marque  qu'il  n'ertime  les  mariage  nuls  &C 
invalides  ,  que  quand  ils  ont  des  défauts 
qui  les  rendent    tels,    félon  la  définition 
que  l'Eglife  en  fait,,  à  qui  il  appartient 


i£o  Refolutiont 

de  prononcer  touchant  la  validité  du  Sa- 
crement. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  que  les  pères  & 
mères  de  celui  qui  a  contracté  mariage,étant 
mineur ,  contre  leur  confentement ,  enfuite 
d'une  débauche  avec  la  perfonne  qu'il  a 
époufee  clandestinement ,  &  d'une  defo- 
beïilance  à  leurs  juftes  défenfesde  plufieurs 
années  ,  ont  pu  i'exhereder  ,  fuivant  la 
permiflion  qui  en  eft  donnée  par  les  Or- 
doiinances ,  &  fuivant  l'Edit  de  \6%6.  & 
qu'ils  peuvent  en  confeience  faire  valoir 
l'cxheiedation. 

Délibéré  h  Paris  ce  ij .  Février  \€6$. 

De    Saintebeuve. 


CXLVI.     CAS. 

J.Si  un  mariage  fait  avec  une  femme  qu'on 
a  connue  pour  adultère  ,  efi  nul. 

a.  Ce  qu'il  faut  faire  dans  ces  circonftan- 
ces  pour  ob'enir  difpenfe  ,  fr  de  ce  pre- 
mier em.p*chtmemt  &  du  fécond  con- 
tracté par  une  affinité  fpiri  tue  lie. 

UN  hommea  promis  àunefemmema- 
riéc  ,chez  laquelle  il  demeuroic ,  qu'au 
cas  que  fon  mari  mourût ,  il  l'epouferoit.Il 
a  eu  une  habitude  criminelle  avec  elle  ; 
elle  e(t  devenue  grolTe  ,  &  comme  il  le 
cioic,    de  ion  fait.  Etant  accouchée  ,  il 


fur  plufîeurs  Cas  de  confcience.&c.  ifl 
a  tenu  fur  les  Fonts  de  Batêmc  l'enfant 
Durant  fa  viduité,  il  a  continué  de  demeu- 
rer dans  fon  logis  ,  ce  qui  a  caufé  un  très- 
grand  fcandale.  L'Evêque  diocefain  ayant 
appris  ce  fcandale,  leur  a  ordonné  defe  ma- 
rier enfemble,à  la  charge  qu'après  le  mariage 
par  eux  contracté  en  face  d'Eglife  ils  fe  pour^- 
voiroient  devant  Sa  Sainteté  pour  obtenir 
difpenfe  de  l'affinité  fpirituelle  qui  eft  en- 
tr'eux  à  caufe  que  cet  homme  a  tenu  fur 
les  Fonts  cet  cnfant,duquel  même  il  fe  croie 
le  père.  Ils  ont  été  mariés ,  &  n'ont  point 
encore  envoyé  à  Rome.  La  venue  de  Mon- 
fieurle  Légat  fait  que  les  parties  conful- 
tent  ;  &  demandent  ce  qu'elles  ont  à  faire, 
pour  fe  mettre  en  fureté  de  confeience. 

BE'PONSE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  font  d'avis, 
Primo.  Que  le  mariage  ainfl  contracté  eft 
nuljparceque  les  parties  ont  un  double  em- 
pêchement ,  qui  les  a  rendues  &  les  rend  in- 
capables de  contracter  validcment  entr'elles. 
Le  premier  de  ces  empêchemens  eft  celui  de 
l'affinité  fpirituelle  ,  lecjuel  eft  public,  & 
dont  on  ne  peut  obtenir  difpenfe  que  du  Pa- 
pe.L'autre  empêchement  eft  celui  du  crime  , 
lequel  eft  fecret  ,  &c  duquel  quelque* 
Evêques  eftiment  pouvoir  difpcnfer  avant  le 
mariage  contracté,quand  on  nepeutaifement 
recourir  à  Rome  ,  &  qu'il  y  a  neceiTit  é  pour 
éviter  ou  arrêter  le  fcandale.  D'.iutr  es  Evê- 
ques tiennent  n'en  pouvoir  difpenfer  que 
quand  le  mariage  fe  trouve  avoir  été  contra- 
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té  en  face  d'Eglife. 

Secundo.  Que  les  parties  Te  doivent  ré- 
parer &  ne  peuvent  vivre  enfemble comme 
mari  &  femme  ,  jufquss  à  ce  qu'elles  ayent 
contracté  de  nouveau  ,  après  avoir  obtenu 
les  difpenfes  neceffaires. 

Tertio.  Qu'elles  doivent  fe  pourvoira  la 
Daterie  pour  obtenir  la  difpenfe  de  l'empê- 
chement public,  qui  eft  celui  de  l'affinité 
fpirituelle  ;  &  que  leur  fupplique  doit  por- 
ter leur  nom  &  furnom  ,  &  celui  de  l'en- 
fant ,  au  batême  duquel  cette  affinité  a  été 
contractée. 

Quarto.  Et  à  l'égard  du  fécond  empêche- 
ment ,  qui  elt  le  crime  fecret,  que  les  par- 
ties fe  doivent  pourvoir  à  la  Pénitcncerie  , 
fans  fe  nommer  ni  defîgner  autrement  que 
par  ces  mots  :  Un  certain  non  marié  ,  &  une 
certaine  femme  mariée.  Eiles  doivent  de- 
mander cette  difpenfe  enfuite  de  la  première 
bbtenue  ,  &  faire  mention  de  fon  obtention. 
Ou  bien  ,  fi  on  le  trouve  plus  à  propos  de 
commencer  par  demander  cette  difpenfe  , 
qu'elles  expofent  qu'elles  ont  contracté  en- 
tr'elles  mêmes  un  autre  empêchement  diri- 
mant ,  qui  eft  celui  d'affinité  fpirituelle  au 
batême  d'un  enfant  né  dans  le  premier  ma- 
riage ,  &  comme  ils  croienc ,  d'adultère 
commis  par  elles. 

Quint o  Que  (î  M onfîeur  le  Légat  a  le  pou- 
voir de  difp.nfer  fur  ces  deux  fortes  d'em- 
pêchemens  »,  on  pourra  s'adrefTer  à  lui  , 
de  la  même  manière  qu'il  vient  d'écre  dit 
que  l'on  doit  s'adrelîcr  au  Pape. 

Sexto.  Si  toutefois   l'Evcque   diocefaia 


furplufieurs  Cas  de  confcience>  &c.  16  $ 
avoir  difpenfé  fur  cet  empêchement  fecret 
du  crime  avant  le  mariage  ou  depuis  la  cé- 
lébration, il  fiiffiroit  de  demander  difpenfé 
fur  le  premier  empêchement  qui  efl  public, 
en  la  manière  qui  a  été  dite  ci-defîus. 

Septimo.Qae  les  deux  difpen fes  étant  lé- 
gitimement obtenues,  il  faudra  que  les  par- 
ties préfentent  la  difpenfé  fur  l'empêche- 
ment public  ,  à  celui  auquel  elle  fera  adref- 
fée  ;  pour  être  par  lui  fulminée  félon  l'or- 
dre de  l'Eglife 

Oflavo  Qu'il  faudra  que  la  difpenfé  ob- 
tenue à  la  Pénitencerie  fur  le  crimefecret, 
ibit  préfentée  à  ionadrene,quic{t  ordinaire- 
ment pour  ces  fortes  de  difpenfes ,  un  Con- 
fe/Teur  Docteur  en  Théologie  ,ouen  Droit 
canonique ,  approuvé  par  l'Ordinaire  ,  te 
qu'il  plaît  aux  parties  de  choifir  ,  pour  être 
difpenfées  par  lui  fur  cet  empêchement,  au 
for  du  Sacrement  feulement. 

Kono.  Ces  deux  fortes  de  difpenfes  étant 
ainfi  fulminées  &  exécutées  félon  l'ordre  de 
l'Eglife  ,  il  fera  libre  aux  parties  de  contrac- 
ter mariage  dans  les  formes. 

Decimo.  Mais  afin  de  recevoir  un  fî  grand 
Sacrementtavec  les  difpofitions  requifes  ,  les 
Docteurs  leur  confeillent  de  s'y  préparer 
par  une  confeiTion  générale  qu'elles  faont 
à  un  Ecclefïaftique  de  capacité  &  de  pro- 
bité reconnues  ,  &  qui  aura  pouvoir  de 
Monficur  IcurEvêquc  de  les  abfoudre  des 
Cas  refervés  dans  kfcjucls  elles  feront 
tombées. 

Vnd  cimo.  Qu'elles  fe  fouviennent  aufTî, 
qu'après  une  fi  longue  fuite  de  crimes,  dont 
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il  y  en  a  de  fcandaleux  ,  ayant  contracté  ma- 
fiagcen  confequence  de  ces  difpenfes  ,  elles 
feront  obligées  de  mener  une  vie  véritable- 
ment chrétienne  &  pénitente  le  refte  de 
leurs  jours ,  pour  fatisfaire  à  Dieu  &  à  £on 
Eglife. 

Duedecimo.  Et  comme  l'enfant  qui  eft  né 
d'adultère  dans  le  mariage  ,  aura  part  à  la 
fuccefîïondu  défunt  comme  s'il  étoit  Ton  fils, 
au  préjudice  des  autres  enfans  \  ou  s'il  n'y 
a  point  d'autres  enfans  que  lui ,  au  préju- 
dice des  héritiers  collatéraux  s  il  eft  du  de- 
voir des  parties  de  faire  en  forte  ,  en  ufant 
du  prudence  chrétienne,  que  cet  enfant  d'a- 
dultere  ne  prenne  rien  dans  la  fucceflion 
de  celui  qui  pallepourfon  père  ,  &  qui  ne 
l'eft  pas  en  effet  -,  ou  de  dédommager  cette 
fuc  c/îion  ,  en  refti tuant  l'équipollent  à  ceux 
aufqucls  elle  appartient. 

Délibéré  à  Paris  ce  II.  Juillet.  1664. 

De     Saintebeuve. 


CXLVII.     CAS. 

A  quoi  efl  obligée  une  femme  qui  a  eu  un 

enfant  adultérin ,  &  quelle  pénitence 

on  lui  doit  impofer. 

UNe  femme  veuve  ,  remariée  en  fécon- 
des noces ,  qui  a  eu  plufieurs  enfans  de 
fon  premier  mari ,  qu'elle  a  mariés  depuis 


fur  pîupeurs  Cas  de  confcience,  &c.   itfÇ 

fou  fécond  mariage ,  s'accufe  dans  fa  ma- 
ladie ,  que  Tua  de  fes  enfans  eit  illégitime. 
Ou  demande  : 

Primo.  Ce  que  doit  faire  le  Confeflèur, 
voyant  cette  pénitente  à  l'exiremité. 

Secundo,  Si  elle  revient  en  fanté  ,  à  quoi 
il   la  doit  obliger. 
IVmo.Quelle  pénitence  lui  doit-ilimpofer? 

REPONSE. 

Les  Do&eurs  en  Théologie  fouflîgnés  font 
d'avis  fur  les  Cas  propofcs  : 

Sur  la  première  que  le  Confciîeur  doit 
obliger  cette  pénitente  qui  eft  à  l'extrémité, 
d'empêcher  autant  qu'elle  le  pourra ,  que  cet 
enfant  illégitime  n'ait  part  dans  fa  fuccef- 
fion  ni  dans  celle  de  fon  mari  ,  en  difpo- 
fant  de  tout  ce  dont  elle  pourroit  difpofer( 
s'il  étoit  légitime  )  en  faveur  des  autres; 
mais  qu'elle  n'eft  point  obligée  à  déclarer 
ion  péché. 

Sur  le  fécond ,  que  fi  cette  femme  revient 
en  fanté  ,  il  la  doit  obliger  à  faire  tout  ce 
qui  fera  en  elle  pour  qu'il  foit  Religieux,!! 
Dieu  lui  en  donne  la  grâce  ;  afin  qu'étant 
mort  au  monde  ,  il  foit  à  l'égard  de  la  mai- 
fbn&  du  fiecle  ,  comme  s'il  n'y  avoir  point 
été.  Que  fi  elle  ne  peut  reulfir  dans  ce  def- 
fein  ,  qu'elle  lui  ôte  tout  ce  qu'elle  pourra 
dans  fa  fucceflion  (  comme  11  c'étoit  un  en- 
fant legitime)ne  lui  lai  (Tant  que  ce  dont  la 
Coutume  &  les  loixne  lui  permettent  pas  de 
difpoferàfon  préjudice;&  qu'elle  tâche  par 
fes  épargnes  &  par  fon  induftrie  ,  de  dédonv, 
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mager  fes  autres  enfans  légitimes   du  tort 

qu'elle  leur  fait  par  la  fuppoficion  de  cet 

illégitime. 

Sur  le  troifiéme  ,  que  le  Curé  qui  a  ba- 
tifé  l'enfant ,  &  qui  eft  Confeifeur  de  la  mè- 
re ,  doicimpofer  à  cette  mère  une  péniten- 
ce proportionnée  &  falutaire, félon  que  l'Es- 
prit deDieu  lui  fuggerera^yantconnoifTancc 
de  tout  ce  qui  eft  necefTaire  pour  en  impoier 
une  qui  puifTe  être  faite  par  cette  perfonne, 
commede  fonâge,de  [es  forces  corporelles^ 
de  fon  loifir  ,  de  les  obligations  &  engage- 
rons ,  de  ks  peines  ,  &  autre  choies  fem- 
blables  ,  par  le  défaut  de  connoiiTance  def- 
quelles  les  Docteurs  ibufîîgnés  ne  peuvent 
fpecifier  la  pénitence  qu'il  lui  faut  ira- 
pofer. 

Déliheré  à  Taris  ce  10.  Novembre  166%. 

De   Satntebeuvi. 


CXLVIII.     CAS. 

Si  une  femme    adultère    peut  retenir    et 

qu'on  lui  *  donné  pour  le  prix  de  fa 

profiitution. 

UNe  femme  mariée  s'eft  abandonnée  à 
un  Panifan ,  qui  lui  a  donné  ,  pour  le 
prix  de  fon  adultère  ,  une  promefle  d'une 
fomrae  confiderable.  Cette  promette  écoi  t  en 
blanc  i  il  eft    decedé   auparavant  qu'elle 


fur  plufieurs  Cas  de confcîence,&c*  \6j 
fut  acquittée.  Cette  femme n'ofant  deman- 
der le  payement  en  fon  nom  en  Juftice  ,  prie 
une  perionne  de  condition  de  foufE  ir  qu  elle 
foit  remplie  de  fon  nom  ,  ce  qu'il  lui  a  ac- 
cordé volontiers  ;  &  ea   confequence  fait 
contraindre  les  héritiers  de  ce  Partifan  de 
lui  payer  ,  &  il  reçoit  la  femme.  Il  demande 
ce  qu'il  en  doit  faire  ,  s'il  la  doit  reftituer 
aux  héritiers  du  défunt  ,  ou  de  la  donnera 
cette  femme. Les  raifons  pour  la  donner  font, 
Trimo. qu'elle  eft  capable,  félon  le  Dioic  na- 
turelle contracter. Co'.raftu  do  ut  des  do  ut 
facias.8cdc  recevoir  une  donation.>S^«»^0. 
L'autorité  du  Droit  civil,  L,  4.  §  3.  fF.  Oe 
condiB.  eb  tUrpem  caufam.    ^uod  mère' 

trici  datur  repeti  non  poteft IlUm  enim 

turpiter  facere  quod  fit  meretrix  ,  non  tur- 
fiter  accipere  cutn  fitmeretrix.Tertio  L'au- 
torité de  faintThomas  dans  fa  féconde  fecon* 
de  queftion  trente-deuxième  dans  la  conclu- 
fion  de  l'article  7.  Eft  aliquid  illicite  ac- 
quifitum  ,  non  quidem  quia  ipfa  acquifi- 
tio  fît  illuit*  ifed  quia  idex  quoacquiri- 
tur  yeft  illicitum  ,ficut  patet  de  eo  quod 
muV.er  acquiritper  meretricium.'Et  hoepro- 
trie  vOcaturtiLïipz  lucrumiç^wo^  <?»//*>  mu- 
litr  meretricium  exerceat^turpittr agit  & 
tontra  legem  Dei,fed  in  eo  quod  arcepit^nm 
injuftè  agit,nec  contra  legem  :un  de  quod  fie 
illicise  acquifi'um  eft  ,  retineri  poteft  fa  de 
eoeleemofynafieri.Ez  dans  la  quiït.  tfi.art  ç. 
àlaréponfe  du  2. .  argument  :  Dise  ndn  m  quod 
etliquii  dupliciter  aliquid  illicite  dtt'.Vno 
modo  quia  ipfa  datio  tft  illicita  ,  &  <"**- 
tra  legem  >  fient  putain  eç  qui  fimonUsl 
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tliqtiid  dédit  j  &  tuli*  meretut  amittere 
quod  dédit  mnde  non  débet  fie  ri  refiitutio  de 
bis  :  &  quia  etiamille  q*i  accepit  ,  concr* 
legem  accepit ,  non  cUbet  fibiretinere  ,  fed 
débet  in  pi  os  u\us  convertere.Alio  modo  ali- 
quis  illicite  dat>qu':a  propter  rem  illicitam 
dut ,  lie  et  ipfa  datio  n^n  fit  illicita  >  fient 
titm  quis  dut  mere'rici  ptopter  fomicatio' 
r.em  :  unde  &  multer  poteft  fibi  retinere 
quod  ei  datum  efi  \  fed  fi  fuperflue  aliquid 
fer  frandem  vel  dolum  extorfijfet ,  tenere- 
tur  eidem  refit tuere.  Quarto.  Le  confen- 
tement  de  prefque   cous  les  Théologiens. 

REPONSE. 

Mon  fentiraent  efl: ,  que  cettte  Comme  ne 
doit  être  donnée,  ni  à  la  femme  adultère,  ni 
aux  héritiers  du  Parafai*  ,  mais  qu'elle 
doit  être  employée  en  œuvres  pies. 

Elle  ne  doit  point  être  donnée  à  la  fem- 
me ,  foit  qu'elle  foit  confiderée  comme  une 
perfonne  publique  ,  qui  corporis  fui  qt*i.f- 
tumfaeit  y  ou  bien  qu'on  la  confidere  com- 
me une  adultère. 

Elle  ne  lui  peut  être  donnée  en  qualité  de 
perfonne  publique,ou  ^mr/^parcequ'elle 
ne  lai  appartient  par  aucun  Droit  ni  naturel 
ni  civil.  Non  pas  par  le  Droit  civil ,  par- 
ceque  cette  Loi  qui  eft  citée  n'a  lieu  que 
dans  les  pays  où  ces  fortes  j  de  perfonnes, 
lefquelles  font  dites  ,  non  turpiter  accipere 
ttfn fint  meretrices  pareeque  la  Loi  leur 
permet  effe  meretrices.  Mais  meretricium 
eft  défendu  en  France  par  les  Ordonnan- 
ces 


fur  plu  peurs  Cas  de  con[cience>&c.  \<6f 
ces  de  nos  Rois  -,  &  ces  infâmes  ne  font  pas 
reçues  en  Juiïice  à  demander  le  payement 
dont  elles  auroient  preuve  que  l'on  feroit 
convenu  avec  elles  ,  pro  te  turpi ,  la  Tom- 
me feroit  confifquée  par  les  Juges. 

Elle  ne  lui  appartient  pas  aufïï  félon  le 
Droit  naturel  :  pareeque  ce  Droit  veuc 
que  tout  ce  qui  fe  donne  pour  une  chofe 
illicite  ,  fe  donne  illicitement ,  fi  ce  n'eft 
que  le  Droit  humain  en  difpofe  d'une  au- 
tre manière.  C  eft  pour  cela  qu'au  titre 
cité  du  Digcfte  :  Si  turpi*  caufa  accipientis 
fuerit  y  etidrr-  fi  res  fecutafit,  repeti  po- 
te fi .  C'eft  pour  cela  que  celui  qui  donne 
de  l'argent  à  un  Juge  ,  afin  d'obtenir  de 
lui  un  injufte  jugement ,  ne  peur  repe- 
ter ce  qu'il  lui  a  donné  ,  à  caufe  qu'il  eft 
cenfé  avoir  corrompu  le  Jege  L.  z.Hic 
quoqtie  crimen  contrabit  ,  ludicem  enim 
corrumptre  videtnr  ,  &  non  ita  pridem 
Imperatcr  n^fter  conftituir  eum  litem  per- 
dere  L.  3.  Vbi  &  dantis  &  accipientis 
turpitudo  ver'a:ur,  non  pèff*  repeti  dici- 
mus  ,  velutifi  pecunia  detur  ut  maleju- 
dteetur.  L.  4.  Si  ob  ftuprum  datum  fit , 
velfiquis  in  adulterio  deprehenfus  rede- 
merit  fe  ,  ceffat  repetit io  :  item  fi  À  derit 
fur  ne  perderetur  >  quoniam  utrinque  lut- 
pitudo  verfatur  ,  ceffat  repetitio.  Comme 
donc  le  Droit  humain  n'autorife  pas  en 
France  la  proftirution  ,  ce  qui  fe  donne  k 
une  femme  pour  fa  proftitution  ne  lui  ap- 
partient pas.  Dans  les  Arrêts  de  Louet ,  au 
nombre  de  quarante- trois  ,  du  fait  d'adul- 
tère ,  reçu  pour  annuler  une  donation* 
lime  IV.  H 
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Brodeau  ,  par plufieurs  Coutumes  voifines  : 
Don  de  concubin  aire   à  concubine  ,  &  de 
concubine  à   concubinaire  ^fréquentant  & 
conversant  enfemblement ,  ne  vaut.  Anjou 
art .341,  Maine  354. Tours  147,  Lodunois. 
tit.  25    art.   10.    Grand    Perche  art.  ico. 
Cambrai  tit    3    art.  7 .  Ce  fi  la   commune 
opinion  des  Dofteurs    François.  Poft glrjf. 
ad  L.  4.  §.1.  v.  Se d  nova  ratiene.  in  fine. 
De  condiB   cb  turp.   cauj.  Bened.    in  cap. 
Raynutius  v%  Et  uxorem  decif.^  num  1  }6. 
&  feq.  &  v.   Tefiamentum.  in  num.  4Z. 
M.Maynardtom.  1  A3  ci 4. ce  qui  efl  même 
remarqué  par  le  Maître  des  Sentences  Petrus 
Lombardus  au  li-v.  7.   Cynus  Alexandre^ 
&  Barttle fur  lal^i.De  condift.  ob  turf, 
cauf.  Zazius  ad  L    Generaliter,  De  verb. 
oblïg  ty  ad  L  Ajfeftienis  De  don at. Ces  do- 
nations ,  les  motifs  &  ^s  canfes   d'icelles 
font  pleines  de  turpitude  &  d'infamie  ,  & 
ne  peuvent  dcnner  lieu  fe  ouverture  a  au- 
cune  aftien  ,  que  l'on  puiffe  introduire  à  la 
face  de  la  jufiiee  divine,  dent  il  y  a  une  re- 
marque excellente  dans  Artemidore,auliv. 
Sch.  38....  Néanmoins  la  difpofnion  du 
Droit  eft  au  contraire,  par  laquelle  affeBio- 
nii  gratta  honeflâ,  &  inhonefla,  honefi&er- 
ga  concubinam  i  inhonefie  cire  a  meretri- 
ces.  L.   AffeBionis  5.L.   Dcnationes  31.  in 
princip.  De  donat.  L.  3.  §.i.in  fine.  De  do- 
trac,  inter  vir.  &  uxor.l.  i.  c  .eod.   ibi  Ucet 
celante  jure   mattimonii  .    donatio  perfici 
potuetit.  . ,  .Cujac  ad  novellam  1  8  part.  1. 
in prin.Chopp.L  1.  in  ConfuetyAndeg.  cap, 
1.  tit.   3.  num.  l  f.    in  primip Ct 


fur  plufieurs  Cas  de  cenfritnce,^rc~  171 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  ,  par  la  même  dif- 
pojition  civile,  concubinatus  permiffus  erat, 
quodapud  noi&ennes  Chriftianosnon  obti~ 
mt,ut  dixi  (uprà  D.n.  1  .car  nous  mettons  les 
cocubines  de  quelque  qualité qu  elles  foient, 
même  h  ers  le  commerce  adultérin  &  incef- 
tmeux  entre  perfonnes  non  mariées  &  libres, 
qui  peuvent  être  mariées  enfemble  ,  inter 
turpes  8c  infâmes  perfonas  :  en  conséquence. 
de  quoi tpar  nos  mœurs, les  donations  faites  h 
des  concubines  ..  .  ne  peuvent  fubjîfter  \  à 
plus  forte  raifon  ,  quand  l'adultère  eft  mêlé 
avec  le  concubinage  ,  comme  en  Tefpece  de 
r Arrêt    rapporté  par  l*  Auteur. 

Et  de  là  il  eft  aifé  d'expliquer  faine  Tho- 
mas, &  de  conclure  qu'il  n'eft  pas  contraire 
à  cette  réponfe;  puisqu'il  eft  certain  qu'il 
n'a  confideré  ces  fortes  de  femmes  ,  que 
félon  la  difpofîtion  du  Droit  civil ,  qui  les 
foufFrant ,  permet  en  confequence  de  rece- 
voir quelque  chofe  pour  leur  fubfiftance  , 
pourvu  que  cela  foit  modéré,  &  qu'elles 
n'extorquent  rien  de  fuperflu  par  dol  ou 
par  fraude. 

Le  Droit  civil  qui  leur  permet  de  rece- 
voir ,  &  qui  ne  donne  aucun  pouvoir  de  re- 
peter ce  qu'elles  ont  reçu  ,  déclare  que  c'eft 
novÂ  ratione  ,  non  eÂ  quod  utriufquetur- 
pitudo  verfatur  ,  fed  folius  dantis  \  &  que 
non  turpiter  accipit  meretrxx.  Par  ces  paro- 
les il  faut  entendre,  qu'il  y  auroit  turpi- 
tude aces  fortes  de  perfonnes  de  recevoir, 
fi  la  Loi  civile  ne  faifoit  exception  ;  &  qu'il 
enferoitde  même  d'une  perfonne  profti- 
tuée,  qu'il  eu  eft  d'un  homme  qui  prend  de 
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l'argent  pour  commetre  un  homicide  ,  un 
violement  ,  ou  pour  donner  une  Sentence 
injufte  ;  puifqu'en  confiderant  les  chofes 
par  abftra&ion  à  toute  la  Loi  humaine,  il 
n'y  a  pas  plus  de  mal  à  un  homme  de  re- 
cevoir de  l'argent  pour  une  homicide  ,  ou 
pour  une  injuliiee  ,  qu'il  y  en  a  à  une  fem- 
me pour  recevoir  larecompenfe  de  fa  prof- 
titution. 

Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  qui 
ont  fuivi  faint  Thomas  dans  cette  conclu- 
sion ,  ne  font  pas  tous  demeurés  d'accord 
de  fa  raifon  ;  la  plupart  d'entr'eux  ont  ap- 
puyé leur  opinion  fur  d'autres  fondemens. 

Quelc.ues-unSjComme  Soto,  Covarruvias 
&  Rodrigues  ont  eftimé,que  ce  qui  eft  don- 
né à  une  femme  débauchée  lui  appartient 
par  le  titre  de  vente  ,  ou  d'un  contrat, 
par  lequel  elle  a  donné  l'ufage  de  fon  corps 
pour  une  fomme  d'argent. 

Ce  fondement  efl;  faux  ,  pareeque  toute 
flipulation  d'une  chofe  qui  eft  péché  ,  eft  il- 
licite &  invalide.  Au  if.  De  verberum  obli- 
gxîione  L.  \6.  Gênerait*  er.Novimu  s  turpes 
ftipulationes  nullius  ejfe  moment /.L  ix$.fi 
"fl  agi  fit  vel  faéti  eau  accepta  fit  ftipulatio, 
ab  initie  non  valet  Et  au  Code  ùz.De pac- 
fis.  L.  tf .  Pafta  $**  contra  leges  conflit»- 
tionefque  yVel  contra  boncs  mores  fiunt  , 
ntéllam  vim  habire  indubitati  furis  efl  Et 
en  effet ,  fi  on  eft  obligé  de  reftiruer  ce  qu'on 
a  reçu  pour  faire  ce  que  l'on  eft  oblige  de 
faire  ,  ou  pour  ne  pas  faire  ce  qu'il  eft  dé- 
fendu défaire,  comme  nous  l'enfeigne  la 
Loii.  &  5.  au  tic.   De    condift.  cb  tur- 


furplufieurs  Cas  de  conscience  &c,  17$ 
fem  ra«/".au  Digcftc-,  à  plus  forte  raifon  on 
ne  peut  ftipuler  pour  des  caufes  qui  font 
péché. De  plus,  un  homme  ne  peur  con- 
tra&cravec  un  autre,  pour  commetre  un 
homicide,un  facrilege,  ou  un  autre  maléfice, 
félon  la  doctrine  citée  ,  pareeque  la  loi 
naturelle  le  défend.  Pourquoi  donc  une  fem- 
me débauchée  pourroit  -  elle  traiter  de  fa 
proftitution  pour  un  prix  ? 

D'autres  ,  comme  J,  Médina  ,  ont  eitimé 
que  quoiqu'une  proftituée  ne  puifle  uaiter 
du  prix  de  fa  proftituuon,  toutefois  qu'elle 
peut  en  confeience  retenir  ce  qu'elle  a  re- 
çu ,  comme  étant  à  elle  en  vertu  d'un  bon 
titre  ,  qui  eft  celui  d'une  libre  &  franche 
donation. 

Cette  opinion  diffère  en  termes  de  l'autre , 
mais  elle  ne  dit  rien  de  contraire  en  efR-t  ; 
car  cette  donation  n'cltpas  pure  &  (impie, 
mais  elle  eftcauiee  ,  U  elle  n*  eft  faire  que 
eau  a  turf>i:udinis  :  car  toute  donation 
pr^p-er  caufam  ,  équipolle  à  un  contrat.  L. 
tiit,  ff  De  conditione  caufs.  ■}*■■&.  Ghfdndt 
ex  pane  d^mis  venit  conrtaftus  ,  inno- 
minutus  eft. 

D'autres,  comme  Navarre  ,  font  d'avis 
qu'elle  ne  peut  lui  appartenir, ni  titulo  ven~ 
ditionis  ,  ni  titulo  donationîs  ,  &  toutefois 
qu'elle  n'eft  point  obligée  à  restitution  , 
pareeque  ,  Quand*  ab  utraque  parte  com- 
mittitur  turpitude  (ponte  .  acceptum  ab 
alto  nulli  eft  de  pr&cepto   reftituendum. 

Mais  cela  ne  peut  l'en  rendre  maitrc-ife: 
il  eft  vrai  par  la  Loi  Si  ob  turpem  caufum, 
auDigcfte.  Si  &  dantii  à"  accipientis  tut- 
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fis  CAufajît ,  poffejforem  potiorem  ejfe  ,  $> 
ideortpetitionem  c effare  ,  tametfi  ex  ftipu- 
latione  folutum  fit. Et  au  même  titre  du  Co- 
de 1.  z. In  pari  eau  fa,  pojfefforis  caufa  me- 
lior  eft.  Et  cela  prouve  bien  qu'elle  n'cft 
point  obligée  à  rdtitution  envers  les  hé- 
ritiers du  défunt ,  mais  non  pas  qu'elle  le 
puifTe  garder. 

Mais  quand  une  femme  publique  pourroït 
retenir  justement  ce  qui  lui  auroit  été  don- 
né pour  fa  proftitution,il  nes'enfuivroit  pas 
cju'il  en  fût  de  même  d'une  adultère  ;  car  le 
titre  fur  lequel  une  femme  publique  peut 
être  bien  fondée  ,  c'eit  la  Loi  civile  qui  lut 
permet,  &  les  mêmes  Loix  défendent  &  pu- 
nifTent  les  adulteresjce  qui  fait  qu'on  ne  peut 
pas  conclure  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  à  une 
adultère  ce  qui  eft  permis  par  la  Loi  civile 
à  une  femme  libre  qui  s'abandonne  &  qui 
fe  proftitue. 

J'eftime  donc  que  cette  fomme  ne  peut  être 
donnée  à  cette  femme  adultère  parcequ'elle 
ne  lui  apartient  point  ni  par  aucune  Loi 
humaine  ,  ni  par  le  titre  de  donation  ou  de 
vente  qu'elle  eût  faite  de  l'ufage  de  fort 
corps  ;  &  qu'on  ne  peut  retenir  ce  qui  eft 
acquis  par  un  péché  ,  comme  l'enfeignent 
Inno.  &  Panor.  fur  le  ch.  Quia  plerique 
De  immunitate  Ecclefiarum.  &  Hoftien- 
Ç\s  furie  ch.  Cum  fit.  De  Iudtis, 

J'eftime  auffi  qu'elle  ne  doit  point  être  rc- 
ftitucéaux  héritiers  du  défunt  ,  Prime  , 
Pârccque  in  pari  c aufa  turpi> udi'i s ,  melior 
eft  caufapcjftdtntis.  De  cond.  1.  8.  &  au- 
même  titre  du  Code  i.  $.Cum  te propter  eau- 


fur  plnfieurs  Cas  de  confcience,&c.  1  7  ) 
far»  centra  difciplinam  temporum  âonum 
adverfarii.  dedijfe  profiteris  ,  frufirà  eum 
tibi  refiitui  defideras  ;  cumin  pari  caufa, 
pojfejforis  conditio  melior  habeatur.  Se.  L.f. 
Promiffum  marito  causa  lenocinîi  uxoris  , 
non  pote  fi  ab  eo  exigu  nec  ei  fol  ut  um  poteft 
rcpeti.Sczu  Digefte  tit.cod.L.  }.Vbs  Ô'dantis 
&*accipienùs  turpitudo  verfatur,  non  poffe 
repeti  dicimus  ,veluti  fi  pecunia  datur  ut 
malï  judicetur.  Idem  L.  Luenti.  Secundo*. 
Parceque  faiut  Thomas  jdit  que  ,  quando 
ipfa  datio  ejl  iïiicva  &  contra  hgem,ficut 
patet  in  eo  qui  fimoniace  aliquid  dédit, talis 
meretur  amittere  quod  dédit;  un  de  non  dé- 
bet ei  reflitutiofieri  de  his:&  quia  qui  ttc- 
eepitytontra  legem  accepi:  ,  non  débet  fîhi 
retinere  ,  fed  débet  inpios  ufu;  conver- 
tere. 

De  cette  autorité  je  conclus ,  que  czzte 
fournie  doit  être  employée  en  œuvres  ptie#. 
On  peut  oppofer  à  cela  l'autorité  de  faim: 
Augultin  en  l'epître  54.  qui  parlant  d'un 
Advocat,lequel  a  reçu  de  l'argent  p^ur  plai- 
der une  mauvaile  caufe  ,  dit  qu'il  doit  rel- 
tituerà  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
injufte  ce  qu'il  a  reçu  d'elle^  qu'il  la  doit 
avertir  de  l'injuftice  du  jugement.  D'où  il 
femble  s'enfuivre  que  cette  fomme  doit  être 
reftituée  aux  héritiers  du  défunt.  Mais  on 
peut  répondre  à  cela, que  faint  Augulmi  par- 
le d'une  partie  qui  a  donné  de  l'argent  à  fon 
Advocat,  eftimant  que  fa  caufe  étoit  foûte- 
nable  en  quoi  il  n'y  a  point  eu  de  turpitu- 
tude  ex  par'e  dantis  ,  feu  datio  illicita.  Et 
par  cette  diftincYion  il  elt  aifé  d'accorder 
H     iiij 


17*  fa 'folnt ions 

/anit  Auguftinavec  faint  Thomas  au  lieu 

<j,ue  je  viens  de  citer. 

De   Saintebeuve. 


CXLIX.     CAS. 

Comment  nn  Curé  doit  en  ufer  à  l'égard 
d'une  femme  >  qui  a  pajfé  à  de  fécondes 
noces  .  [ans  avoir  de  certificat  de  la  tnort 
de  fon  premier  mari' 

"lEanne  n'a  aucune  nouvellôdc  Ton  mari  de- 
J  puis  environ  quatorze  ans.  Il  s'étoic  ab- 
fcnté  feulement,  pour  aller  travailler  à  cinq 
oufixlieues  de  fa  demeure.  Elle  efl:  après 
ce  temps-là,recherchée  en  mariage  parPier- 
re^'affaire  eft  prête  à  s'accomplir  ,  mais  le 
Curé  commun  refufede  les  marier  ,  à  caufe 
que  Jeanne  ne  produit  point  de  certificat  de 
la  mort  de  fon  mari.  Sur  ce  refus  ils  fe  reti- 
rent dans  une  PauoiiTe  d'un  autre  Diocefe  , 
fous  prétexte  d'y  aller  travaillera  la  moif- 
fon&àla  vendange.  Après  y  avoir  pafle 
deux  ou  trois  mois,ils  fe  préfentent  au  Curé 
de  cette  Paroiffe  ,  pour  lui  faire  proclamer 
leurs  bans  de  marige  ,  ce  qu'il  leur  refufe 
comr#e  n'étant  pas  fes  Paroi  (Tiens  ,  à  moins 
qu  ils  n'en  ayent  une  petmiiTion  exprefle  de 
leur  propre  Curé. Ils  lui  en  fuppofent  une, 
fur  laquelle  ce  Curé  proclame  leurs  bans 
avec  toutes  les  cérémonies  requil'es  ,  fans 
aucune  oppofition:il  leur  demande  outre  cela 


fur  plufieurs  Cas  de  confcienee,&c.  177 
un  certificat  de  la  proclamation  des  mêmes 
bans  dans  leur  propre  ParoilTe.Ilsen  fuppo- 
fent  encore  un  là  -  delTus.  Le  Curé  qui  ne 
foupçonnoit  rien  les  marie  de  bonne  -  foi  y 
ainfi  qu'il  l'a  déclaré. Ils  reviennent  enfuite 
dans  la  Paroiifè  de  leur  demeure;  U  chofe 
eft  publique.  Le  Curé  de  cette  Paroiifè, du 
nom  duquel  lefdites  parties  ont  abufé  ,  de- 
mande comme  il  fe  doit  conduire  à  l'égard 
de  ces  peribnnes;s'il  les  doit  traiter  comme 
gens  mariés  ou  non. Il  fuppiie  Meilleurs  les 
Docteurs  de  l'en  inftruire. 

R   E'  P  O   S  S  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouiîîgnésfont 
d'avis  ,  que  le  Curé  de  ces  deux  perfonnes 
ne  doit  point  les  traiter  comme  deux  per- 
fonnes mariées  ,  mais  comme  des  conçu- 
binaires  ,  pour  deux  raifons  :  La  première  , 
parecqu'il  n'y  a  point  entre  elles  de  mariage 
véritable, puisqu'elles  fcfont  mariées  devant 
un  autre  Prêtre  que  leur  propre  Curé,ou  un 
Prêtre  ayant  licence  du  Curé  ou  de  l'Ordi- 
naire i  La  féconde  ,  pareequ'il  doit  eftimer 
la  femme  dans  un  premier  mariage,  puif- 
qu'elle  n'apporte  aucun  témoignage,  par 
lequel  il  confie  delà  mort  de  Ton  maii.c. 
In  prAfentia.De  fponfalibus  quant  ce  un  que 
annorum  numéro  ita  remaneant^JÏventibus 
virisfuis  y  non  pcjfunt  ad  aliorum  consor- 
tium canonice  conruolare\nec  autoritauEc- 
de fi a  permit  t as  contrahere  ,  dente  certum 
nunium  recipiant  de  mette  virorum. 
Délibère' à  Paris  ce  le.  Décembre  \6j\» 
De  Saintlbeuve. 
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CL.     CAS. 


Si  l'empêchement  dirimant  de  l'affinité  qui 
ne  vient  pas  ex  copula  illicica  ,  s'étend 
jufqu'au  quatrième  degré incl  h  fixement, 


M 


A  Paris  ce  1 1.  Janvier  1^71. 

ONSIEUR, 


Un  homme  veuf,  qui  avoir  époufe  la  fille 
légitime  d'un  bâcard  ,  ne  peur  époufer  en 
fécondes  noces  la  coufine  remuée  de  germain 
<lu  père  de  fa  première  femme,  cette  coufi- 
Me étant  confanguine  à  cette  première  femme 
au  quatrième  degré  inclufivemenr.car  l'em- 
pêchement dirimant  de  confanguinité  s'é- 
tend jufqu'au  quatrième  degré  inclufivemer. 
Et  il  en  eft  de  même  de  l'affinité,  quand  elle 
lie  provient  pas  e x  copula  illicita.  Or  cet 
homme  veuf  habuit  copulam  tllicitam  avec 
fa  défunte  femmej&partant  il  a  affinité  avec 
les  confanguines  de  la  défunte  jufqu'au  qua- 
trième degré  inclufivemenc.Et  cette  fille  ap- 
partenant à  la  défunte  au  quatrième  degré  de 
confanguinité  inclufivement,il  s'enfuit  qu'e). 
le  appartient  à  fon  mari  veuf  d'elle  au  qua- 
trième degré  inclufivemcnt.  Je  fuis  ,  Mon- 
iteur ,  vôtre  très- humble  &  très-obeïlîant 
ferviteur , 

De     Saintebeuve. 
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CLI.     CAS. 

I,  Vn  homme  qui  et  été  déclaré  impuiffant > 
&  [on  mariage  cafté  par  deux  Sentences 
époufe  en  fécondes  noces  une  fil.e  ,  qu'ii 
prétend  avoir  engrojfée.  Quel  eji  le  vé- 
ritable mariage? 

z.  Les  Evêque?  de  Languedoc  peuvent  -  ils 
difpenfer  au  quatrième  degré  de  confan» 
guinité  &  d' affinité  imez  pauperes  t 

3.  Ces  mêmes  Prélats  peuvent  iU  taxer 
ces  difpenfes  ? 

Pierre  époufa  Marie  il  y  a  quelques  an* 
nées.  Leur  mariage  n'ayant  pu  être  con- 
fomméjà  caufe  de  l'impuillance  du  mari,cet- 
te  aftaice  vint  à  l'Ofncialice  de  T.  iur  la 
plainte  de  ladite  Marie.  Les  formalités  en 
tels  cas  requifes  ayant  été  toutes  obfervées, 
rOfficialjfur  les  depofitions  &  relations  des 
perfonnes  qui  avoient  été  établies  pour  ju- 
ger de  cette  impuilTançe  ,  call'a  .  &  déclara 
nul  ledit  mariage, avec  défenies  audit  Pierre 
d'abufer  dorénavant  du  Sacrement. Cet  hom» 
me  appelle  de  la  Sentence  de  l'Official  de  T. 
au  Métropolitain. La  même  vi(îte&  les  mê- 
mes façons  recommencèrent  à  A.&  il  inter- 
vint enfin  une  pareille  Sentence  confirmative 
lie  l'autre. 

Nonobftant  ces  deux  Sentences ,  une  an* 
ceé  après  ce  Pierre  s'avifa  de  rechercher  une 
autre  iillc;&  fon  Curé  lui  ayant  faitconàoi* 
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tre  qu'il  ne  poavoic  procéder  aux  bans  Se 
aux  iblennités  de  ce  nouveau  mariage,  qu'il 
n'en  eût  permilïion  expreiTe  ,  &  qu'il  n'eue 
fait  connoitre  que  (on  impuiilance  ;  qui 
avoit  écé  jugée  naturelle  &  perpétuelle, n'é- 
toit  plus.  Sans  fe  mettr"  en  peine  de  ce  côté- 
là  ,  il  ie  contenta  défaire  une  ptoteftation 
publique  contre  le  Curé  dans  l'Eglife, 
lorfque  tout  le  peuple  y  étoit  ;  &  déclara 
hautement  ,  qu'il  prennoit  pour  femme  lé- 
gitime la  perfonne  avec  laquelle  il  préten- 
dait fe  marier  :  &  cette  créature  en  dit  au- 
tant de  fa  part.  Et  là  ddfus  fans  autre  fa- 
çon ,  il  s'établit  avec  elle,  &  l'engroifaà 
ce  qu'il  prétend  :  &  ils  continuèrent  ainfi 
de  demeurer  enfemble  ,  au  fcandale  de  la 
Paroifleoù    ils    éroienr. 

La  difficulté  confiite  en  ce  que  cette 
Marie  ,  qu'il  avoit  premièrement  épou- 
fée,eft  encore  libre,  &  qu'elle  s'offre  en 
cas  que  l'obftaclc  qui  avoit  fait  déclarer 
nul  leur  premier  mariage  ne  fubfilUt  plus, 
de  vouloir  rctoarner  avec  lui  -,  à  quoi  on 
ne  le  peut  faire   confentir. 

Cependant  il  eft  à  obferver  ,  que  cette 
dernière  femme  prétendue  étoit  fille  aupa- 
ravant,  comme  celle-ci  j&  qu'on  ne  peut 
alléguer  que  la  puiiTancc  foit  plus  favora- 
ble d'un  côté  que  de  l'autre  ,  puifque 
ious  les  jours  on  juge  des  gens  propres 
aux  veuve»  ,  qu'on  n'eftime  pas  capa- 
bles de  pouvoir  valablement  fe  marier  à 
des  filles  :  l'on  décide  airifi  dans  cts  quar- 
tiers. Et  c'eft  an  -  moins  le  fentiment  de 
la  Faculté  de    THeologie    de  Towlouté , 


fur plujieurs  Cas  ^  c<m(ciencet&c .  \%l 
que  le  premier  mariage  doit  fe  rétablir,  tou. 
tes  les  conditions  ci-dellus  pofées. 

D'autres  prétendent  ,  à  caufe  de  la  difîo- 
lution  du  premier  mariagc,&  que  cette  Ma- 
rie ne  lui  cft  plus  rien  ,  à  caufe  de  la  répu- 
tation de  l'autre  fille, qui  court  nique  d'être 
proltituée,s'il  l'abandonne, &avec  un  conten- 
tement de  l'autre  en  cas  de  befoin, qu'il  peut 
s'en  tenir  à  fon  dernier  choix ,  réhabilitant 
ce  qui  a  manqué  dans  les  cérémonies  du 
Sacrement, &  faifant  une  épreuve  de  fa  puif- 
fanec  ,  qu'on  a  cru  de  nature  ,  &  qui  ne 
devoit  point   tïnir. 

On  demande  encore  ,  h*  Meilleurs  lesEvê- 
ques  en  Languedoc  &  en  Guyenne,  font  biea 
fondés  de  di  penfer  de  leur  propre  autorité, 
dans  le  quatrième  degré  inttrpauptres.C'cïï 
une  coutume  établie  quafi  de  tout  temps 
dans  ces  provinces,  à  caufe  de  la  Loi  écri- 
te ,  qui  donne  de  grands  avantages  ici  aux 
filles  fi  elles  font  les  aînées,ce  qui  oblige 
fouventà  faire  des  mariages  dans  les  mê- 
mes familles  pour  fauverlc  bien  ,&  ne  le 
pas  abandonner  a  des  étrangers.  On  deman- 
de encore  fi  la  pclllilion  où  ks  mêmes  Pré- 
lats fe  font  mis  ,  de  taxer  ces  fortes  de  dif- 
penfes  à  deux  écus  pour  la  fignature  &  le 
îceau  ,  comme  dans  les  autres  Provifions  , 
n'eft  pas  jufte  &  canonique  ,  fur- tout  lorf- 
qu'il  en  coûteroit  feptou  huit  piftoles  pour 
envoyer  à  Romejce  que  ces  miferables  fe- 
roiem .quand  ils  fauroient  d'engager  jufqu'à 
Jeuis  habits.  Ce  dernier  ufage  que  j'ai  trouvé 
établi,  quoique  de  très  peu  de  valeur  ,  s'ap- 
plique chez  moi  aux  reparadons  de  mon  £vc^ 
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chéj&  quelque  jour  je  lesdeftine  aux  necef- 
fîtés  les  plus  prenantes.  Vous  obfetverez  , 
que  nous  comptons  ici  pour  pauvres  tout 
homme  qui  n'a  que  mille  êcus  ,  quoique 
de  fa  main  &  de  Ton  foin  il  puiile  vivre  allez 
à  fon  aife. 

R  E'  P  O  N  S  E. 

Les    Porteurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis  fur  les  difri:uitez  propofées  : 

Sur  la  première  que  ,  le  Promoteur  d' A. 
doit  appeiier  de  cette  féconde  Sentence, fup- 
pofé  q  t'il  ait  connoiiîance  que  l'Eglife  ait 
été  trompée, &  que  la  chofe  puilTe  être  prou- 
ve*, en  Jufticc.  Et  en  cas  de  preuve  faite  en 
caufe  d'appel  ,  les  Juges  ordonneront  que 
Pierre  adhérera  à  Marie  fa  première  &  légi- 
time époufe,  fuivant  la  difpofition  duc. 
Fraternitatis.De  fn'gUis  &  maleficiat.Vir, 
qai  noncognovit  eand-.m.cum  e*  rem-aneat9 
cum quzpoflmodum  EcclefiA auteritate con+ 
traxii  8c  lado&rinede  faint  Thomas  Supp. 
queft.58.art  i.Ecclefiafi  (e  deceçtam  inve- 
ntât ,  per  hoc  quod  Me  in  qw>  erat  impedi- 
mentum^invenit ur  carnalem  cpulam  cum 
aliavel  cum  eadem  perfec  (fe,  réintégrât 
tnztrimonium  pr&cedens>&  dirimit  fecun- 
dum  ;  quamvis  de  eju;  licentiafit  factum. 
Mais  ce  Promoteur  feroit  mal  fondé  en  fou 
appel,!]  pour  prouver  que  cet  homme  n'étoit 
point impuiflant  d'une  impuilTance  perpé- 
tuelle, il  n'avoit  d'autres  preuves  finon  la 
groileife  de  la  féconde, avec  laquelle  il  a  ha- 
bité depuis  les  Semences.  Car  il  fe  peutfairç 
que  Piene  ait  été  impuijTanc  à  l'égard  de 


fur  flujîeurs  Cas  de confcUnce,  &cs  i%$ 

Marie  ,  fUA  illi  adto  arctafuerit ,  quin  ab 
eo  valuerit  defi.ora.ri.  En  ce  cas  ,  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  de  le  pourvoir  contre  les  Sen- 
tences; &  il  faudroit  appliquer  cette  règle 
du  c.  cité  :  De  talibus  autem  non  e fi  facile 
judicandum  ,  cum  finale  judicium  pendeat 
ex  futuro.W  faut  donc,  avant  de  prendre  au- 
cune refolution  ,  que  le  Promoteur  d'A.  foie 
aiTûré  de  bonnes  preuves  ;  ce  qui  peut-être 
ne  lui  fera  pas  poffible.  Et  il  doit  faire  at- 
tention fur  cette  décifion  contenue  dans  le 
c.  cité  ,  qui  eft  négative  de  cette  queftion  : 
Similittr  illa  ,  que.  viro  eut  nupfera-,  adeo 
arda  efty  ut  nunquam  ah  eo  'valent  defiora- 
ri  ;  fi  ab  eo  fit  per  judicinm  Ecclefi&fepara- 
ta  ,  &  nubat  aheri ,  eut  arcia  non  fit     & 
fer  fréquentent  ufumfecundi  reddatur  etiam 
apta  primo  >  utrum  ad  eum  redire  dtbeat, 
cum  quo  priits  fœdus  inierat  conjugale.  Car 
s'il  eft  vrai  qu'elle  ne  doive  pas  y  reiour- 
ner,il  s'enfuit  que  le  mariage  contracté  en- 
tr'eux  eft  nul  ,  à  caufe  de  l'impuiiîance  ref- 
pective  qui  ell  entr'eux. 

Sur  la  féconde  difficulté,  que  les  Evéques 
de  Languedoc  &  de  Guyenne  font  bien  fon- 
dés de  difpenfer  de  leur  propre  autorité 
dans  le  quatrième  degré  de  confanguinité  & 
d'affinité  ,  in'er  pauperes  ,  puifqu'ils  font 
dans  cette  poileffion  de  tout  temps.  Il  n'y 
a  point  de  Loi  ecclefiaftique  qui  ôte  ce  pou- 
voir aux  Evêques.Le  Pape  l'aprefcrit  con- 
tre ceux  qui  fe  font  laine  preferire,  &  non 
pas  contre  ceux  qui  fe  font  confervés  dans 
l'exercice  de  ce  droit  &  pouvoir  ,  eftimanc 
qu'il  eft  attaché  à  leur  caractère  ,  n'étant  ni 
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refeivé  par  les  Canons ,  ni  par  l'ufage  à  leur 

ésara- 

Sur  la  trc*iléme  difficulté  ,  qu'ïl  feroit  a 
fouhaiter  que  cesPrelats  ne  riïfent  aucune  ta. 
xe  en  accoudant  les  difptnfcs  ,  puifqu'ils  ne 
les  accordent  qu'à  des  pauvres.  Mais  néan- 
moins c'eft  étendre  le  mot  de  pauvre  trop 
loin5que  de  l'appliquer  à  ceux  qui  ont  mille 
écus  de  bien.  On  appelle  pauvre  celui  qui 
non  hahet  in  bonis  quinejuaginta  aurees  , 
gloff  in  Auth.  de  h&red  &  gloiV.  lnftit.de 
ex  Tut.§  Sed  piopfer.èc  non  pas  celui  qui  a 
mille  écus  de  bien.  On  appelle  pauvre  celui 
qui  ne  vit  que  de  fon  travail,  &  n'ayant  pas 
dequoi  vivre  d'ailleurs.  Mais  comme  il  y  a 
des  gens  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail, & 
qui  «font  à  leur  ai fe  ;  quand  ils  font  tels  ,  on 
ne  les  doit  pas  traiter  comme  pauvres,  &  on 
peut  bien  ordonner  qu'ils  feront  quelques 
aumônes  ,  pour  par  ce  moyen  compenfer  en 
quelque  forte  la  grâce  de  la  difpenfe  , 
afin  qu'elle  foit  accordée  pour  caufe.Et  c'eft 
pour  cela  qu';  rbain  VIII.  a  ordonné  que 
dans  les  difpenfespour  les  pauvres,  on  ne 
fît  pas  feulement  mention  de  leur  pauvreté, 
mais  que  l'on  y  ajoutât  une  autre  condition, 
qui  eft  celle  de  la  mifere  :  Paufetet  & 
tniÇertibiles  perron&.  Ainfi  ceux  qui  n'ont 
pas  de  bien  ,  &  qui  d'ailleurs  gagnent  leur 
vie  &  font  à  leuraife,  ne  font  pas  difpenfés 
gratuitement  à  Rome, &  on  leur  faitpayerles 
droits. Il  femblequcles  Evêquesde  Langue- 
doc &  de  Guyenne  pourroient  agir  en  con- 
formité ,  en  ne  taxant  point  les  pauvres  qui 
font  mifcrablcs,  &  ne  permettant  pas  même 


fur  plu fi eur s  Cas  de  confcience  &c.  i8ç 
à  leurs  Secrétaires  de  prendre  rien  ,  ni  pour 
la  (ignature  ni  pour  le  fceau.Et  à  l'égard  des 
autres  qui  font  à  leur  aife  ,  &  n'ont  point  de 
fonds,ou  qui  ont  mille écus  de  fonds, &  qui 
vivent  afîez.  à  leur  aife,  en  les  taxant  modé- 
rément ,  outre  ce  qui  effc  dû  au  Secrétaire. 
Mais  cette  taxe  qui  doit  être  delHnée  en  ocu  - 
vres  de  pieté,  ne  doit  point  tourner  au  pro- 
fit des  Erêques  ;  autrement  elle  auroic  l'a* 
parence  de  fîmonie. 

Délibéré  h  Paris  ce  7.   Avril.    1671. 

De    Saintebeuye. 


CLII.     CAS. 

Si  un  homme  peut  en  furet  é  de  confcience 
fe  marier  à  fa  confine  germaine  ,  ayant 
obtenu  du  Pape  une  difpenfe  de  coufan- 
guinité 

On  demande  V explication  des  termes  dont 
on  fe  fert  dam  les  dtrpenfies  in  forma 
divitum  ,  qui  eft  fine  caula  ,  in  forma 
pauperum  fine  caufa. 

ON  repond  à  la  difficulté  propofée  » 
qu'un  homme  peut  en  confcience  fe 
marier  avec  fa  confine  germaine  ,  quand  il 
elt  légitimement  difpenfe  fur  l'empêchement 
dirimant  deconfanguinité  parle  Pape.  Que 
le  Concile  de  Trente  fell.  14.  De  reform. 
tnatrimonii.  ch.  5. marque  quelle  doit  être 
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la  caufe  de  difpenfe  en  ce  degré ,  &  quelles 
perlonnes  en  doivent  êcre  difpenfées  ,  en 
ces  termes  :  In  fecundo  grn.it*  nuaquam  dif» 
penfetur  ,  ni  fi  inter  magnos  Principes^  ob 
publicam  caufam.  Et  que  fans  encrer  dans 
cette  queftion  ,  fçavoir  fi  la  difpenfe  que 
le  Pape  donneroic  fur  l'empêchement  qui 
feroit  entre  un  coufin  germain  &  une  cou/î- 
ne  germaine,  qui  ne  feroient  pas  grands 
Princes  ,  &  fans  qu'il  y  eue  caufe  publique 
de  difpenfe,  feroic  bonne  ou  non,  dans  la 
queftion  propoféeil  n'y  a  aucune  difficulté 
que  cela  ne  fe  peut  :  car  la  perfonne  n'eft 
pas  arTez  opulente  pour  l'obtenir  informa 
divitum  qui  cdfine  eau  fin  &  le  Pape  n'en 
donne  point  in  forma  pauperum  fine  caufa. 
Ces  termes  fine  eau  fa  ne  s'accordent  point 
avec  ceux-ci,  in  ferma  pauperum  .-cardans 
le  ftile  de  ces  difpenfes,  les  mots  fine  eau  fa 
fi-gnifient ,  non  pas  fans  aucune  caufe,  mais 
ils  lignifient  ,fans  que  l'on/bit  tenu  d'allé- 
guer aucune  canfe  de  celles  qu'on  a  coutume 
d'alléguer,  &  qui  font,  auguftia  loci ,  dos 
minus  competens  ,  litium  fedatio  ,  &e,  du 
4. au  4. du  4.au  3.&0&  néanmoins  à  la  char- 
ge qu'on  payera  une  componende  confidera- 
ble,  laquelle  efl:  employée  à  Rome  en  œuvres 
de  pieté>ce  qui  pafle  pour  une  caufe  légitime 
de  difpenfe. Ec  afin  qu'il  ne  refte  aucun  dou- 
te fur  cela,  on  trouvera  bon  que  je  m'expli- 
que ici  avec  les  termes  de  Sanchez  li.  8. 
Ve  matr>m.  difp.  19  §.  35  Prfierius  eji  , 
dit-il, folere  quandoque  Pontifirem  difpenfa- 
re  abfque  alieujus  eaufa.allegatione^  quart-- 
do  confanguinitatis  gradas  aliquantulkm 


furplufieurs  Cas  de  conscience,  &c.  187 
eft  remotus  ;  at  non  difpenfare  tune  abfque 
eaufa.  Tune  enim  copiofor pecuniaria  rom- 
pt) fit  io  exigitur  ab  eo^cui  eft  difpenfatio  in  ■ 
dulgenda,atque  ea  efi  ad fumptus  public  os  > 
gu&  utique  fuffeiens  &  )»fta  caufa  reputa- 
tur  difpenfandi  in  gradibus  non  ita  propin- 
quis  :  fie  ut  indulgentias  univetfas  in  diplo- 
matie conceffas  qtufecundum  omnes  juftam 
caufm  expoftulant  ,  juftas  reddit  eleemo- 
fyna  pecuniaria  contributa  per  accipien- 
tem  diploma  ,  convertenda  in  belli  con- 
tra imp'xiffimos  Turc  a  s ,  ac  alios  infidèles 
fubfidium  ,  aut  alios  fumptus  public  os  : 
idenim  valde  bono  communi  confert.  Ce 
que  Sanchez  a  écrie  eft  encore  en  pratique 
dans  Rome  comme  nous  apprenons  de  Pyr- 
rhus Corradus  in  praxi  difp.  I.  7  où  parmi 
les  caufes  de  difpenfe  il  mec  cdle-ci:E#  ce r- 
tis  ra'ionabilibus  caufis,  de  laquelle  il  dit  : 
De  ftylo  curiAVOcamurfine  caufa, Apiufque 
dantur  fuper  gradibus  non  itapropinquis,ad 
juftam  caufam  reducitur  ,  quia  in  bis  exi- 
gitur copiofior  compofitio  :  ea  ad  fumptus 
publicos  convertit ur,quod  valdebono  com- 
muni confert. 

Il  eft  bon  aufïî  d'ajouter  deux  ou  trois 
chofesdes  mêmes  Auteur  s, qui  lèveront  to»c 
ce  qui  refte  de  difficultés. 

La  première  eft  tirée  de  Corradas,quieft, 
qu'autrefois  dans  lesdifpenfes  informa  paum 
perum  ,  mentio  fiebat  folius  paupertafis  : 
mais  qu'Urbain  VIII.  ordonna  qu'on  y  met- 
troitdeux  conditions  à  l'avenirjc'cft-à-fça- 
voir  ,  pauperes  &  miferabiles  perfonas,  ce 
qui  eft  maintenant  en  ufaçe.Et  la  raifon  de 
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ce  Décret  eft  ,  parcequc  pattper  efl  ,  qui  non 
tiliunde,  nifi  ex  fuo  labore  vivere  valet;fed 
laborpoteft  ejfe  locuples.Si  ita  fiUpauper  eji, 
fed  non  efi  perfona  miferabllisi&  potefl  fol- 
*vere  jura.Miferabilis  dicitut  ad  cujus  com% 
miferationem  nos  natura  inclinât. Appliquez 
cela  à  la  perfonne  dont  on  parie  ici,  &  on 
trouvera  qu'elle  n'eftpas  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  demander  des  difpenfes  in 
forma  pauperum» 

La  féconde  eft  de  Sanchez  au  lieu  cité  §.  f. 
Jure  optimofacilihs  dlfpenfari  in  impedi- 
tnentis  matrimonii  cum  divitibus  &  poten- 
tibus  ,  net  acceptionem  perfonarum  in  hoc 
reperjri  :  quia  difpenfatio  in  his  pr&cipuè 
conéeditur  obfirmandum  pacis  fœdus. 

Et  la  troifiéme  qui  regarde  les  empêche- 
mens  injecundo gradu  au  §  4.  Cum  id  Tri' 
dentini  Decretum  Pontificem  non  conftrin- 
£*tfa  rigor  uni  us  juris  fittemperandus  per 
alterius  benigw'tatem  ,  [oient  Pontifices  ex 
benignita'e  d.fpenfare  cum  perfonis  inferio* 
ris  not&  &  licet  non  adjit  caufa  publicum 
bonum  direftefpeii  ans  fed  priva*  um.Huiuf. 
modi  autem  eau  [a  funt  -.Prima,  Matrimcmu 
ejfe  inter  eos  jam  initum  cum  tgnorantiari- 
goris  prohibificnis  Tridentini-.Secunda  PrO' 
les  jam  habita  :  Tertia  ,  Viutumitas  ma- 
trimonii m  Aie  contracTi  :  Quart a ,  Scanda- 
lum  ex feparatione  oriturum:Vltima,Cleme- 
Ùa  Pentijicis  quod  puetla  pauper  fity  velit* 
que  pat  rue  lis  ipfam  durer  e  ac  honnie  dota- 
re.  Voilà  ce  qui  regarde  les  difpenfes  fut  ce 
fujet  &  cet  empêchement  qu'on  appelle  ex 
caufa ,  &  fine  caufa  ,   On    ne    peut  donc 


fur  plu  fleurs  Cas  de  conscience  &c.  i8$ 
pas  en  obtenir  une  ex  <r##/i:parcequ'il  n'y  a 
entre  la  perfonne  dont  on  parle  ,  &  la  De- 
moifelle  fa  coufine  ,  aucune  de  ces  caufes. 
On  ne  peut  pas  en  obtenir  une  fine  eau  fa, 
parcequ'elle  ne  s'accorde  que  dificilement, 
&  moyennant  une  fomme  d'argent  très-con- 
fïderable ,  &  non  point  in  forma  pauperum. 
Cela  étant  ainfi ,  le  feul  confeil  falutaire 
qu'on  peut  donner  à  cette  perfonne  &  à 
la  Demoille  fa  coufine  ,  eft  qu'ils  penfent  à 
fe  pourvoir  à  d'autres  perfonnes>&  qu'ils  fi- 
niflent  au  plutôt  cescommencemens  d'enga- 
gemens  ,  fans  le  laiife  perfuader  aux  dif- 
cours  que  quelques  Banquiers  affamés 
leur  pourroient  faire  ,  en  leurfaifant  efpe- 
rer  qu'ils  obtiendront  la  difpenfe  qu  ils 
fouhaitent.  Les  flattant  de  cette  efperance, 
leurs  engagemens  fe  fortifieroient  en  vain, 
&  la  fuite  ne  leur  pourroit  être  que  defa- 
greable  &  defavantageufe. 

Délibéré  à  Paris  ce  17.  Juillet.  \6-]l% 

De    Saintebeuve. 
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C  L  I  I  I.      CAS. 

Dans  quelles  circonfiances  un  Evêque  peut 
di'penfer  d'un  empêchement  d'affinité 
fpirituelle  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dans 
cette  poffâflion. 

UN  Evêque  fans  faire  trop  de  réflexion, 
a  donné  difpenfe  à  Pierre  foldar  &  à 
Jeanne  veuve,  de  fe  marier  enfemble  ,  qui 
avoient  contracté  auparavant  un  empêche- 
ment dirimant  d'affinité  fpirituelle,parceque 
Pierre  avoir  nommé  un  des  enfans  de  Jean- 
ne. La  rai  Ton  de  ce  ete  difpenfe  a  été,que  Pier- 
re &  Jeanne  font  fi  pauvres  ,  qu'ils  ne  peu- 
vent envoyer  en  Cour  de  Rome,  pour  obte- 
nir leur  difpenfe  ,  &  qu'il  y  avoit  quelque 
foupçon  que  Pierre  Javoit  abufé  de  Jeanne 
depuis  Ton  veuvage.  Il  faut  rem  arquer,  pour 
la  refolution  du  Cas,  que  ledit  Evêque  n'a 
ni  la  polTeiIion  ni  l'ufage  de  difpenfer  dans 
une  necelTité  prefTante  des  empêchcmens 
dirimans  ,  quand  ils  peuvent  venir  à  la  con- 
noilTance  publique.  Tel  efl:  celui-là  que  je 
propofe  qui  efl:  connu.  On  demande  ,  fi  la- 
dite difpenfe  n'étoit  point  valide  ,  ce  qu'il  y 
auroit  à  faire  préfentement,  le  mariage  étant 
célébré  ,  &  Pierre  &  Jeanne  étant  dans  la 
bonne-foi,à caufe  de<Ia difpenfe  de  PEvêque. 
Monfîeur  de  Saintebeuve  donnera  s'il  lui 
plaît  fa  refolution  à  fon  très-  humble  & 
très  obeïuant  ferviteur ,  de  H.  Grand  Vi- 
caire de  L.  4.  Man  1677* 
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RE'  P  O  N  S  E. 
Mon  avis  eft  que  i'Evéque  n'étant  point 
en  poireflîon  de  difpenfer  fur  cet  empêche- 
ment ,  a  difpenfé  Tans  pouvoir  ,  &  partant 
nullement,  &  invalidement. Maintenant  que 
le  mariage  a  été  contracté  en  bonne  foi , 
puifque  l'empêchement  eft  occulte ,  que  les 
parties  ne  peuvent  fe  féparer  fans  fcandale , 
&  qu'elles  ne  peuvent  avoir  recours  au 
Souverain  Pontife  à  caufe  de  leur  pauvreté, 
qu'il  eft  au  pouvoir  dumêmeEvêque  de  les 
difpenfer  •>  en  confequence  de  laquelle  dif- 
penfé les  parties  contracteront  de  nouveau 
entre  elles,  &  fans  que  la  préfence  du  Curé 
ni  des  témoins  y  foit  requife. 

Délibéré  à  Paris  ce  7.  Mars   I67J, 
De    Saintebeuve. 


CLIV.     CAS. 

1.  S  un  mari  qui  fait  que  fa  femme  eft 
adultère,  ér  qui  ne  peut  la  corriger  ,  eft 
obligé  de  la  quitter. 

1.  Si  un  mari  qui  couche  avec  fa  femme 
qui  eft  adultère >eft  complice  du  larcin  que 
les  enfant  illégitimes  font  du  bien  du  père* 

l.Quelle  eft  l*  difftrence  entre  un  mari  qui 
couche  avec  fa  femme  ,  qu  il  fuit  être 
adultère,  &  une  femme  qui  couche  avec 
fon  mari  quelle  fait  lui  manquer  de 
fidélité ? 

4.  Explication  d  un  paffage  de  [aint  Am- 
brtife ,  touchant  l'adultère. 
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SUr  les  quatre  difficultés  qui  re  gardent 
^  le  divorce  fonde  fur  l'adultère  ,  &  pro- 
posées en  ces  termes  : 

On  demande  fi  un  mari  qui  fait  que  fa 
femme  eft  adultère  ,  ne  pouvant  ni  la  cor- 
riger, ni  la  mettre  en  fureté  i  eft  obligé  en 
confeience  de  la  quitter. 

La  féconde  ,  fi  couchant  avec  elle  ,  en  ce 
cas  il  devient  complice  du  larcin  que  les  en- 
fans  illégitimes, qui  viennent  de  cette  adul- 
tère, font  de  fon  bien  aux  enfans  légi- 
times. 

La  troifiéme,  s'il  y  a  fi  grande  différence 
entre  un  mari  qui  couche  avec  fa  femme, 
qu'il  fait  être  adultère ,  &  une  femme  qui 
couche  avec  fon  mari  ,  qu'elle  fait  lui  man- 
quer de  fidelitéiquonpuifle dire  de  l'unab- 
folument  qu'il  offenfe  Dieu  ,  fans  le  pouvoir 
dire  de  l'autre  -,  que  la  femme  puifie  en  cela 
ne  pas  pécher  ,    &  que  le  mari  le  puilfe. 

Enfin  ,  l'on  demande  l'explication  de  ce 
partage  de  faint  Ambroife  :  Tulchre  autem 
docuitfanBus  M&tth&us  quid facere  debeat 
jujlus  qui  probrum  conjugis  deprehtnderitt 
ut  tncruentum  ab  homicidio  ,  cafium  ab 
advilterio  pr&ftare  fe  debeat  §}ui  enim  \tin- 
gitur  meretrici  ,  unum  efl  corpus.  Et  fi  on 
peut  tirer  cette  conclufion  :  Ergo  injttftus 
qui  nonfacit. 


RESO 
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RESOLVTION. 

On  répond  à  la  première  ,  qu'il  e(t  permis 
su  mari  de  faire  divorce  avec  fa  femrne.qu'it 
fait  eue  adaltcre.  Cette  permifllon  lui  cft 
downée  par  Jésus-Christ  cri  S.  Matthieu 
chap,  i£.  Quicunque  dimiferit  uxorem 
fu*m,ntfi  ob  forment  ionem,&  nlinm  duxe- 
rit ,  mcèckntur.  Saint  Auguftin  an  liv.  De 
fermone  Demini  in  monîe->cont\\ix.  de  ce  paf- 
fage,que  cela  croit  permis  ,  &  non  pas  com- 
mandé :  Hoc  permijfum,  non  jujfum. 

Mais  fi  le  Fils  de  Dieu  a  permis  feulement 
en  ce  lieu  au  mari  de  faire  divorce  avec  £à 
Femme  adultère  ,  il  eft  certain  que  cela  lui 
eft  commandé  dans  un  autre  lieu  de  l'Ecri- 
ture ,  c'eft-à  fçavoïr ,  aux  Pioveibes  chap. 
iS.  6J«i  expelltt  mulierem  benam.expeltit 
bonum  :  qui  autem  tenet  adulternm  ,  fiul- 
tus  efi  ,  &  impius,  Il  f érable  auflî  que  cela 
foit  commandé  chez  faint  Paul  en  la  pre- 
mière aux  Corinthiens  chap.  6.  §ui  ndhs.- 
ret  meretrlci ,  unum  corpus  efficitur. 

C'cft  le  fentiment  des  faints  Pères  ,  &  de 
$.  Auguftin  au  liv.  1.  de  Ces  Rétractations 
chap.  19.  Et  ubi  dixi  hoc  permijfum  ejfe  , 
non  jujfum,  non  nttendi  nliam  Scnpturam 
dicentem  :  Qui  tenet  ndulteram  »  ftultus 
&  impius  efi.  De  fainr  Jérôme  fur  le  chap, 
19.  de  faint  Matthieu  :  Sclnfornicatio  efi, 
qu&  uxoris  vincat  affecïum  :  imhtcùm  iUn 
unnm  cnrnem  in  aliam  diviferit  >  &  fe 
fotnicatione  à  mnrito  fepnrn-verit,  non  dé- 
bet teneri,  ne  virum  quoque  fub  maledicio 
faciat,  dicente  Scripturd  :  Qui  adulteram 
tenet,  Jiultus  &  impius  efi.  Et  S.  Ambioîfe 
Tome.  VI.  I 
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au  lieu  cité  ,  c'efUà-dire  ,  au  lîv.  i*  fur  S« 
Luc,  un  peu  après  le  commencemenr.  L'Au- 
teur de  l'oeuvre  imparfait  fur  faint  fviatthi  'M 
chez  faint  Chryfoftome  hom.  31.  S'tcut  au- 
tem  crudelis  eft  &  miquus  qui  caftam  di- 
nrttit  i  fie  fatuus  eft  &  in)  H  (lu  s  qui  réti- 
ne t  meretricem  :  nam  paXronus  turpitudU 
nh  e-]us  eft  qui  cr'tmen  ceint  uxor-s. 

Cette  autorité  &:  celle  de  faint  Jérôme 
ont .  ompofé  le  C.  Sicut  crudels.  Sicut 
crudelis  eft  &  iniquus  qui  caftxm  d'mittit 
uxorem  -  fie  fatuus  eft  &  injuftus  qui  re- 
tinet  meretricem  &  le  C.  Dixtt  Dominus. 
raporté  par  Gratien  31.  q.  i,  Dixit  Domi- 
nus  m  Evtingelio  :  Quicunque  dimiferit 
uxorem  ,  ni  fi  oh  fornicationem  ,  &  al 'tant 
duxerit ,  mœch^itur.  Sola  fornicatio  eft  , 
quA  uxoris  njincit  affectum  :  imo  ,  cum  Ma 
unam  carnem  in  aliam  diviferit  ,  &  fe 
forme Atione  k  marfcofeparaverit ,  non  dé- 
bet teneri,  ne  virum  quoque  fub  maledicfo 
faciat ,  dietnte  Scriptura  :  Qui  tenet  adul- 
tèrent ,  ftultus  &  impius  eft.  On  peut  y 
ajouter  le  c.  Si  vir.  De  adulterio.  Si  njir 
feiens  uxorem  fuam  deltqujfe  ,  qua.  non 
egerit  potnitentiam  ,  fed  permar.et  in  for- 
niextione  ,  vixerit  cum  illa  ,  reus  tr't ,  Ô* 
ejus  pecati  parti  cet  s 

Les  raifons  pour  lefquelles  le  divorce  eft 
.commandé  au  mari  ,  font  celles-ci  ;  Le  mail 
feroit  ou  paroîtroit  être  complice  du  crime 
de  fa  femme  ;  il  fe  chargeroit  d'infamie  de- 
meurant avec  elle  ;  il  ne  fe  ferviroit  point 
d'un  moyen  puiflant  pour  arrêter  fon  crime, 
tel  qu'eft  le  divorce  ;  il  feioit  incertain  de 
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'qui  fcroient  les  enfans  qui  en  viendroient  i 
&  peut-être  des  adultérins  partageroient  fa 
fuccciîîon  &  celle  de  fa  femme  également 
avec  leurs  enfans  légitimes. 

Le  Maître  des  Sentences  s'eft  propofé  cet- 
te difficulté  en  foa  îiv.  4.  dift.  3  y.  &  il  y  a 
répondu  en  conformité  d-S  Pères  qu'il  ra- 
porre  :  Si  vir  feienter  patitur,  confentire 
tsidetur.  Si  enim  in  adulterio  perfeverare 
elegit  j  patronus  turpitudinis  ,  &  lenocinii 
reus  maritus  habebitur  }  nifi  eam  adulte- 
rit  reamfacere  voluerit.  Saint  Thomas  au 
Suplement  queih  61.  art.  2»  Si  mulier  de 
peccato  pœniteat ,  vit  non  tenetur  eam  di- 
mittere  \  fi  autem  non  pœniteat ,  tenetur  , 
rie  peccato  ejus  confentire  videatur.  Saint 
Bonavcnturefur  la  même  Hiftînftion  qucft.t. 
Si  perfeveret  in  malitia  ,  fc  quia  feanda- 
li\*t ,  &  quia  vir  tenetur  uxerem  corri- 
gere  ,  iuxta  mandatum  evtingelicum  tene- 
tur eam  dimittere.  Richard  de  Media  villa 
fur  la  même  diftindion  queftion.  2.  art,  1, 
Si  etutem  prob^biliter  pr&fumitur  incorri- 
gibilis  ,  tune  credo  quod  eam  dimittere  îe- 
neatur ,  ne  fuo  cri  mini  confentire  vide  a- 
tur  >  dum  correclionem  deb  tam  non  oppo- 
nit.  Durandus  fur  la  même  dïlV.ncTrion  ques- 
tion 1.  Vomie l  tto  con'Ug'u  aut  efi  occulta  , 
cjut  probari  non  pottfi  ,  &  propter  talem 
non  tfi  necejjariumyimo  net.  licitum  dimit- 
tere coniungem ,  qu.iwùm  ad  cohabitatio- 
nem  ,  licet  pcjfet  d  mhtt  quoad  tborum  , 
ijel  cl;d  pœnâ  funiri  ad  corrtflionem  :  aut 
efi  manifefia  j  qu&  probari  potefi  l  £r  tune, 
aut  efi  [tenta  correcte  in  re  ,   aut  in  /pe  , 
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dut  perfeverai  in  mt*liti.i....  necejfarium 
eft  tixorem  dinAtfere  ,  ne  vïr  qui  in  hoc 
cafu  tenetur  uxorem  corripere  ,  dijfimu- 
lando  videatur  fo"jere  crimen  uxoris  \  Ô* 
Çic  intelligend&  funt  autoritatcs  qu&  po* 
nuntur  in  lit  ter  a.  Paludanus  fur  la  m£nie 
diftincl.  queft.  i.  ait.  3.  Si  [it  incerrigibi- 
lis  ,  tenetur  dimitter?.  Et  plus  bas  :  Si  au- 
tem  fomicixtio  ejl  manifefla  ,  aut  non  pœ- 
n'tet  ,  &  tune  qui  tenet  adultérât» ,  Jîul- 
tui  ejl  ,  &  crime»  lenocinii  commMîit.  C. 
De  adultérin,  liv.  z. 

Tout  ceci  fe  doit  entendre  dans  deux  cïr- 
conftances  ;  la  premiere,quand  le  mari  n'eft 
point  ^ans  une  faute  femblable  ;  &  la  fé- 
conde ,  quand  la  faute  de  la  femme  eft  pu- 
blique ,  5c  qu'elle  y  perfevere  :  car  fi  le  mari 
eft  dans  la  même  fau;e  ,  il  n'eft  pas  dans 
fon  pouvoir  de  faire  divorce  ,  comme  faint 
Auguftin  l'enfeigne  en  plufieurs  endroits  ; 
&  fi  la  faute  de  la  femme  eft  occulte ,  le 
mari  ne  peut  pas  faire  divorce  avec  elle  ,  fi. 
ce  n'eft  quoad  thorum  feulement  ,  &  non 
pas  quand  cohabitationem,  autrement  il  la 
fcandalifc^oit.  Et  de  même,  fi  elle  ne  perfe- 
veroit  point  dans  fon  crime,quoiquepublic, 
le  mari  pourroît  bien  faire  divorce  avec  el- 
le, mais  il  n'y  feroit  pas  tenu.  Et  quand  il 
y  feroit  tenu  à  caufe  que  le  crime  feroit  pu- 
blic, &  qu'elle  perfevereroit  dans  fon  mal, 
il  faudrait  qu'il  ne  le  fît  point  qu'en  gar- 
dant les  formes  de  Droit  en  telcas  requifes. 

Quand  on  demande  ,  fi  un  mari ,  qui  fau 
que  la  femme  eft  adultère  ,  ne  pouvant  ni 
ja  corr:ger,ni  la  mettre  en  luretc  ,  eft  obfigé 
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At  la  quitter  j  il  faut  répondre  ainfî  :  On 
Ton  parle  d'un  adultère  occulte,  ou  d'un  pu- 
blic. Si  on  parle  d'un  adultère  occulte  ,  le 
mari  ne  peut  pas  quitter  fa  femme  ,  il  eft; 
obligé  feulement  de  la  féparer  de  fon  lit , 
quand  elle  n'cft  paç  pcnitente  ;  il  elle  eft 
pénitente  ;  il  peut  fe  féparer  de  lit  ,  mais  tI 
n'y  eft  pas  tenu  ;  Que  Ç\  l'on  parle  d'un  adaU 
tere  public,  eu  elle  eft  pénitente  ou  impéni- 
tente :  fi  elle  eft  pénitente  ,  ii  peut  la  quit- 
ter ,  en  gardant  les  formes  de  Droit ,  mais 
il  n'y  eft  pas  tenu  ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  ,  il 
eft  tenu  ,  cri  gardant  pareillement  les  for- 
mes ,  de  la  quitter  ,  c'eft  une  efpcce  de  cor- 
jecl'on  félon  les  Auteurs  cités. 

Que  11  on  demande, s'il  eft  tellement  obli- 
gé à  cela  qu'il  n'y  ait  aucune  exception; par 
exemple>parcequ'il  eft  incontinent,*:  qu'il  a 
befoin  de  fa  femme  pour  y  trouver  le  remède 
à  fa  concupifcence  ;  ou  pareequ'il  a  befoin 
d'elle  pour  fa  fubfiftance  :  les  Théologiens 
font  dans  deux  opinions  différentes  fur  cela. 
Les  uns  eftiment  qu'il  n'y  a  aucune  excep- 
tion, parceque,d!fent-ils,ils  fe  rendroir  infâ- 
me en  demeurant  avec  elle,il  fcandalîferoic 
le  public,  il  adhereroit  à  l'adultère,  &  il  fe- 
îoit  qu'on  ne  fauroit  point  qui  feroit  le  père 
des  enfans  qui  naîtroient  de  cette  femme. Le 
cas  de  l'incontinence  ne  pafle  point  dans  l'ef- 
prïtde  ces  Théologiens  pour  confiderablcJU 
eftiment  qu'il  eft  obligé  de  garder  la  chaftetê 
dans  cette  rencontre  ,  comme  il  y  eft  obligé 
quand  fa  femme  eft  malade, pui  fqu'il  ne  pour- 
roit  demeurer  avec  elle  fans  infamie, fcandale 
connivence  au  cnme3&  incertitude  du  père  des 
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enrans  qui  n aï tf oient  :  ^uemndmodum  y 
dit  faint  Ronavtnture  ,  uxore  infirmante 
+orpor  aliter  ,  tenetur  cont'rntre  ad  tempus', 
ita  uxore  infirmante  Jpiritualiter ,  ad  eim 
eorreptionem  tenetur  ad  ttrupw.  eam  repel- 
Ure.  Celui  de  la  necejTué  pour  la  fubfiftan- 
ce  ne  paion  pas  auiïî  considérable  ;  car  on 
»e  peut  pas  dire  qu'un  mari  ne  puiile  vivre 
que  par  dépendance  de  fa  femme  adultère. 

Les  autres  font  d'avis  ,  que  dans  ces  deux 
cas  exprimés ,  3c  autres  femblables  ,  il  y  a. 
exemption.  Soto  effc  de  cet  avis  fur  le  qua- 
trième des  Sentences  ,  dift.  3  6.  arc.  1.  Mife- 
rum  virum  in  tam  arcîas  azguftias  fub 
pr&cepto  , dira  ullam  ipfius  culpam  conji- 
cere  âlfficilltmum  efi.  Ntque  vidtmus  u[u> 
&  more  1»  tanxo  rigore  f et  *u  art, ne  que  Con- 
fejfarios  îam  prtjfim  firingere  viros  ,  ut 
Àilnltcras  per  divortium  relinquant ,  aut 
éib  iUïs  abfiineant  ■  &  puis  il  établit  pour 
conctufion  cette  ptopofuion  :  Viri  non  te* 
ntntur  uxores  quantuîncunque  pertinaces, 
&  abfque  Jpe  emtndaiionis  obfimnutai  , 
fimplic'ter  &  abfolute  ioquendo-,  relinque- 
re,  Mas  il  n'avance  cette  propofition  qu'a* 
vec  quelque  peine  ,  la  foumettant  à  la  cen- 
fure  des  fava.is  :  Sit  ergofub  peritiorum  cen- 
fura  ecunda  condufio..  Les  preuves  qu'il 
en  aporte  font  foibles.  Il  dit  qu'il  n'y  a 
point  de  commandement  de  Je  su  e-  Christ  j 
mais  les  Pères  difent  qu'il^y  a  un  précepte 
divin  contenu  au  chapitre  18..  ^ts  Prover- 
bes ,  comme  il  a  été  remarqué  ci-deiTus.  Il 
dit  en  fécond  lieu  ,  que  s'il  eft  obligé  de 
£aire  divorce  avec  elle  ,  ou  parce  qu'il  s'at- 
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tire  T infamie  par  fa  demeure  ,  ou  parce  qu'il 
donne  du  (caudale  en  ce  qu'il  femble  auto- 
nrcr  ce  crime  ,  ou  parcequ'il  efp^re  qae  ce 
d'worce  fervha  à  fa  fcmm?  pour  l'engager 
à  changer  de  vie  ,  qu'il  n'eft  point  obligé 
par  ces  ra;fons  à  faire  divorce  avec  elle  :  car 
en  témoignant  l'averfion  qu  il  a  de  fa  con- 
duite ,  &  Ce  fervant  d'autres  movens  pour 
marquer  Ton  éloignement ,  il  fait  a(ï\z  con- 
noître  qu'il  n'y  participe  pas  j  &  partant  il 
ne  fe  charge  point  d'infamie  ,  il  n'eft  point 
complice  d'adultère,  il  ne  feandalife  per- 
fonne  ;  &  ceux  qui  s'en  fcandaliferonr  au- 
ront tort  ,  &  ce  fera  un  fcandale  pris  ,  & 
non  donné.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  fe  fert  point 
du  divorce  pour  la  faire  renner  dans  fou 
devoir  ,  mais  que  le  divorce  n'eft  ras  un, 
bon  moyen  pour  y  réuflir  ;  &  quand  il  feroit 
tel ,  qu'un  mari  n'eft  pas  obligé  de  s'en  fer- 
vir  dans  les  circonstances  ci-defTus  expri- 
mées i  c'eft-à-dire  ,  en  s'expofant  à  l'incon- 
tinence ,  ou  à  la  neceflîté  de  n'avoir  pas  de 
quoi  fubfifter.  Pour  ce  qui  eft  de  l'incerti-- 
tude  du  perc  des  enfans  qui  naîtront  d'elle, 
SQto  n'en  parle  point  ,  les  Anciens  n'en 
avoient  pas  parlé  :  mais  ceux  qui  font  dans 
ces  fentimens  répondent  ,  que  le  mari  u'in 
feroit  point  coupable  ,  puifqu'o»  fupofe 
qu'il  fe  ferviroit  d'autres  moyens  ,  quoique 
plus  doux  ,  &  non  pas  extrêmes  >  pout 
l'empêcher  de  demeurer  dans  fon  vice  ,  n'é- 
tant pas  tenu  de  fe  fervn  de  celui-là. 

Cette  dernière  opinion  n'eft  ni  la  plus  fu- 
ie,ni  la  plus  véritable.  Il  eft  certain  qu'à- 
moins  de  faire  divorce  ,  quoi  qu'il  falfe  ,  il 
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fera  toujours  chargé  d'infamie, &:  paiera  avec 
fondement  pour  complice  de  l'adultère  de  fa 
femmej-qu'il  fera  à  fcandale,&  qu'il  donnera 
lieu  à  l'incertitude  des  enfans  qui  'naîtront, 
Mais  ce  qui  eft  de  plus  confid*rable,  eft  que 
ces  exceptions  contre  un  commandement  for, 
mel  de  r£criture,ne  font  fondées  ni  fur  l'E- 
criture même,  ni  fur  la  Tradition?  ni  fur  les 
fentimens  des  faints  Pères,  ni  fur  le  confen- 
temem  ^ts  Theologiens,ni  fur  l'opinion  des 
plus  confiderables  d'entre  les  Anciens  ,  mais 
feulement  par  Paludanus,  Sylvefter,Armilla, 
&  Domin'cus  Soto  ,  -qui  eftiment  -,  les  uns, 
qu'en  cas  de  péril  d'incontinencç,le  mari  n'y 
eft  pas  tenajles  autres,qu'en  cas  de  procés,de 
querelle  importante  &  de  fcandale  ;  &  d'au- 
tres ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'efperance 
que  cetre  ftmme  adultère  fe  corrige  par  le 
divorce  que  fon  mari  feroit:&  tous  fe  défert- 
dent  par  des  foîblcs  railbns.  C'eft  pourquoi 
on  doit  dire  qu'un  mari  eft  obligeons  excep- 
tion aucune,de  quitter  fa  femme  qui  eft  ad«l~ 
tere  &  qui  perfevere  dans  fon  crïme,lotfque 
l'adultère  eft:  public,&  qu'il  doit  faire  ce  di- 
vorce dans  les  formas  de  la  Juftice  ,  &  non 
pas  autrement  ;  c'eil-à-dire  devant  les  Ju- 
ges d'Eglife  quant  au  principal. 

Sur  la  féconde  difficultés  répond  que  le 
mari,  qui  fâchant  l'adultère  de  fa  femme,  ne 
laiife  pas  d'avoir  fa  compagnie, félon  l'opi- 
nion de  Soro  ,  s'il  eft  dans  une  des  excep- 
tions, n'eft  complice  d'aucun  larcin  que  les 
enfans  illégitimes  font  du  bien  de  lui  père 
aux  enfans  legitimes:s'il  n'eft  pas  dans  l'ex- 
ception ,  il  ea  eft  complice  s'il  eft:  caufe  de 


de  plu  fleurs  Cas  de  confcience,&c.  ior 
l'incertitude  du  père  :  il  n'en  eft  pas  compli- 
ce s'il  n'en  eft  pas  caufe. 

Sur   la  troifiéme  difficulté  ,  on   répond 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  mari 
qui   couche    avec  fa  femme  qu'il  fait  être 
adultère  ,  &  une  femme  qui  couche  avec 
fon  mari  qu'elle  fait  lui  manquer  de  fidélité; 
Car  une  femme  ne  contracte  point  infamie 
four  l'adultère  de  fon  mari  ,  elle  ne  feanda- 
lifc  perionne  ,  &  ne  paffe  point  pour  com* 
pli  ce  de  fon  crime  ;  pourvu  qu'elle   falTe 
connoître  que  les  débauches  de  fon  mari 
lui  déplaifenr,  &  qu'elle  faffe  tout  ce  qu'eU 
le  pourra  pour  le  remettre  dans  fon  devoir  : 
elle  n'eft  point  caufe  aufli  qu'on  foit  dans- 
l'incertitude   de  leur  mère  ,  car  la  mère  eft 
certaine  -,  &  fi  le  père  eft  incertain  ,  c'eft  la 
faute  ,  ou  de  fou  mari  feulement ,  &  de  l'a- 
dultère aufli  >  au  cas  qu'il  fâche  la  mauvaife 
vie  de  fa  femme  ,  &  qu'il  ne  laiffe  pas  d'en 
approcher.  Or  fçavoir  fi  cette  différence  eft 
jfi  grande  ,  qu'on  puiffe  dire  de  l'un  abfolu» 
ment  qu'il  offenfc  Dieu,  fans  le  pouvoir  di- 
se de  l'autre,  que  la  femme  puilîe  en  cela  ne 
pas  pécher,  &  que  le  mari  ne  puifie  qu'il  ne 
pèche  :  CM  répond  ,  que  fi  la  femme  eft  con- 
vaincue que  ce  foit  un  moyen  propre  pour 
retirer  fon  mari  de  la  débauche  ,  que  de  ne 
point  coucher  avec  lui ,  l'adultère  étant  oc- 
culte ,  Se  de  faire  divorce  l'adultère  étant 
pab'lic  ,    la    femme    peut  en    cela    aufli- 
bien  pécher  que  fon  mari  en  couchant  avec- 
lui    ,    ne    faifant    pas  divorce.  Mais  fi  ce 
n'eft  pas  un  moyen  propre  pour   corriger 
iou   OUÏ  y  on    peut   dire    ûbfciumcm  » 


loi  Re'fo  lut  ions 

t^ue  quoique  l'homme  ne  puîfle  qu'il  n'of- 
fenfe  Dieu  en  couchant  avec  fa  femme  qu'il 
fait  être  adultère  ,  le  crime  étant  cache  ,  &. 
n'en  faifant  point  divorce  quand  il  eft  pu- 
blic ,  néanmoins  fa  femme  peut  ne  point 
pécher  quand  elle  couche  avec  fon  mari 
adultère  ,  &  qu'elle  ne  fait  point  de  divor- 
ce avec  lui.. 

Voici  ce  que  Durand  en  écrit  fur  le  li- 
vre 4.  des  Sentences,  diftindt.  3  6.  art.  1.  De 
mul'ere  autem  Htrîim  teneatur  virum  pu- 
bliée fom;cante?n  &  non  corrigentem  Ce 
dimhtere  ,  durum  eft  d'tcere  quod  tenea- 
tur ,  propter  irnbecillitjxetm  fexus  mulie- 
hirif '-,.  0*  qnianori  habet  parem  autorira- 
îem  ad  correciionem  viri  ,  maxime  quoad: 
cohabitatienem  >  in  qna  vir  eft  caput  mu-- 
lier'vs  1  &  quia  hoc  ejfet  ,  quàm  leviter 
condemnare  multas  mulieres. 

Paludanus  dit  ,  qu'elle  n'eft  point  tenue 
de  faire  divorce  avec  fon  mari  adultère  \  & 
remarque  fort  judicieufement  ,  que  quand 
elle  refufe  à  fon  mari  le  devoir,  elle  lui 
donne  fouvent  occafron  de  s'aprocher  de 
fon  adultère.. 

Mais  Soto  a  fort  judicieufement  renfer- 
mé tout  en  peu  de  mots  ;  Vxor  >  dit-il ,  cum 
non  fit  vir i  caput,  toteftatem  non  habet 
eum  corrîgevdi  aut  corripiendi»  Quare  li- 
es t  cum  Ma.  adultero  eommanezî  ,  nul- 
lum  indicium  exh'bet ■  fe,  in  adulterium 
cvnfentire  ,  atque  adeo .nul Item,  perhibet 
fçandalum  :  imo  ufu  extloratifftmum  eft ,, 
fjéminas  id:  Agerrime  feire ,  &  \olotypia 
sœuri  u  ne-que.  ver oJnfamid.  ullâ  as~per~ 


de  plufieurs  Cas  de  eonfcience,&c.  10} 
guntur ,  quia,  nul! a  ,  #«£  vix  ulla  efi  vr- 
r«w  ferre  adulterum  >  neque  fe  pericuh 
cbjiciunt  incertitudinïs  filiorum  :  nam 
ipf&  funt  q us.  certïjftmos  edunt  partus, 
Qttare  multï  funt  Canones  ,  qui  in  hue 
parte  de  uxo>ibus  loquantur  '■  Jed  folis 
'viris  videntur  jubere  ,  ut  à  pertinaci 
adulterio  recédant.  Il  en  dit  de  même  de 
l'Ecriture  fainre  :  6£«j  vero  confiHum  à 
*viris  prudentibus  exhiberi  fol  et  uxori  z>i- 
ri  adulteri ,  ne  thorum  dividat  :  illa  enim 
nbfiinentia  adeo  non  cedit  in  remedium 
*viro  ,  ut  fa.pt us  effe  eï  confueverit  majus 
fr&cipitium  3  recrudefeere  namque  tune 
fêlent  viri  ,&  pejores  fieri. 

Sur  la  quatrième  difficulté  ,  que  le  fens 
de  ces  paroles  :  Pulchre  autem  docuit,&c- 
eft  que  celai  qui  ne  fait  pas  divorce  avec 
fa  femme  ,  qu'il  fait  être  adultère  ,  fait' 
mal ,  &  fc  joint  en  quelque  manière  à  uaj 
adultère.- 

Délibéré  à' Parti  ce  1 t.  lu'illet  1 67  I.* 
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CLV.      CAS. 

Si  une  femme  doit  tenir  [on  enfant  pour 

légitime  ,   quand  elle  a  connu  non.- 

feulement  fon  mari ,  maïs  un 

autre  homme. 

Pierre  dépuis  le  decés  cTe  Jeanne  fa  fem» 
me ,  avec  laquelle  il  avoir  demeuré  et* 
mariage  huit  années  fans  avoir  eu  aucuns 
enfans  ,  s'eft  remarié  avec  Marie  ,  avec  la- 
quelle il  a  pareillement  demeuré  en  maria- 
ge fans  avoir  d'enfans» 

Depuis  ,  Ma:  h  a  eu  des  habitudes  avec 
Jaeque  ,  qui  ont  continué  Ipng-tems  ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  s'eft  trouvée  évidemment. 
£ioiTe  ;  &  comme  elle  étoit  tous  les  jours 
à  l'adultère,  &  toutes  les  nuits  au  mari, 
elle  ne  fait  à  qui  attribuer  cette  groiTelTe  , 
n'ayant  jamais  pu  découvrir  duquel  des 
fci\x  elle  provient,  quelque  examen  qu'elle 
en  ait  fait  ;  &  quelque  foin  qu'elle  ait  e«. 

Que  fi  l'on  préfume  que  l'enfant  provenu. 
de  fa  gr  offerte  cil:  d'adultère  ,  pareeque  fe 
mari  a  été  huit  années  avec  fa  première  fem- 
me ,  &  quatre  avec  fa  féconde  fans  avoir 
fait  d'enfans  ,  non  plus  que  depuis  ladite 
groffeiTe  ,  quoiqu'il  ait  habité  avec  ladite 
Marie  plus  de  quinze  années  après  les  cou- 
ches de  cer  enfant  unique. 

Marie  répond,  que  ion  mari  étoït  par- 
faitement homme  ,  &  qu'il  ne  lui  rnanquoit 
licnpoui  cojflfommer  les  avions  du  mariage,. 


deplujîeurs  Cas  de  eonfcience&c*  iof 
11  eft  à  préfumer  ,  que  la  privation  des  en» 
fans  venoic  du  défaut  de  la  première  fem- 
me ,  &  non  pas  du  mari.  Que  fi  pendant  les 
quatre  premières  années  du  feeond  mariage 
elle  n'a  point  cençû  ,  e'cft  qu'elle  étoit 
trop  jeune  ,  n'ayant  que  quatorze  à  quinze- 
ans  :  &  fr  elle  n'a  plus  conçu  depuis  le"? 
couches ,  elle  fut  fr  mal ,  qu'elle  fut  pioche 
du  trépas  ,  &  fe  bleiTa  en  telle  forte  qu'elle 
ue  put  être  capable  de  porter. 

Outre  ces  raifems  ,  le  Droit  eft  tout  pour 
cette  femme»  Primo,  In  dubio  melior  efî 
conditio  pojfî  dentïs.  Secundo.  Matrimo- 
ritum  clamât  pro  proie.  Ainfi  il  femble 
qu'elle  peut  fe  déterminer  à  croire  fon  en- 
fant légitime,  &  comme  tel ,  le  faire  fuc~ 
céder  à  ion  père.. 

Primo.  H  faut  remarquer  que  cette  fem- 
me n'a  prefquc  rien  aporté  en  dot  à  (on 
mari ,  lequel  a  des  parens  qui  font  incom- 
modés,  aufquels  la  fuccefîîon  eût  été  due  0 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'enfans. 

Secundo.  Le  mari  qui  eft  decedé  ,  a  infti- 
tué  fes  légataires  univerfels  >  fa  femme  Se 
cet  enfant  également. 

On  demande  que  doit  faire  la  femme  dan3 
cette  conjoncture.  Primo.  Si  elle  ne  doit 
pas  croire  l'enfant  légitime  ,  &  par  confe- 
quent ,  fi  elle  ne  lui  peut  pas  lailfer  la  por- 
tion du  bien  que  fon  mari  lui  a  laiiîé. 

Secundo.  Si  elle  n'eft  pas  quitte  ,  &  ne  fe 
peut  pas  difpenfer  de  rien  donner  aux  hoirs 
préfomptifs  de  fon  défunt  mari  :  &  enfuite, 
ii  elle  n'eft  pas  déchargée  de  toute  reftw 
tutioa  envers  qui  que  ce  foir.. 


*.q6  'Ré fo  luttons 

R  £'  P  O  N  S  E. 

Les  Docteurs   en    Théologie  fouiEgnés 

font  d'avis  fui  les  deux  difficultés  proposées; 

Sur  la  première  ,  que  la  femme  doit  tenir 

l'enfant  légitime  ;  &  pat  confequent  ,  elle 

peut  lui  laiifcr  ia  portion  du  bien  dont  elle 

jouit  comme  légataire  de  fon  défunt  mari. 

Parer  vero  isejt  quem  nupti&  demonftranti 

L.  6)uia  femper.  ff.  De  in  jus  vacando.  & 

L.  Filium.  ff.    De  his  qui  fui  ,  vel  aluni 

juris  funt.  Filium  eum  defin'tnus,  qui  ex 

v;ro  &  uxore    nafeitur.    Sed  fi  fingamus 

abfuijje  maritum  ,   verbi  gratia  ,  fer  de- 

cennium  ,  revnfum  anniculum  inieniffe 

in  domo  fua  ,  placet  nobis  Iuliani  fenten-. 

tia  ,  hune  non  ejfe  marui  filium  >  non  ta- 

menferendum  Iulianus  ait ,  eum  qui  eut» 

uxore  fua  afftdue  moratus  ,  noltt  filium 

agnofeere  ,  quafi  non  fuum:  fed  mihi  i>i- 

detur  (  quod  &  fc&vola  probjtt  )  fi  confiet 

maritum  aliquandiu  eum  uxore  non  con- 

cubu'rjfe  ,   infirmitate  intervenitnte  ,  vel 

*liâ  causa,  ,  vel  fi-  ea  vale-tudtne  pater- 

familias  fuit  ut  gêner  are  non  Poffit ■ ,  hune 

qui  in  domo  natus  eft  ,.  licet  vicinis  fc'un- 

tibus  ,  filium  non  effe.    Dans  1-efpece- pro- 

pofée  ,  confiât  maritum    eum    uxore  con- 

cubu-'Jfe  *    non  confiât  de  infirmitate    qu&i 

întervenerit ,  aut  de   alla  caufa  j    neque 

ea  valetud'ne  paterfzmilias  fuit  ut  ge  e- 

Tare  ncn.poffet.    Le  fentiment  commun  des* 

Théologiens  efl:  que  ,  fimper  pr&valet  fa~- 

*vor   matrimonù  ,    nifi    quande  eiidenter 

tonjliterit  concepto  ex  adulte rh  ,  comme 

Azoï  parle, ,  Infiit,  moraL  part, -3,  lik,  #- 


de  pluÇicurs  Cas  de  confcience&c.  207 
cap.  e.  §.  4,  Qudritur.Sc  que  dans  ces  ren- 
contres ,  in  dubio  melier  e(i  conditio  pof- 
fidentu  ,  dit  Sylvius  ,  après  plufieurs  au- 
tres ,  2.  1.  queft.  6a.  arr.  2.  conduf.  4.. 

Sar  la  fcconde ,  qu'elle  eft  quitte,  & 
qu'elle  fe  peut  difpenfer  de  rien  donner  aux 
hoirs  piéfomptifs  de  fon  défunt  mari  ,  & 
n'eft  tenue  de  ce  chef  d'aucune  reftitutioit. 
envers  qui  que  ce  foit.. 

Délibéré  à  Paris  ce  i*Mai.  167-1.. 

De    Saintes  eu  vh,. 


CL  VI.      C  A  S.. 

Si   un  oncle  peut   consentir  que  fa.  nièce 

époufe  celui  qui  eji  fon  grand*- 

fe*e  par  affinité.. 

CHarles  le  Picard  a  époufé  Madeleine 
d     Brie,  &   de  ce   mariage  eft   forti 
Roger  le  Picard.. 

Cette  Madeleine  de  Brie  avoir  époufé  en 
premières  noces  André  Daty  ,  &  de  c:  pré- 
cèdent mariage  elle  ayoit  eu  Jeanne  Daty. 

Ladite  Jeanne  Daty  a  été  mariée  à  Pierre 
Bouhomme,.&  de  ce  mariage  eft  fortie 
Anne  Bouhomrr.e  ,  petite-fille  par  confis- 
quent de  Madeleine  de  Brie  femme  de  Char- 
les le  Picard  ,  comme  il  a  été  dit.. 

Ce  Charles  le  Picrrd  veut  époufer  ladite 
Anne  Bouhomme,  fa  petite- fille  par  afimU 


2.o8  Refolutlons- 

té ,  &  demande  le  confentement  de  Roges 
le  Picard  ,  oncle  de  ladite  Anne  Bouhom~ 
me  ,  fans  lequel  le  mariage  ne  fe  fera  pas. 

On  demande  fi  ledit  Roger  le  Picard  peut 
en  fureté  de  conCcience  confeutir  à  ce  ma- 
riage ,  qui  fait  des  confufions  qu'on  coin- 
prend  par  la  feule  expofition  du  fait. 
R  £'  P  O  N  S  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflïgnéfc 
font  d'avis  ,  Que  ledit  Roger  le  Picard  ne 
peut  en  fûretc  de  confeience  confenrir  à 
ce  mariage  que  Charles  le  Picard  fon  père 
prétend  contra&er  avec  Anne  Bouhommc, 
petite-fllfc  par  affinité  dudit  Charles  ,  & 
aiece  dudit  Roger  ,  pour  les  raifons  fui- 
■vantes.  La  première  ,  parce  que  plufieurs 
Canoniftes  &  Théologiens  illuftres  ,  tanr 
anciens-  que  modernes  ,  cftiment  que  l'af- 
finité entre  afeendans  &  delcendans  s  &c 
tel  degré  que  ce  foit  ,  eft  un  empêche- 
ment dirimant  de  Droit  de  nature  ,  &  non; 
pas  feulement  de  Droit  ecclefiaftique , 
cérame  Saachez  en  convient  lïv.  7.  De 
murt.  difp.  6  6.  n.  y.  &  ils  apuyent  leur 
opinion  fur  des  raifons  confiderables.  Or 
îl  eft  certain  qu'un  parent  ne  peut  con- 
fentir  à  un  mariage  qui  paroît ,  au  juge- 
ment de  plufieurs  Auteutî  graves  ,  être- 
contraire  à  la  Loi  de  nature.  De  plus  ,  on 
n'accorde  point  ces  fortes  'de  difpenfes  à 
Rome  i  ce  qui  marque  que  c'eft  qu'on  y 
eftime  qu'il  y  a  entre  ocs  perfonnes  qui 
font  dans  ce  premier  degré  d'arKnité  }  une 
fort  grande  indécence,  En  tro'fiéme  lieu  3 
guanct  on  en  accorderoit  quelques-unes? 


de  plufJeùrs  Cas  de  confciece,&c.  làfi 
il  faudroit  que  ce  fut  pour  des  raifons  fi 
confrderables  ,  qu'elles  balanceroient  & 
cmporteroient  même  celle  qui  eft  fondée 
fut  cette  grande  indécence.  En  quatrième 
lieu  ,  quand  elle  auroit  été  obtenue  &  ful- 
minée ,  fi  quelqu'un  apdloit  comme  d'a- 
bus de  fon  exécution  ou  fulmination  ,  8c 
de  la  célébration  du  mariage  qui  en  con- 
fequence  s'en  feroit  enfuivi  ,  fi  cet  apel 
étoit  porté  au  Parlement  de  Rouen ,  il  fe- 
roit dit  qu'il  y  auroit  abus  ,  ce  qu'il  cft 
aifé  de  conclure  de  l'Arrêt  donné  en  la  caufe 
d'entre  Bernard  Dauvray  &  Françoife  le 
Viconte  fa  femme  ,  apellans  comme  d'a- 
bus ,  d'une  paît  ;  &  Sebaftien  le  Porcher  in- 
time ,  d'autre  part.  Cet  Arrêt  eft  raporté 
par  Berault  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Normandie  art.  zy ?.  Car  il 
ce  Parlement ,  fur  les  concluions  de  l'A- 
vocat General  ,  a  prononcé  qu'il  y  avoit 
abus  à  un  mariage  entre  un  homme  ,  &  la 
veuve  en  fécondes  noces  de  fon  beau-pere, 
bclle-mere  de  fa  première  femme  ,  n'étant 
ces  jrfrfonne*  que  dans  le  fécond  genre 
d'affinité  ,  qui  n'eft  plus  un  empêchement 
dirimanc  ,  non  plus  que  le  troifiéme  ,  de- 
puis le  Concile  de  Latran  fous  Innocent 
III.  l'empêchcm'nt  d'affinité  y  ayant  été 
réduit  au  premier  genre  feulement  ,  &  à 
quatre  degrés  feulement  de  ce  premier  gen- 
re :  à  plus  forte  ràfon  ce  Paiement  decla- 
r eroit  qu'il  y  auro". ,  abus  en  l'exécution 
d'un  Refcrt  portant  difpenfe  entre  un  beau- 
peie  &  fa  petite  fille  par  affinité,  ce  qui  cft 
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au  premier  genre  d'affinité  ;  vu  pr/ncîpale- 
ment  que  cet  Avocat  General  avance  cette 
proportion  :  Que  la  prohibition  de  mariage 
avec  pertbnne  qui  ell  en  ligne  fup  rieure,  ou 
afeendante  de  coufanguinicé  ou  affinité  ,  le 
rend  non  feulement  illicite,  mats  déteftabk: 
Que  l'honnêteté  publique  refîlte  à  telle  co- 
pulation. Comme  donc  le  confentement  que 
ledit  Roger  le  Picard  donneroit  à  ce  maria- 
ge ,  non  feulement  pourroit  être  contre  le 
droit  de  la  nature  ,  mais  encore  qu'il  enga- 
geroit  en  vain  à  la  follicitation  d'une  dif- 
penfe  en  Cour  de  Rome ,  pareequ'on  n'en 
accorde  point  de  cette  qualité  >  &  que  quand 
on  en  accoidcroit  quelquefois,cene  pourroit 
ctre  que  pour  grandes  raifonsjqu'on  ne  peut 
piéfumcr  le  rencontrer  entre  les  perfonnes 
dont  il  s'agit.  Et  comme  quand  on  en  auroit 
obtenu  une  ,  &  qu'elle  auroit  été  fulminée, 
&  que  le  mariage  auroit  été  célébré  en  con- 
fequenc?  ,  le  Pailemenr  de  Normandie  ,  fur 
un  apel  comme  d'abus  ,  prononceroit  •  Mal, 
nullement  &  abufivement  procedé  &  ftnten- 
cîe ,  &.c.  Ledit  Roger  convaincu  du  t©ut,ne 
peut  y  donner  fou  confentement  fans  péché» 

Délibéré  à  Paris  te  n.  Mai  1671. 

Di   Saintueuyi, 


de  plufieurs  C *s  de  confidence  ,&c.      il  I 


CLVII.      CAS. 

Si  une  fille  fiancée  pnt;  demeurer  fille-  ,  otà 
fie  marier  a  un  autre* 

UNe  fille  qui  eft  fiancée  ,  &  qui  aune 
averfion  morcelle  pour  fon  fiancé  ,  eft- 
clle  obligée  en  confcienee  de  le  prendre  pour 
mari  »  Et  ne  peut- elle  pas  toujours  demeu- 
rer fille  ,  ou  fe  marier  à  un  aune  ? 
RE'  ?  O  NSI. 
Cette  fille  peut  demander  dilTbluùon  de 
fes  fiançailles  ,  &  permiflion  de  contracter 
mariage  avec  une  autre  perfonue  ,  fondée 
fur  c  tte  averfion  mortelle  qu'elle  a  pour 
fon  fiancé  :  &  l'Eglife  prononcera  confor- 
mément à  fa  requête. 

De   Saintebiuve. 


CIVIII.    CAS. 

Si  un  Gentilhomme  qui  a  dit  fou-vent  k 
une  fille  d'une  condition  beaucoup  infe» 
rieure  a  la,  fier.ne  ,  qu'il  ne  voulott  ']&• 
m*t4  avoir  d'autre  femme  quelle  ,  ne 
peut  fe  relever  de  ce:te parole  ^u  en  fe. 
faifant  Religieux. 

UN  Gentilhomme  cajolant  autrefois  une 
fille  ,    lui  difoit  fou  vent  ,  qu'il  ne  vou- 
lu! c  jamais  avoir  d'autre  femme  qu'elle.  H 
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ne  fe  fouvient  pas  bien  s'il  lui  promît  effe- 
ctivement de  l'époufer  \  &  s'U  le  lui  pro- 
mit ,  il  penfe  qu'il  n'avoit  pas  le  deflein 
ic  lui  tenir  fa  promefle  :  car  elle  étoit 
d'une  condition  beaucoup  inférieure.  Il 
demande  ,  fi  dans  ces  doutes  il  eft  obligé 
de  fe  faire  Religieux,  à  caufe  que  comme  il 
n'y  a  que  l'entrée  en  Religion  qui  puilFe 
diftoudre  matr'-monium  ratum,  il  aprehen- 
de  aulfi  qu'il  n'y  ait  que  l'entrée  en  Reli- 
gion qui  puiiTe  difloudre  cette  efpecc  de 
parole  donnée. 

R  JE'  P  O  N  S  E. 
Les  Docteurs  fourïignés  font  d'avis.  Que 
ce    Gentilhomme    n'eft  pas    obligé    de  le 
faire  Religieux. 

De     Saintibiuvi. 


C  L  I  X.      CAS. 

ï.  Si  le  mariage  fait  par  un  Gentilhomme 
avec  une  féconde  femme  ,  dont  font  nés 
plufîeurs  enfans,eft  bon  ,  le  premier  ma- 
riage ayant  été  déclaré  nul  a,  l'injlance 
de  la  première  femme,  peur  caufe  £im- 
fu'jfance. 

î.  Si  fupofé  qu'il  ne  vaille  rien ,  cette  fé- 
conde femme  ne  lui  doit  pas  refuser  le 
devsir. 

3.  Si  le  mari  confent&nt  de  vivre  comme 
un  frère  avec  elle,  elle  peut  demeurer 
avec  lui  jufqu'à  ce  que  fa  première 
femme  foit  morte. 

4.  Si  la  première  femme  vient  k  mourir^ 


de  flufteurs  C*s  de  conscience, &c.  z  1 $ 
s'il  fera  befoin  de  refaire  le  fécond  ma- 
riage en  face  d'Eglife. 

<#  Si  le  mari  meurt  avant  la  première 
femme  ,  comtnent  fera  la  féconde  pour 
ajfurer  fa  confcience ,  &  le  bien  de  fes 
enfans  ? 

6.  Si  ceux  qui  croient  le  fecend  mariage 
nul  ,  font  obligés  d'ca  avenir  la  fé- 
conde femme. 

UN  Gentilhomme  ayant  prie  du  mal  à 
Paris,  s'en  retourne  en  province  ,  &  Te 
marie  avant  d'être  guéri.  Il  paroît  impuif- 
fant;&  après  une  vifite  faite  à  l'inftance  de 
fa  femme  ,  l'Oificial  déclare  le  mariage  nul. 
Ce  Gentilhomme  quelque  -  tems  après  ,  fe 
met  entre  les  mains  d'un  Chirurgien  ,  qui 
le  guérit  en  trois  femaincs.  Etant  guéri ,  il 
fe  marie  à  une  féconde  femme  ,  de  laquelle 
il  a  eu  plufieurs  enfans  depuis  vingt  ans 
ou  e  viron. 

On  demande  : 
Premieremenr,fî  ce  fécond  mariage  eft  bon. 

Secondement,!!  pofè  le  cas  qu'il  ne  vaille 
lien  ,  la  femme  ne  doit  pas  lui  refufer  ce 
qu'on  apelle  le  devoir  de  mariage  ,  &  qui 
«11  elle  n'effc  poini  un  devoir. 

En  troifième  lieu,n"  lui  confentant  de  vi- 
vre avec  elle,comm?  un  frère  avec  fa  focur, 
elle  peut  demeurer  avec  lui  jufqu'à  ce  que 
fa  première  femme  (oit  morte  ,  &  le  fe- 
courir  dans  fes  maladifs  ,  étant  déjà  vieux, 
te  elle  étant  aiTez  jeune,  aflez  pauvre,  &  ne 
fâchant  où  fe  retirer  ailleurs. 

Eu  quatrième  lieu,en  cas  que  la  première 
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femme  qui  eft  vieille  ,  &  avec  laquelle  le 
mari  ne  retournera  l'aingls  ,  vienne  à  mourir, 
il  fera  befoîn  de  refaire  le  fécond  mariage  en 

faced'Egiif- ,  &   ce  qu'il  y  faudra  obferver. 

En  cinquième  lieu,  C\  le  mail  meure  avant 
là  première  femme  ,  comment  fera  la  fécon- 
de pour  aflurer  fa  confcicnce  ,  fon  honneur, 
&  le  bien  de  fes  enfans  ?  La  pnrmeie  femme 
redemande  Con  mari  au  Parlement  ,  &  peut- 
être  que  l'affaire  ne  fe  jugera  pas  dans  la 
province  Les  uns  croient  le  fécond  mariage 
bon,  à  caufe  de  certaines  confuhations.  Les 
autres  qui  favent  la  vérité  >  &  qu'il  n'y  a 
eu  ni  impuiffance  refpecYive  ,  ni  naturelle , 
le  croient  nul. 

En  (îxîêmc  lieu  ,  on  demande  fi  un  de  ces 
derniers  bien  tnftr-uit  de  la  chofe,la  doit  di- 
re à  la  féconde  femme  ,  ou  la  la:ffer  dans  fon 
i^noronce,  fi  elle  y  efi-,à  caufe  des  fuites. 

re'  p  o  n se. 

Les  Dofteurs  en  Théologie  foufTignés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  Première  ,  que  ce  fécond,  mariage 
n'eft  pas  bon  ,  à  caufe  de  la  validité  du  pre- 
mier ■■>  puifque  le  mari  n'éroir  pas  impuiûau: 
d'une  impuiffance  perpétuelle  ,  mais  feule- 
ment d'une  impuiffance  tenporelle,quî  n'eft 
pas  un  empêchement  dirinant ,  comme  il  eft 
déclaré  par  le  c.  Tratertitatts.  De  frig-dis 
&  maiefic 

Sur  la  féconde  ,  que  fuppofé  la  nullité  de 
ce  fécond  mariage  ,  connue  à  cette  féconde 
femme  ,  elle  eft  obl/gée  de  refufer  le  droit 
&  le  devoir  de  mariage  à  cet  homme  ,  puif- 
qu'eiïe  fait ,  comme  on   le   fuppofc  ,  qu'il 


âe  pînfieurs  Cas  de  con[c'ence,&c.  ziç 
n'eft  pas  Ton  vrai  &  îeg'time  mari  ,  nonob- 
(tant  la  Senteuc»  de  l'Ôfficial ,  qui  a  déclaré 
le  premier  mariage  nul  ,  parcec]ue  l'Eglife 
a  été  tiompée  ;  mais  que  fi  elle  ne  fait  point 
que  ce  premier  mariage  foie  nul  ,  elle  n'effc 
point  obligée  fie  refufer  le  droit  de  mariage 
à  cet  homme  ,  ptiifque  l'ayant  époufée  ,  elle 
a  lieu  de  l'efrimer  erre  fon  légitime  mari  Se 
ce  d'autant  plus  qu'elle  eft  fondée  fur  ua 
Jugement  d'Officialité. 

Sur  la  troifiéme  ,  que  fuppofé  qu'elle  fâ- 
che que  le  premrer  mariage  eft  bon  ,  elle  ne 
peut  demeurer  avec  cet  homme  ,  comme 
avec  un  frère  ,  jufqu'à  ce  que  fa  femme  foie 
morte  ,  &  le  fecourir  dans  fes  maladies  ,  no- 
nobitant  qu'elle  foit  pauvre  ,  &  qu'elle 
n'ait  aucun  autre  lieu  de  retraite. Car  par  là, 
elle  lui  feroit  une  occafîon  de  ne  point  re- 
tourner avec  fa  femme,  ainfi  qu'il  e(t  obli- 
gé ;  elle  app;ouveroit  fa  mauvais  conduite, 
&  elle  cauferoît  du  fcandale  parmi  ceux  qui 
font  convaincus  de  la  validité  du  premier 
mariage.  Cet  homrrïe  dans  cette  fuppofitidn, 
feroit  tenu  à  de  grandes  réparations  envers 
elle. 

Sur  la  quatrième  ,  qu'en  cas  que  la  pre- 
mière femme  mourtt  ,  avec  laquelle  il  eft: 
obligé  de  retourner  ,  fi  néanmoins  il  n'y 
étoit  point  retourné  avant  fa  mort,  ou  l'em- 
pêchement du  lien  du  premier  mariage  ,  à 
caufe  duquel  le  fécond  a  été  nul  ,  feroit  pu- 
blic ,  ou  il  f.roit  occulte  :  S'il  étoit  public, 
il  feroir  befoin  de  contracter  de  nouveau  un 
fécond  mariage  en  face  d'Eglîfe,  après  néan- 
moins que  les  parties  fe  feroient   pourvues 
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devant  l'OrTical  pour  lui  en  demander  la 
permiflion,  nonobftatu  le  mariage  précèdent 
contracté  cntr'eUes  en  confequence  de  la 
Sentence  :âttcndu  que  quoique  cette  femme 
eût  été  en  bonne-foi  ,  &  que  lui  eûteftimé 
aufïî  être  en  libertp  >  toutefois  depuis  ils 
ont  appris  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  caufe 
leg! rime  de  nullité  dans  le  premier  maria- 
ge :  Que  fi  cet  empêchement  étoit  occulte, 
il  faudroit  ,  &  il  fuffiroit  qu'elles  contra- 
<ftalTcnt  de  nouveau  enfemble  en  lecret,  fans 
que  la  préfence  du  Curé  &  des  témoins  y  fûc 
requife. 

Sur  la  cinquième  ,  que  fi  cette  féconde 
f:mme  eft  convaincue  de  la  nullité  de  fon 
mariage  ,  elle  efl  obligée  de  fe  féparer  de  lui 
par  autorité  de  Juftice  ,  au  cas  qu'elle  ait 
des  preuves  de  la  validité  du  premier  ;  &  en 
pourvoyant  à  fon  honneur  >  &  àl'ctat  de  fes 
enfans,  pourfuivre  à  ce  qu'ils  foient déda- 
les légitimes  ,  attendu  la  bonne-foi  dans 
laquelle  elle  a  été.  Mais  fi  elle  n'a  pas  les 
preuves  necefTaires  ,  elle  doit  lui  refufer  le 
devoir  conjugal  ,  &  ne  pas  le  lui  demander, 
&  tenter  toutes  fortes  de  moyens  légitimes 
pour  fe  féparer  de  demeure  avec  lui.  On  die 
(  moyens  légitimes  )  ctr  fi  elle  ne  pou  voit 
s'en  féparer  qu'avec  fcmdale,  elle  n'y  feroit 
.pas  tenue  ;  &  en  ce  jas  ,  elle  pourroit  de- 
meurer avec  lui  comme  avec  un  fvere  :  ce 
qui  ne  répugne  point  à  la  réponfe  faite  à  la 
iroifiéme  difficulté. 

Sur  la  fixiéme  &  dernière, que  fi  la  femme 
ignore  la  validité  du  premier  mariage  ,  & 
partant  qu'elle  foit  en  bonne-foi  touchant 

celui 
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celui  qu'elle  a  contracté  ,  on  ne  doit  point 
la  troubler  ,  en  l'avertiflant  qu'elle  a  été 
trompée  fi  ce  n'efl  qu'on  Toit  âffurë  que  cet 
avertiiTemmt  lui  fervira  ,  &  qu'elle  euTcra 
un  bon  ufage  :  fi  feirem  non  tibi  prodejfe, 
non  te  admonerem.  autrement  on  la  niet- 
tioit  en  mauvaife  fur  un  point  de  fait  qu'el- 
le ignore  invinciblement.  On  peut  néan- 
moins lui  faire  dire  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  confulrations  de  l'expofé  ,  defquelîes 
les  Docleurs  ne  répondent  pas ,  &  doiu  ile 
fuppofeiu  la  vérité. 

Délibéré  à  Paris  ce  16.  Novemh.  Té/i, 
De    Saiî«tebeuve. 


CLX.        CAS. 

ï.  S*  le  défaut  d'avoir  célébré  an  mariage 
dans  une  autre  Varoijfe  que  la  fienne 
annule  ledit  mariage. 

a#  %t  le  mariage  étant  nul  ,  &  le  mari 
fur  ce  prétexte  de  nullité  ,  s' étant  ma~ 
rié  à  une  autre  ,  dont  il  a  eu  flufîeurs 
enfans ,  la  première  peut  auffi  Je  rema- 
rier à  un  autre  homme, nonobftant  qu'el- 
le n'ait  point  fait  déclarer  nul  le  ma- 
riage précèdent. 

j.  Ce  quelle  doit  (?  peut  faire  en  ces  cir* 
confiances, 

UNe  perfonne  beaucoup  affligée,  fupplic 
très  -  humblement  Meilleurs   les    Do- 
uleurs ,  de  vouloir  meute  au  pied  de  cette 
Tome.  VI.  K 
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requête  leur  avis  fur  Ton  mariage  prétendit 
avec  un  homme,  qui  l'ayant  quittée  depuis 
pluiîcurs  années  ,  a  époufé  une  autre  femme 
dont  il  a  des  enfans  ,  difant  que  Ton  mariage 
arec  la  fupliante  ne  valoir  rien  ,  fous  pré- 
texte du  défaut  de  quelques  formalités  ;  & 
de  la  confeiller  de  ce  qu'elle  doit  faire  dans 
cette  rencontre  dont  voici  le  Cas.  Berte  dé- 
jà veuve  ,  quoique  mineure  au-deflous  de 
vingt-cinq  ans,  fut  recherchée  en  mariage 
par  Tite  ,  l'un  &  l'autre  de  la  Paro\{Te  de 
fainr  Sixte.  S'étant  agréés  mutuellement  , 
&  convenus  de  tous  les  articles  de  leur  ma- 
riage ,  craignant  d'avoir  quelques  obftacles 
dans  leu:  propre  Paroifle  ,  foit  de  la  part  de 
leurs  pareas  ou  autres  ,  Se  fort  mal  confcil- 
lés ,  vont  en  une  autre  ParoiiTc  de  la  même 
ville  ,  fe  présentent  à  Monfieur  le  Curé  ,  le- 
quel fur  l'alTùiance  qu'ils  lui  donnent,qn'ils 
font  de  la  Paroi  (le  ,  les  bannit  i  &  fur  le 
premier  ban,  ils  obriennent  de  l'Ordinaire 
îa  difpenfe  des  aunes  bans  ,  fut  quoi  ils  f» 
marient  eufemblc  dans  les  formes  de  l'Or- 
dinaire ,  &  confomment  le  mariage. 

Quelque  tems  après  Berte  a  un  remords 
de  confeience  ,  &  va  trouver  deux  ou  trois 
Cafuiflcs  qu'elle  Croyoit  fort  habiles  ,  lef. 
quels  lui  dirent  que  fon  mariage  eft  nul. 
Ce  que  fâchant  Tite  fon  mari  ,  il  la  quitte; 
&  après  une  abfence  de  plufieurs  années  ,  il 
époufe  une  autre  femme  ,  dont  il  a  plufreurs 
enfans.  Sur  quoi  , 

La  fuppliante  demande  trés-humblement 
à  Meilleurs  les  Do&eurs  ,  de  vouloir  bien 
«tonner  leur  avis  au    pied  de  la  prefente* 
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Trimo.  Sçavoir  fi  Ton  mariage  avec  ledit 
Tice  eik  bsn  ,  ou  fi  le  défaut  de  L'avoir  cé- 
lèbre da^ns  leur  propre  Parro'.ffe  l'a  annule, 
uonobltant  la  difpenfe  des  autres  bans  par 
le  propre  Ordinaire.  Secundo.  Si  Tite  fou 
prétendu  mari  ,  s' étant  remarié  à  une  autre 
femme  dont  il  a  pluficurs  enfans  ,  elle  peut 
auiTi  fe  remarier  à  un  autre  homme  ,  no- 
nobftant  qu'elle  n'ait  point  fait  déclarer 
fon  mariage  avec  ledit  Tite  nul  par  les 
voyes  de  Droit.  Tertio.  Ce  qu'elle  doit  & 
peut  faire  dans  cette  fâcheufe  rencontre. 
RE'  P  O  NSZ. 

les  Docteurs  en  Théologie  fouflïgncs 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première,  que  le  mariage  çontta&c 
entre  Berte  &  Tice  eft  nul  &  invalide  , 
n'ayant  point  été  contracté  en  préfence  du 
Curé  des  parties  ,  ni  d'un  autre  Prêtre  par 
la  permififion  de  leur  Curé  ou  de  l'Ordinai- 
re ,  nonnobftant  la  difpenfe  de  deux  bans 
accordée  par  l'Ordinaire  ,  après  la  publi- 
cation du  premier  ban  faite  au  lieu  où  elle 
ne  deyoit  pas  être. 

Sur  la  féconde  ,  que  Tite  n'a  pu  licite- 
ment fe  marier  à  un  autre  femme  ,  qu'a- 
prés  avoir  fait  déclarer  nul  ce  premier  ma- 
riage par  Sentence  de  l'Officialiré  ;  &  néan- 
moins que  ce  fécond  mariage  eft  valide  , 
quoique  contracté  illicitement ,  s'il  n'y  a 
point  d'ailleurs  quelque  nullité.  Quant  à 
Berte  ,  que  pour  fe  marier  valablement  &z 
licitement  à  un  antre  homme,  elle  doit  au- 
paravant avoir  fait  déclarer  nul  fou  ma- 
riage contracté  avec  Tite  -,  autrement  elle 

K   ij 
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pccheroit  fe  remariant  avec  un  autre  ,  fans 
avoir  auparavant  fait  prononcer  fur  la  nuL- 
lité  de  leur  premier  mariage. 

Sur  la  troifféme  ,  que  Berce  doit  faire  pé- 
nitence du  péché  qu'elle  a  commis  en  con- 
tractant ce  mariage  ,  6c  en  obtenir  l'abfolu- 
tion  ,  même  des  cenfures  fi  elle  en  a  en- 
couru ,  y  ayant  plufieurs  Diocefes  ,  où  les 
perfonnes  qui  contractent  ainfî  mariage 
font  excommuniées  parle  fetil  fait  ;  com- 
me auffi  du  péché  qu'elle  a  commis  en  fe 
mariant  contre  le  confentement  de  fes  pa- 
rens ,,  l'Eglife  ayant  toujours  détefté  &  pro- 
hibé les  mariages  des  enfans  de  famille  con- 
tractés fans  le  confentement.  de  leurs  parens„ 
Que  fi  elle  veut  contracter  un  autre  maria- 
ge avec  un  autre  homme  ,  elle  doit  aupara- 
vant ,  comme  il  a  été  dit ,  faire  déclarer 
nul  ce  premier  mariage. 

JDéliberé  a  TfirU  ce  n.  Mai  1671» 

De    Saintebeuvç. 


CL  XI.      CAS. 

Si  les  Evoques  peuvent  .difpenfer  des  em« 
péche?nens  dirimans  ,  quand  il  y  a  quel- 
que rai f on  confiàerable. 

ON  demande  ,  fi  les  Eveques  peuvent 
difpenfer  des  empêchemens  diiJmans  , 
quand  il  y  a  quelque  raifon  con/iderable  : 
Par    exemple,  lorfcjue  le  mariage  eft  déjà 


de  plufiiUrkÇAi  deconfciece,&c.  iiï 
contra&é  ,  &:  que  la  partie  coupable  non 
fotefl  denegare  deb tum  ,  fans  dêtOirvTit 
l'empêchement  ,  pendant  qu'on  envoiera  à 
Rome  pour  demander  la  diipenfc  ;  &  que 
d'ailleurs  elle  n'ofe  découvrir  l'empêche- 
ment à-  l'autre  partie  y  à  caufe  du  danger 
qu'elle  la  quitté  ou  la  -maltraite.  S^u  quoi 
on  a  une  difficulté  particulière  ,  qui  eft 
qu'on  ne  fait  pas  comm.nt  faire  donner  le 
contentement  à  la  partie  qui  ignore  l'empê- 
chement. Car  on  a  grand  fujet  de  croire  que 
s'il  découvre  l'empèchemeut  >  il  quittera 
Vautre  partie  &■  la  lai  fiera  ainjî  diffamée  \  5i 
néanmoins  il  y  a  ce  borô  Auteurs  oui  traî- 
nent que  la  ratification  ne  validera  pas  te 
mariage  ,  fi  la  partie  n'en  eonnoît  l'invali- 
dité. 

K  £'  P   O  N  S  I. 

Le  Confeil  fouffigné  répond  ,  que  les 
Evéques  peuvent  difpcnfer  fur  ces  empêchc- 
mens  occultes  ,  quand  le  mariage  a  été  con- 
tracté ,  &  qu'on  ne  peut  aifément  avoir  re- 
cours à  Rome.  Et  que  quand  on  appreh'iv* 
quelque  fuite  fàcheufe  ,  fi  la  partie  qui 
.note  n'en  connaît  l'invalidité  ,  pour  lois  il 
fuffit  qu'elle  donne  de  nouveau  fou  con  >  - 
tement  ,  Toit  par  parole,  foit  par  queiqu'au- 
tre  figne  ,  &  même  per  ccïulam  *$e&H  ma- 
rital:. 

Délibéré  à  Tari*  ce  $  jour  d'jLvril  1675 

Dï    Saintebeuve. 

K     "j 
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CL  XII.      CAS. 

Si  Von  peut  abfondre  les  luges  laïques  , 
qui  déclarent  nuls  les  mariages  con- 
tractes  par  des  enfans  de  famille  5  fans 
le  conf émanent  de  leurs  parens ,  &  qui 
confirment  encore  les  mariages  que  Us 
marnes  enfans  de  famille  contractent 
Après  la  dijfolution  des  premiers. 

Q  I  l'on  peut  abfoudre  les  Juges  laïques, 
U  nui  lien  feulement  déclarent  nuls  les 
maiïatrçs  connectés  par  c5es  enfans  de  fa- 
mille ,  fans  le  confratement  de  leurs  pa- 
ïens i  mais  encore  confirment  les  mariages 
que  ces  enfans  de  famille  contractent  après 
la  d'ffoiunon  des  premiers»  Car  quoique 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  rendent  ces 
foi  tes  de  perfonnes  inhabiles  à  contracter, 
cela  ne  fe  peut  entendre  que  quant  aux 
effet  civils  ;  puifqu'encore  que  l'Empereur 
ïuftinien  eût  fait  la  même  déclaration  ,  In~ 
fit.  De  nupt.  §.  Si  adverfm.  fuivant  la 
glofe  fur  ces  mots  ,  nec  matrimonixm.  le 
Concile  de  Trente  fclT.  2.4.  De  reform.  m*- 
trimen  C.  1.  déclare  anathême  à  ceux  qui 
diront  que  ces  fortes  de  mariages  font  nuls. 
REPONS  E. 
Les  Docteurs  en  Théologie  font  d'avis 
que  les  Juges  laïques  ne  peuvent  prononcer 
que  par  non  valablement  contracté  ,  &  non 
par  nullité  ,  conformément  aux  Ordonnan- 
ces du  Roi;  mais  attendu  l'ufage  dans  le» 


de  tlufeurs  C*s  de  ecnfc'e»ce,&c.  115 
m nel  ils  font  ,  on  ne  peut  leur  lefufer  l'ab- 
folution  pour  cela  ,  5c  on  fc  cîoir  contenter 
de  les  exhorter  à  faîr°  ce  cm'iU  pourront 
pour  changer  cet  ufage  &  fuivre  ,  en  ce  qui 
eft  du  Sacrement  ,  ce  qui  eft  préferit  pw 
le  Concile  4e  Trente. 

Délibéré  à  Paris  ce  $.jeur  d'Avril  1673, 

De    Saintibeuve. 


CLXIII.      CAS. 

Si  nn  enfant  de  famille  ,  dont  le  mariage 
efi  fait  fans  confenttmcnt  de  parens  ,  & 
déclaré  nul  par  Arrêt ,  peut  en  contra- 
cJer  un  autre. 

UN  jeune  Gentilhomme  âgé  de  vîngt- 
deux  ans,  époufa  une  Demoifclle  âgée 
de  dix-fept  ans  ,  fans  le  confentement  de  fes 
parens.  Le  père  de  ce  jeune-homme  aeilTanc 
contre  lui  par  la  voie  de  la  Juftice  ,  ht  or- 
donner parle  Parlement,  que  ce  mariage, 
dans  lequel  on  avolt  gardé  toutes  les  fo- 
lemnités  requifes  en  fcmblables  occafions, 
&  auquel  il  ne  manquo't  que  le  confente- 
ment des  parens  du  mari ,  avoit  été  abufi- 
vcment  contracté  ;  permis  à  l'un  &  à  l'au- 
tre de  fc  ma  icr  de  nouveau  arec  d'au- 
tres perfonnes  ,  &  déclarer  les  enfans  illus 
de  ce  mariage  ,  illégitimes  de  adultérins. 
Cependant  aujourd'hui  l'un  des  deux  fc 
préfenitc   au  même  Curé  en  la  préfenec  «le 

K  iiij 
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qui  le  premier  mariage  avoit  été  contracté';, 
&  demande  à  fe  marier  avec  une  autre  per- 
fonne  :  pour  ce:  effet  lui  fait  le&ure  de  fonv 
Arrct  i  &  en  cas  de  refus  ,  lui  protefte  qu'il 
le  pourvoira  au  Parlement  ,  &  qu'il  le  fera 
condamner  à  f  olennifer  ce  mariage.  L'autre 
s'adreiTe  à  un  autre  Cuvé  ,  demande  la  même 
chofe  ,  &  fait  les  mêmes  proteftations  en 
yertu  de  l'Arrêt  du  Parlement. 

L'en  dcmr.nnde,  Primo*  Si  ces  deux  per- 
fonnes  peuvent  contracter  de  nouveau.  S«~ 
cundc.  Sx  les  Curés  aufquels  ils  fe  préfen- 
rent  peuv.nt  les  marier.  Tertio,  Comment 
ils  doivent  fe  comporter  dans  }cette  occa- 
sion. GlgartOt  Si  ne  le  pouvant  ,  &  l'ayant 
fait  nj^nmoins  ,  dans  la  créance  qu'ils  ont 
eue  que  cet  Arrêt  ait  déclaré  ce  mariage  in- 
valide ,  ils  ont  ofjténie  Dieu  ;  &  en  ce  cas, 
ce  qu'ils  font  obligés  de  faire  pour  tâcher 
d'y  mettre  ordre  ,  à  canfe  du  perpétuel  eon- 
Cu  binage"  où  ils  vivroient  >  pofé  que  ce  pre- 
mier mariage  fubfiftât.  Qjuinto,  Ce  que  les 
ccmrac'tans  doivent  faire  3  tant  à  leur  égard, 
qu'à  l'égard  des  enfans  que  l'Arrêt  a  décla- 
rés illégitimes  ;  fi  fuppofé  qu'ils  ne  foient 
point  dr.ns  le  defTein  de  fe  fervir  de  l'Arrêt- 
pour  quelque  raifon  particulière  ,  ils  doi-- 
vent  contracter  de  nouveau;  &  s'ils  peu- 
vent ,  fans  le  faire  ,  continuer  leur  corn- 
iiier ce  conjugal  avec  fureté  de  conférence. 

REPONSE. 

Les    Docteurs  en  Théologie  fouiîignés.- 
font  d'avis  ,  Qu'il  n'y   a  poinc  de  nullité: 


de  plufieurs  Cas  de  confcience^c.  115- 
dans  ce  premier  mariage.  On  ne  fauro'it  dire 
qu'il  y  en  ait  ,  qu'en  fupppfant  deux   cho- 
ies.   La  première  ,  que  les  Princes  peuvent 
mettre  des  empêch  miens  ditimans  aux  ma- 
liages  de  leurs  fujets ,  entant  que  ie  maria- 
ge eft  un  contrat   civil  ,  qui  eft  élevé  à    la 
dignité  de  Sacrement  dans  fa  Religion  chré- 
tienne ;  leur  pouvoir  s'étend  far  ce  qui  eft 
îa  mat" ère  de   ce  Sacrement ,  qui  a' eft  autre 
que  le  contra:  civil.  La  feccnl-,  qu'en  Fran- 
ce il  y  a  une  Ordonnance  qui  déclare  que  le 
défaut   du  confencement  des  païens  eft  un 
empêchement  dirimant  du  mariage  ,  entait 
qu'il  eft    contrat  civil    ,  confideré  coinru 
matière  du  Sacrement.  Ces   deux  propoli- 
rons  font  au -moins  inemaiftes*    Pour   ce 
qui  eft  de  la  première,  Les  Théologiens  font 
partagée  en  trois  cîaiTes:  l°s  uns  eftimeiu, 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  Prince  chré- 
tien de  mettre  ces  fortes  d'empêchemensiies 
autres,  qu'il  eft  en  fon -pouvoir  :  les-  troi- 
fiémes  ,  que  ce  pouvoir  appartient  au  Pr'r.- 
ces  feulement  ;  fuppofé  que  l'Egl'fe  ne  fe 
le  fovt  po:nr  refervé  ,  comme  Sanchcs  Uy  q\ 
T>e  ma'.rim.   difp.joOu  qu'elle   leur   en  aie 
donné  permifïion  ,  &  qu'elle  ne  s'y  oppole 
pas ,  comme  Soto  in  4+  dift.40.  q,  unic0  air, 
j.  ou  que  fuppofé   que  l'Eglife  accepte  ce 
que.  le  Prince  a  ordonné  >  &  qu'elle  le  con- 
firme par  une  loi  femblable  ,  comme  Gama- 
che  T>e  mtirim.  chap.iy.  Selon   le  f.mi- 
m~n:  des   féconds  ,   le  Prince  peur  mettre 
ce  ces  lortes  d'cmpêc'nenens  :  mais  leur  fen- 
trment  n  eft  qu'une  opinion  ,  Se  partant  c'ef»:  * 
Uiie    ehofe    incertaine,  Selon  ceux -à' 
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première  ,  le  Prince  n'en  peut  mettre  au- 
cun^ partant  c'eft  une  chofc  qui  eft  faulTe. 
Selon  ceux  de  la  troifiéme  ,  le  Prince  n'a 
pu  mettre  celui  dont  il  s'agit  :  car  le  Con- 
cile de  Trente  fefT.  24.  De  refortn.  matrim. 
chap.  1.  condamne  ceux  (\n\falso  affirmant 
tnatrimonia  a  filiU  familias  fine  confenfu 
f'arentum  contracta,  irrita  ejfe.  Et  pour  ce 
qui  cft  de  la  féconde  chofe,il  eft  certain  que 
ni  l'Ordonnance  de  Blois,  ni  la  Déclaration 
de  1  63  9*  ne  déclarent  pas  ces  mariages  non 
valablement  contractés  ,  par  raport  au  Sa- 
crement ;  6c  que  les  déclarant  feulement 
non  valablement  contractés  ,  fans  ajouter 
fpeciaîement  que  c'eft  par  raports  au  Sacre- 
ment ,  on  les  doit  expliquer  feulement  par 
lapoit  aux  effets  civils  :  &  c'eft  l'obfcrva- 
tion  du  Commentateur  de  Lo'ùet  lettre  M. 
\i.  Cela  fupofé  j  on  répond  :  A  la  première, 
«jue  ces  deux  perfonnes  ne  peuvent  contrac- 
ter de  nouveau.  A  la  féconde  ,  que  les  Cu- 
J'és  à  qui  elles  fe  préfenteront  ,  ne  peuvent 
îes  marier,  jufqu'à  ce  que  le  mariage  par 
eux  contraire  ait  été  déclaré  nul  par  l'Eglî- 
ie.  A  la  trcifîéme  ,  qu'ils  doivent  dire  qu'ils 
ne  peuvent  hs  admettre  ,  jufqu'à  ce  que  le 
premier  ait  été  déclaré  nul.  A  la  quatrième, 
c[ue  les  ayant  admis  à  contracter  un  fécond 
mariage  ,  ils  ont  manqué  ,  &  font  obligés 
de  les  en  avertir.  A  la  cinquième,  qu'ils 
doivent  ne  fe  point  fervir  de  l'Arrêt  ,  pren- 
dre foin  des  enfans  fortis  de  leur  premier 
mariage  ,  &  attendre  le  confentement  de 
leurs  parens  ,  &  même  le  demander  i  ou  au 
jefus  3  attendre  qu'ils  f oient  en  âge  de  con- 


de  plusieurs  Cm  de  c»nfcience,&c.  2.2.7 
trader,  s'il  eft  jugé  neceflaire  -,  ou  conti- 
nuer à  vivre  enfemble  conjugalement  quand 
ils  feront  en  âge  j  &  cependant  Te  conferYQC 
la  foi  conjugale. 

Délibéré  à  Paris  ce  14.  faillit   1670. 

De    Saint  essuyé. 


CLXIV.        C  A  S. 

SI  le  mariage  que  certaines  perfonnes 
prétendent  faire  ,  en  déclarant  deyant 
l'Evêque  ou  leur  Curé,  qu'ils  fe  prennent, 
l'un  pour  femme,  &  l'autre  pour  mari,  eft 
valide.  Et  fi  étant  certainement  illicite  ,  on 
peut  y  attacher  la  peine  ac  l'excommunica- 
tion à  encourir  ipfe  facto. 

R  £  ?  O  N  S  E. 
Le  Confei]  foufTignc  eft  d'avis  ,  que  le 
mariage  ,  félon  l'opioion  la  plus  commune, 
eft  valide  ,  quand  il  fe  fait  non  feulement 
en  préfenec  du  Cure  ,  mais  aufli  de  deux 
ou  rrois  témoins  >  autrement  il  feroit  in- 
conteftablement  invalide.  Mais  il  fenabje 
que  ceux  qui  eftiment  qu'il  eft  valide  ,  s'ar- 
rêtent plutôt  à  la  lettre  qu'à  l'cfprit  de 
l'Eglife,  qui  n'a  été  autre  que  de  déclara 
la  prefence  du  Curé  necelfaire  pour  bénir 
les  noces ,  &  y  afhftcr  comme  un  miniftre 
du  Sacrement ,  ou  au-moins  comme  un  té- 
moin honoraire  ,  &  non  pas  comme  un  té- 
moin forcé.  Ainfi  il  eft  fort  probable  que 
tel  markge  eft  invalide.  Quoi  qu'il  cafbi^ 
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félon  le  commun  contentement  des  Tlieola« 
gkas  8e  Canoniftes,  il  eft  illicite  ;  &  on 
peut  défendre  de  le  ccntra&er  fous  peine 
d'ex  commun' cation  ,  qui  fera  encourue  par 
je  feul  fait.  C'cft  en  cette  manière  que  fem- 
blable  mariage  eft  défendu  dans  le  Diocele 
de  Paris,  comme  il  paroit  par  le  Rituel. 

Délibéré  à  Tara  ce  9.~Decembre\(>7i* 

De   Sainteeeuve. 


C  L  X  V.  CAS. 

ï.  Quel  eft  le  péché  d'un  homme  qui  en  fe 
mariant  ,  ne  fe  propofe  pas  la  fin  du 
mari  nie  ? 

2..  Quel  eft  le  péché  d'une  femme,  qui  n'*- 
tant  plut  en  âge  d' avoir  des  enfans  ,  fe 
marie  avec  un  iemie~hojnr?.e  ? 

UN  jeune-homme  qui  a  p:u  de  bi*n  y 
peut-il  ,  fans  péché  mortel  ,  époufer 
une  vieille  femme  riche  ,  dont  il  eft  afluré 
qu'il  n'aura  point  cTcnfans  ;  &  qu'il  n'é- 
poufe  que  parce  qu'elle  a  beaucoup  de  bien,. 
&  qu'elle  lui  Eak  de  grands  avantages? 

Cette  femme  ,  qui  eft  pareillement  aiTûrée 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'enfans  ,  n  offenfe- 
t'elle  pas  Dieu  mortellement,cn  n'époufant 
ce  jeune  homme  que  par  pafïion  î 
^  R  E'  P  O  X  S  F. 
te  Con'~  il  foufljgné  eft  d'avis  fui  ta 
première  difficulté;  uu'un  jeune- hoiwne  qui 


devlufieursCas  de  confcience,&e.  2i£ 
Êpoufe  une  femme  pour  d'autre  fin  que  pour 
celle  du  mariage  ,  pèche  morcellement  ;  Se 
ente  celai  qui  époulant  une  vieille  femme, 
nel'6pou{V  qu'a  caufe  qu'eik  a  beaucoup 
de  bien  ,  &  qu'elle  lui  fait  de  grands  avan- 
tages >  Téponle  pour  £  astre  fin  que  pour 
celle  du  mariage. 

Sur  la  feconîe  difficulté,  que  fi  cette  fem- 
me fe  propofe  le  mariage  avec  ce  ^eune- 
liomme  ,  pour  y  trouver  remedtum  l-bid:- 
nis  fu&,  elle  n'offenfe  pas  Dieu  mortelle- 
ment en  fe  mariant  avec  lui  pour  cette  fin, 
pareequ'on  fuppofe  que  le  remède  à  l'in- 
continence eft  une  des  fins  du  mariage. 

Délibéré  a  Taris  ce  io.çeptembre  1666» 
De     Saintebeuve. 

C  L  X  V  I.    CAS. 

Touchant    la    Morale. 

Si  en  matière  de  Morale  il  y  a  des  opinions 
probables  qti o;i  peut- fuivre-  fans  crain- 
te de  péché. 


a  Patb  ce  }c. Novembre  \Cj*% 


M 


ONSIEUR, 


Il    eft  hors   de    doute  ,  qu'en  matière  de 
Morale  il  y  a  beaucoup  de  choies  probables} 
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&  qu'on  peut  fuiyrc  une  opinion  probable  , 
en  ce  qui  ne  regarde  que  le  Droit  humain  , 
tel  qu'eft  la  confecration  ou  exécration  des 
autels.  Vôtre  tres-humblc  feryiteui  , 

De     Saintebeuve. 


CLXVII.     CAS. 

Si  n  y  ayant  point  d'actions  indifférentes , 
il  peut  y  avoir  des  défauts  qui  ne  /oient 
point  péchés* 

N'Y  ayant  point  d'a&ions  indifférentes, 
m  indivi du9,ce[\-z-d\zc  humaines, 
comment  y  aura  t->l  des  défauts  ou  imper- 
fections qui  ne  feront  point  péchés  ?  Car  il 
fcmble  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  trai- 
tent l'entendent  des  actions  humaines. 

RE'  FOXSE. 

Il  n'y  a  point  de  défauts  &  d'imperfec- 
tions actuelles  qui  ne  foient  des  péchés  ,  £ 
elles  font  volontaires  :  mais  qu'il  y  en  a 
d'habituels  &  d'actuels  involontaires  qui 
ne  font  pas  péchés. 

De     S  A  I  NTEBEUvE. 
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CLXVlUw    CAS. 

§>uel  efl  le  principe  ajfurê  ,  par  lequel  on 
peut  connoître  quand  on  a  péché  :  fur 
tout  lorfquen  péchant  on  ne  s  en  ejl 
pas  appercu  foi-même. 

ON  demande  quelque  principe  afTuré , 
par  lequel  on  puifle  connoitre  quand 
on  pèche  ,  &  quand  oh  a  péché  ,  y  ayant 
certaines  perfonnes  qui  pochent  fans  doute 
bien  fouvent  ,  &  qui  néanmoins  ne  remar- 
quent prefque  jamais  en  quoi  elles  pèchent, 
ou  en  quoi  elles  ont  péché  ,  ne  Ce  fouve- 
nant  point  d'avoir  eu  de  lumière  ,  que  ce 
qu'ils  ont  dit ,  ou  fait  ,  on  penfé  fût  contre 
Dieu.  Il  en  eft  de  même  des  orniffions. 

jR  £'  V  O  N  S  Z. 

On   pèche  quand  on  manque  contre  la 
Loi  ,  ou  contre  fa  confeience. 

Délibéré  à  Taris  ce  9.  Décembre  1671* 

De     Saint  ebiuvi. 


J  </iar    — 
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CLXIX.      CAS. 

De     la     Prière. 

S':' on  doit  défendre  a  des  hommes  &  à  des 
femmes    de  faire  Or  ai f en  ,  parcequ'  en- 
la  f ai  fan:  ils  l'accompagnent-  de   tr*m*-  ■ 
hlemens  &  d'illu  fions. 

ON  aeinaïufe  h  des  hommes  &  ries  fem- 
mes ignorantes  qui  font  Oraifon  >  & 
cjui  en  parlent  bien  ,  doivent  erre  cenfés 
vivre  dans  l'illnfion  ,  fou-s  prétexte  qu'ils 
paiTent  tous  par  un  état  fufpeft-  ;  c'eft  qu'ils 
ont  des  tremblcmens  dans  tout  le  corps 
femblables  à  des  convulfions  5  &  cela  parent 
particulièrement  lorfqu'iis  ont  communié. 
Le  Curé  qui  voit  que  le  peuple  en  mui- 
mure  ,  leur  a  défendu  ces  tremblemens  ;  & 
ils  répondent  qu'ils  n'en  font  pas  les  maî- 
tres. Cela  eft-il  naturel  ,  ou  vient- il  du 
démon  >  N'eft-ii  pas  indigne  de  la  majeité 
de  Dieu  d'opérer  des  chofes  qui  paroi  iVe«t 
ridicules  ?  Ces  gens  vivent  bien  ,  &  depuis 
■qu'ils  font  l:  Oraifon  ,  font  fort  i  s  de  orands 
péchés.  Leur  Oraifon  confifle  à  fc  former 
une  imago  de  Jesus-ChkTst  crucifié  dans 
je  fond  de  leur  coeur  ,  &  cela  fe  fait  avec 
beaucoup  d'application  de  leur  parti  Lorf- 
que  l'attrait  intérieur  vient  (  c'efe  leur  lan- 
gage )  Ditu  opère  ce?  mouvemens  ,  &  quel- 
ques-uns d'encr'eux  ont  été  emportes  d'un 
Heu.  à  un  autre  demeurant  à  genoux  i  d'an» 
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ries  ont  été  un  peu  élevés  de  terre.  Le  Curé. 
qui  trouve  leur  vie  fans  reproche  ,  leur 
permet  deux  fois  la  Communion  par  Cernai* 
n:v  Ils  difent  leur  Chapelet  quelquefois  ; 
mais  l'attrait  venant  ,  ils  ne  peuvent  l'a- 
chever lorfqu'on  leur  a  donné  pour  péni». 
tence. . 

RAPONS  IV 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouffignés 
font  d'avis  fur  la  difficulté  propofée  ,  Que 
ces  tremblemens  peuvent  procéder  de  l'ima- 
gination pure  qui  s'applique  à  l'objet  de 
l'Oraifon  j  qu'ils  peuvent  auffi  procéder  de 
Dieu  ,  &  qu'ils  peuvent  procéder  de  fatan0 
Qu'il  ne  faut  point  inquiéter  les  pei  Tonnes 
qui  les  ont  ,  à  moins  qu'on  reconnollTe  ,  ou 
«ju'on  ait  de  grandes  raifons  d'être  perfuadê 
qu'ils  procèdent  de  fatan.  La  bonne  vie 
qu'elles  mènent  ne  donne  pas  lieu  à  cette 
peiTuaiîon  ;  &  encore  moins  à  la  conviction;, 
C'ed:  pourquoi  il  ne  faut  point  les  inquié- 
ter fur  cela  ;  mais  il  faut  les  retenir  dans 
l'humilité  ,  crainte  qu'ils  ne  tombent  dans 
l'orgueil  ,  fe  perfuadant  que  ces  trembler 
inens,qui  ne  font  peut  être  que  les  effets 
de  leur  imagination,  font  d.-s  effets  delà 
grâce  ;  ou  quand  ils  feroient  des  efTctS  de  ia 
grâce  ,  crainte  qu'ils  ne  s'eftiment  plus  ju- 
ùcs  que  ceux  qui  ne  tombent  pas  dans  1112 
pareil  acculent. 

Délibéré  à  Tarii  ce  3.  Juin  i6jz. 

Ds    Saint  e-beuvz*. 
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Kefolutions 


CLXX.      CAS, 

SUPERST    ITIONS, 

Si  les  Tvèqttes  doivent  fouffrir  cet  abus  t 
de  faire  toucher  ceux  qui  font  affligés 
des  écrouelUs  ,  par  un  fettUme  enfant 
mâle  y  en  fupofant  qu'il  a  la  vertu  ds 
les  guérir. 

VOus  dites  qu'il  y  a  un  ufage  prtfquc 
univerfellement  reçu  par  rout  le 
Royaume  ,  qui  eft  que  le  feptiéme  enfant 
mâle  touche  ceux  qui  font  malades  des 
écroiïelles  ;  &  vous  demandez  fi  cet  ufage 
cft  fort  ancien ,  &  fur  quoi  il  eft  apuyè  i 
fi  vous  devez  le  défendre  ou  tolérer.  Je  dii 
que  ce  n'eft  pas  un  ufage,  mais  un  abus, 
cjui  n'eft  apuyé  fur  aucun  fondement ,  mais 
«jue  vous  pouvez  tolérer  ,  jufqu'à  ce  qu'îl 
paro'lfe  plus  clairement  que  les  malades 
n'en  font  point  guéris  >  Se  que  néanmoins 
vous  ne  pouvez  pas  tolérer  les  fuperfti- 
tions  que  quelques-uns  y  ajoutent.  Je  n'ai 
point  encore  lu  aucun  Auteur  confïderable 
c)ui  ait  parlé  de  ce  don  de  guerifon  ,  comme 
d'un  don  de  Dieu  accordé  aux  feptiéme  ma- 
ies' ;  &  je  n'ai  jamais  lu  qu'ils  ayent 
guéri  les  malades  Acs  écroiïelles  par  leur 
attouchement.  J'ai  bien  lu  des  Auteurs  qui 
ont  écrit  depuis  cinq  à  fix  cens  ans  ,  que 
les  Rois  de  France  ont  ce  don  :  j'y  ai  lui  que 
Us  Rois  d'Angleterre  le  prétendent  avoir. 
J'ai  remarque  que  nos  Rois  ont  touché  de 


ie  plttfieurs  Cas  de  confcie;:ee,&c.  ^  3  j- 
différentes  manières  ces  malades  :  mais  je 
n'ai  rien  remarqué  de  parefll  pour  les  fcp- 
tîémes  mâles  ,  ni  que  les  fondemens  fur 
leiquels  on  établit  le  don  de  nos  Rois  ,  ait 
lien  de  commun  aux  feptiéme  ma1  es. 

Le  plus  ancien  Auteur  que  j'ai  lu  qui  ait 
par-lé  de  ce  don  de  nos  Rois  ,  tfl  Guibert 
lir.  1.  De  pignoribus  Sancîotum.  Voici  ce 
qu'il  en  dit  :  §}uid  quod  dominum  noftrum 
Ludovicum  Regem  conÇuetudinarto  uti 
*videmtu  prod'tgio  ?  Hos  plane  ,  qui  ferofas 
circa  jugulum  ,  aut  ufp'tam  in  corpore  pa- 
tiuntur  ,  ad  taftum  ejus  ,fuperaddito  cru- 
fis  figno,  'vidi  catervatim  me  ei  coh tren- 
te ,  &  etiam  prohibante  concurrere  ,  quos 
tamen  Me  ingenitâ  liber alitât*  ad  fe  ma- 
nu obuncans  ,  humillime  confignabat.  Cu- 
fui  gloriam  ntiracuii  cum  Philippus  pater 
e)m  alacr'tttr  exirctrtt ,  nefeio  quibusin- 
cidenribus  culpls  amifit.  Super  al  us  Regi- 
bus qu aliter  Ce  gérant  in  hac  re  ,  fuperfe- 
deo.  Regem  tamen  Angelicum  neutiqnan* 
in  talibus  audere  fcio  Ce  partage  eft  con- 
tlderable.  Guibert  parle  de  Ton  teins  ,  & 
comme  témoin  oculaire  de  ce  don  en  la  per- 
fonne  de  Louis  le  Gios.  Il  rend  témoignage 
que  Philipe  I.  l'avoit  eu  ,  &  qu'il  avoit 
ccflTé  en  lui  ,  à  caufe  de  quelques  péchés 
dans  lefquels  il  tomba.  11  dit  qu'ils  avoienc 
ce  don  confuetudinario  prodigio.  Il  dit  que 
Louis  touchoii  le  mal  avec  fa  main  cro- 
chue ,  comme  s'il  faifoit  un  cercle  autour. 
Et  enfin  il  conclut  en  difant ,  que  les  Rois 
d'Angleterre  n'entreprennent  pas  de  guerU" 
ce  mal ,  comme  nos  Rois. 


*3  6  Réjblutions 

Le  fécond  Auteur  que  j'ai  lu  eft  GuîtFaà*. 
me  de  N  an  gis  ,  en  la  vie  de  faint  Louis  :  I» 
tavgendo  ,  dit-il  ,  pariant  de  ce  faint  Roi  , 
rnfir mitâtes  qu&  xulgo  fo-delU  votant***» 
fuper  qui'oits  émanais  ,  Francis.  Regibu-s 
Dom'ini'.s  ,  contulit  gratiam  fvagularem, 
piu-s  Rex  modum  hune,  fr&ter  Reges  t&te~ 
res.foluit  obfcrvare  :  cum  er.im  tUii  Reges 
pr&decejforcs  fui  tangendo  felumm-cdo  lo- 
curn  morbi  ,  vsrbu  ad  h&.c  apprepriata  ci? 
confuetx  proferrent  ,  qu&  qu'idem  verba 
fan  cl  a  funt  atque  catholica  >  nec  fsicere 
con{uei>iffent  aliquod  fignum  crucis ,  ipfa 
fuper  aliorum  confuetudïnem  hoc  addidit, 
qtibd  diceado  verba  ,  fuper  locum  morbi 
fanttA  crtuis  Jignaculum  imprimebat ,  ut 
fequens  curatio  virtuti  crucis  attribuera 
tur  potiks  ,  quàm  regi&  dïgnitAti. 

Ce  paflage  eft  encore  confiderable  ;  & 
l'Auteur  parle  de  ce  don,  comme  d'un  don 
de  Dieu  accordé  aux  Rois  de  Erance.  Il 
obferve  ,  que  les  Rois  prédeceffeurs  de 
faint  Louis  touchoknt  le  mal  ,  &  en  le 
touchant  ,  profeio-ient  des  paroles  faintes 
&  catholiques  :  mais  que  faint  Louis  vou- 
lut faire  le  (igné  de  la  croix  fur  le  mal  ,  ce 
que  les  Rois  fes  prédeceffeurs  n'avoient 
po:nt  fait.  Et  enfin  il  ajoute  ,  que  c'étoic 
afin  de  raporter  l'effet  miraculeux  à  la 
vertu  de  la  croix  ,  &  non  pas  à  la  dignité 


loyale 


Un  troifiéme  Auteur  que  j'ai  vu  qui  en 
patte  ,  eft  Eftienne  de  Couti  Moine  de 
Coibie  ,  qui  écrivoit  en  1400.  l'hiftoiie 
des  Rois  de  France,    C'eft  un  ouvrage  où 
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.1!  dit  :  Prudifti  Reges fingulares  qniiibet 
ipforum  fecit  pluries  miracula  in  vita 
fua  ;  vid.°l'uet  fan  an-do  omninb  de  vene- 
no  fa  turpi  &  incommoda  fcabie  ,  qu&  G  al- 
liée vocatur  écrouelles.  Mo  dus  fan-an di 
ifte  eft  :  Poftquam  Rex  audivit  M'tffam  , 
offertur  ante  eum  vas  aqu&  plénum  ,fta» 
tim  tune  facit  orationem  fuam  ante  al-> 
tare  ,  &  pofteà  manu  âextrâ  tangit  in- 
firmitatem  ,  &  lavât  in  dicla  aqua  ;  in- 
firmi  verb  accipientes  de  dicta  aqua  ,  & 
pétantes  per  novem  die  s  fejuni  cunt  de- 
votione  >  fine  alla  meàic'ma  omninb  Ça- 
nantur  :  &  eft  rei  veritas  >  qubd  innume- 
rabiles  fie  de  dicta  inftrmïtate  fuerint  fa- 
nati  per  plures  Reges  Francis 

Voici  un  autre  témoin  confidcrable  de 
ce  don  de  Dieu  accordé  aux  Rois  de  Fran- 
ce ,  &  qui  nous  aprend  qu'outre  l'attou- 
chement ,  nos  Rois  qui  coramençoienc 
cette  cérémonie  après  avoir  entendu  la 
ÎAcfc  ,  par  la  prière  qu'ils  faifoient  devant 
l'autel,  après  avoir  touché  de  leur  main 
droite  le  mal  ,  fe  havoient  dans  l'eau  dont 
les  malades  buvoient  neuf  jours  confe- 
cutifs  ,  à  jeun  ,  &  avec  derorïon  ^  & 
qu'une  infinité  de  perfonnes  ont  été  gue- 
lies  de  ce  mal  niiraculeufement  par  nos 
Rois. 

Je  trouve  un  quatrième  Auteur  qui  vi- 
voit  fous  le  règne  de  Louis  X  I.  imprimé 
dans  1  s  Mélanges  hiftoriques  de  Ca- 
mufat  ,  &  dont  on  a  mis  i.in  extrait  dans  le 
premk  tome  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
.$411  e  chap.  1.  pag.  ij.  Pari  ter  Irancorum 


M* 

Rex  Chr-Jîian'Jfîwks  ad  (olum  mznus  tac- 
tnm  ctrtos  in  firmes  fanare  efl  œjfuetus  , 
&  gefrxt  if>fa  ?niracula  Rrophetarum 
exemple  ,  fecur.dum  Io.  Andr.  fuper  c.  Ve- 
ners.vilem,  De  Te  fi. 

Ceux  qui  ont  écrit  touchant  ce  don  mi- 
raculeux ,  en  cherchant  qui  eft  le  fonde- 
ment de  cette  grâce  ,  ont  été  de  differer.s 
avis.  Car  les  uns  ont  dit,  que  c'étoit  l'effet 
cle  l'onction  royale  ;  &  les  autres  ,  que  c'é- 
toic  la  prière  faite  à  Dicu:par  faint  Marconi 
Abbé  de  Nanteuil ,  en  faveur  des  Rois  de 
France. 

L'Auteur  du  livre  De  regimine  princ't- 
pum  ,  qui  fe  trouve  parmi  les  Opufcules  de 
faint  Thomas  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  de 
ce  Saint  ,  mais  de  Gilles  de  Rome  ,  félon  la 
plus  commune  opinion  ,  au  liv.  i.  chap.  \6„ 
l'attribue  à  cette  onction  :  Cujus  fanctita- 
îis ,  dit-il  j  etiam  argumentum  affi-imimus 
ex  ge/lis  Francorum  ,  &  heati  Remigti 
fuper  Clodonjeum  Regem  primum  Chrijiia- 
num  wter  Reget  Francorum  ,  &  délation* 
olei  deruper  per  columbam  ,  quo  Rex  pr&~ 
fatus  fuit  inunfius  ,  &  innunguntur  pof- 
teri  ,  fignU  &  portentis  ,  ac  -variis  curis 
apparentibus  in  eis  ex  uncliêne  pr&difîa. 

Cet  Auteur  du  treizième  fiecle  ,  &  Joan- 
nes  Andréas  du  quatorzième  ,  peuvent  être 
ajoutés  aux  quatre  autres  que  j'ai  raportées. 

Ceux  qui  ont  eftimé  que  ce  don  miracu- 
leux efl;  accordé  à  nos  Rois  à  la  prière  de 
faint  Marcoul ,  font  des  Auteurs  recens.  Le 
martyrologe  d'Qsfraine  au  premier  jour  de 
Mai;  en  parlant  de  ce  Saint  :  C&terùm  qi:od 


de plufieurs  Cas  de  c«nfcience %&c  2  3  j 
heati  ipfius  c&lhïs  meritis  accepta  inférant 
Reges  Chriftianijfîmi  perpetuum  mïracuiï 
donum ,  quo  morbo  fîrum&  infefîos  fign» 
crucis  confignando  divine  curant  ab  h  os 
putido  exitiofoque  tumore  l  ideo  imperium 
aufpicantos  ,  poji  c&leftis  unciïeni>  percept» 
folenni  ritu  fubfidia  ,  fupplices  adeunt 
famii  ipfius  Conf effort  s  facram  kdem  ,  qu& 
in  Remenft  agro  fita  ,  pignoribus  ejufdem 
nonnuîlis  infignita  efi  ,  folutifque  qjotis  ex 
Avito  more,  fibi  hune  beatum fieri  apud 
Deumperpttuum  fuffragatorem  promeren- 
tur.  Marlot  in  metropoli  Remsnfi.  liv.  4. 
chap.  8.  ne  va  pas  fi  loin  -t  cat  après  avoir 
fait  fes  efforts  pour  prouver  que  le  corps 
de  ce  Saint  a  été  aporté  dans  le  neuvième 
ficelé  à  Corbigni  dans  le  Diocefe  de  Reims, 
où  les  malades  abordent  de  toutes  parts  : 
Sanitatem  à  fcrofulis  per  beati  Marculfi 
meritum  recepturi  ,  il  ajoute  feulement , 
que  les  Rois  après  leur  onâion,  vont  ou 
envoyent  en  cette  Eglife  faire  une  ncuvai- 
ne  à  ce  Saint ,  ayant  obtenu  une  fcmblablc 
grâce  de  miracles  que  lui  :  Cûmque  beati 
hujus  Confefforis  -virtus  in  hoc  pr&Çertim. 
eniteat ,  Chri(lianiftmi  Reges,  qui  hanc 
h  Deo  fcecialiter  obtinuerunt ,  flatim  pofi 
inaugurationem  Remis  celebratam  ,  Mue 
à  multis  rétro  temporibus  peregrmari  fu- 
ient,  ubi  no'vennam  per  fe  iieï  per  unum 
ex  eleetnofynariis  perficiunt  ,  cultumqite 
fuum  erga  pr&diBum  Confefforem  tefian- 
tur  quibufdam  donariis  ,  Ô*  immunirati- 
bus  EcclifiA  ac  civibus  loci  impertitis. 
S'il  m'ell  permis  de  prononce*   fur  ce$ 


t^o  Refelfitions 

deux  opinions  ,  je  dirai  que  la  première  eft 
la  plus  vrailemblablc.  Car  fi  c'eft  une  grâce 
qui  ait  été  accordée  aux  Rois  Trés-Chié- 
tiens ,  elle  l'a  été  à  Clovis,  qui  vivoit  avant 
faine  Mat coùl  ,  ce  faim  Abbé  de  Nantcuil 
n'ayant  vécu  que  lous  le  règne  de  Childe- 
beir.  On  pouvrois  ajouter ,  qu'il  n'y  a  rien 
dans  la  vie  de  ce  Saint  ,  raportée  par  Dom 
Mabillon  en  fon  premier  tome  des  Actes 
ries  Saints  de  l'Ordre  de  faint  Rcnoîft ,  qui 
regarde  cette  grâce  accordée  à  nos  Rois  par 
ùs  prières. 

Il  me  refte  à  obferver  en  conformité  de 
ce  que  Guibert  à  écrit ,  &  ci-deiîus  raporté, 
que  les  Rois  d'Angleterre  n'ont  point  pré- 
tendu avoir  cette  grâce  ;  &  que  ceux  qui 
ont  voulu  la  leur  attribuer  ,  n'ont  eu  d'au- 
tre fondement  que  celui-ci,  c'eft- à-fçavoir, 
que  faint  Edouard  Roi  d'Angleterre  a  eu  ce 
don.  Mais  pour  les  réfuter  ,  il  fuffit  d'apor- 
ter  ici  les  paroles  de  Guillaume  de  Mal- 
mesburi  au  livr.  z.  De  gefa  rtgum  An- 
glorum.  ch.  13.  vers  la  fin  ,  on  après  avoir 
parlé  de  la  guerifon  miraculeufe  n'une  fille 
qui  étoit  fort  incommodée  de  ce  mal  ,  & 
avoir  au/îi  ajouté  >  qu'il  en  avoit  fait  plu- 
fieurs  femblables  en  Normandie  ,  il  conclut 
a-nfi  :  i)nde  ncflro  tempore  quidam  fal- 
faminfinuant  opcram.qtti  œjfeverant  ïpfiu* 
tnerbi  curatiotiem  ,  non  ex  fanciitate  ,fed 
ex  regtilis  prof&piâ  hereditate  fluxiffe. 

Ce  n'eft  pas  une  digreflion  que  je  viens 
de  faire  ,  ce  [ont  des  fondemens  que  je  viens 
de  mettre  pour  prouver  ce  que  j'ai  avancé, 
que  cet  ufage  quafi  introduit  univerfclle- 

menr 


de  placeurs  Cas  de  corifcienctt&c.  1:4  s 
ment  pat  tout  le  royaume  ,  que  ie  feptiénie 
enfant  mâle  touche  ceux  qui  font  malades 
des  écrouelles  ,  eft  abufif ,  fans  fondement, 
&  qu'on  ne  doit  point  tolérer  ,  ayant  la 
preuve  qu'il  n'opère  pas  la  guerifon  j  &  voi- 
ci ce  que  j'en  dis  : 

C'eft  une  grâce  particulière  que  Dieu  a 
voulu  communiquer  à  nos  Rois  ;  y  a-t-il 
apparence  qu'il  ait  voulu  la  communiquer. à 
tous  les  feptiémes  enfans  du  royanme  ? 

Secundo.  Nos  Rois  ont  cette  grâce,  on 
pareeque  Paint  Marccul  leur  a  impetrée,  ou 
plutôt  à  caufe  de  leur  onction  ;  on  n'a  po:nc 
deraîfon  de  dire  que  Paint  Marcoul  l'ait  im- 
petrée pour  les  feptiémes  enfans  mâles ,  ni 
fis  n'ont  point  l'onction  royale,  ni  autre 
chofe  équivalente. 

Tertio.  S'ils  guefilîbient  des  écrouelles,, 
ce  Peroit  ou  pat  une  vertu  naturelle,  ou  par 
un  don  de  Dieu  Purnaturel.  Ce  n'effc  pas  pan 
une  vertu  naturelle  ;  car    qu'y  a-t'ii  dane 
un   Peptiéme  mâle  de   naturel  ;  qui  puiflfe 
opérer  cet  effet  ?  Eft-cc  le  nombre  ?  Elt-ce 
rimpreffion  qu'il  ait  reçue    dans  Pa    con- 
ception ,  ou  dans  Pa  nailTence  ?  Les  Méde- 
cins n'en  rcconnoïiTent  aucune.  Ce  n'eft  pas 
auflï  par  une  vertu  Purnaturelle  j  car  nous 
n'avons  aucune  choPe  qui  nous  la  manifefte. 
Quarto.   L'Eglife  n'a  jamais  reconnu  ce 
^pouvoir   dans  ces  feptiémes  mâles.  Jamais 
aucun  Hiftorien    ni  aucun  Auteur   n'en  a 
parlé.  Bien  loin  d'avoir'  aucune    révélation 
de  cela  ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  guerifon  par 
leur  attouchement ,  qui  ait  écé  avérée. 
Joignons  à  tout  ceia  les  fupcifHtions  doue 
Tome.  VI.  I, 
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plufieurs  d'entr'eux  accompagnent  leurs  at- 
touchcmens  :  c'eft  fans  douce  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  improuver  cet  ufage.  Il  eft 
de  la  prudence  de  voir  (i  on  le  défendra  ,  ou 
fi  on  fe  contentera  d'en  defabufer  le  peu- 
ple adroitement. 

J'ajouterai  une  autorité  ,  qui  me  paroîc 
plus  connderable  que  celle  que  mon  rrere  a 
raportée  ,  elle  eft  d'André  Dulaurent ,  l'Hy- 
pocrate  de  fon  fiecle  ,  premier  Médecin 
d'Henri  IV.  En  cette  qualité  ,  il  étoit  pré- 
fent  lorfque  ce  Prince  touchoit  les  perion- 
nes  affligées  desécrou?lles.  La  connoilfance 
qu'il  avoir  de  cette  maladie  paioît  dans  une 
Diflertation  qu'il  en  a  compofée  ,  &  à  la 
tête  de  laquelle  il  a  fait  mettre  une  eftampe 
qui  représente  cette  augufte  &  pieufe  céré- 
monie j  &  dans  le  dixième  chapitre  du  pre- 
mier livre  ,  il  dit  qu'il  n'y  a  que  les  Rois  de 
France  que  D'ifu  ait  favonfês  du  don  de 
guérir  les  écrouelles  d'une  manière  extraor- 
dinaire &  furnaturelles  :  voici  fes  paroles  : 
Ttieo  vim  ftrumvs  per  folum  contractum 
fanandi  ,  donum  ejfe  fupernaturale  ,  quo 
Eeus  gratta  [ingulari  &  c&lefti  munifi- 
centiâ  per  traàucem  h&reditariam  ,  &  fa- 
cram  unftionem  Regibus  Gallis.  Chnftia- 
mjfimis  de  fan  cl  a  &  catholica  fide  bene 
rneritis  ,  conftrt  ',  qui  [alutiferam  manum 
explicantes  ,  verba  h&c  câleftem  medelam 
fiillantia  Gallico  fermone  proferunt  :  Le 
Roi  retouche,  &  Dieu  te  guérit  :  Rex  te 
tangit,  &  Deus  te  [anut  '■>  atque  appojit» 
Jlatim  cruels  fignaculo  ,  ab  uno  &  trino 
Deo  \iim  eam  dirivdri  publiée  profitetur. 


de  flufieurs  Cas  de  conscience ,&c.  145 
H&c  vis  in  Rege  nofiro  Henr'<co  IV.  tanto 
eft  tUuftrior,  quanto  ipfe  magnitudine  ani- 
mi  fene  incredibili  ,  &  démentis  Çmgu- 
lari  CAteris  omnibus  pr&cellit.  Sanat  entm 
fingulis  plufquam  mille  &  quingtntos. 

De     Saintibeuve. 


C  L  X  X  I.       CAS. 

Si  an  peut  dire  absolument  qu'il  ri  y  * 
point  de  forciers,  puifque  l'Ecriture  nom 
€nfeigne  qu'il  y  en  a  eu  ,&  que  les  an- 
ciens (onales  en  font  mention,  &  que 
Vufage  préfent  de  l'Eglife  les  déclare 
excommuniés  au  Trône  des  Méfies  de 
Parroijfes. 

Z*  Que  le  tranfiort  d'un  lieu  à  un  antre 
n  eft  pas  une  preuve  de  fort'tlege,foit  que 
le  tranjport  (vit  véritable  ou  imaginaire. 

3.  Le  figne  £  un  ongle  imprimé  en  quelque 
partie  du  corps  ,  laquelle  devient  in- 
fenfible  ,  ri  eft  ni  une  preuve  ,  ni  une  de- 
mi preuve  defortilege. 

ON  demande  premièrement ,  C\  on  pour- 
roic  dire  abfolument  qu'il  n'y  a  poinc 
de  forciers  ;  le  Parlement  de  Paiis  n'ayant 
jamais  condamne  perfonne  pour  fortilege  , 
mais  feulement  pour  maléfice  ,  comme  font 
les  empoifonnemens ,  &  autres  crimes  iem- 
bîables.  Secondement  ,  le  Roi  penCiut  à 
faire  une  Ordonnance  de  la  re.jie  qu'on 
tiendra  à  l'avcivr  pour  ju^er  les  peifbaacs 
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accufées  de  foitilege  ,  pounoit  -  on  dans 
Cette  Loi  recevoir  les  aceufés  les  uns  con^ 
tre  les  antres  ,  n'y  ayant  d'ordinaire  en  cer- 
te  forte  d'occafion  ,  que  ces  fortes  de  dépo- 
sitions pour  le  cranfporc  qu'on  dit  qui  fe 
fait  au  fabbat ,  &  les  abominations  qui  s'y 
commettent  ?  Deux  témoins  irréprochable* 
pourroient-ils  fuffire  peur  condamner  un  ac- 
eufé  en  ce  genre  de  crime  ,  &  qui  pour- 
ro'enr  être  les  témoins  irreprochables?Troi- 
{iémement  ,  le  tranfport  eft-il  une  marque 
affinée  de-fortilegc  ?  Quatrièmement  ,  le 
figne  d'un  ongle  imprimé  à  quelque  partie 
du  corps  qu'îl  rend  infenfîble ,  &  qu'on  re- 
marque à  quelques  perfonnes  accufées , 
qu'on  éprouve  ne  pas  fentir  dans  eet  endroit, 
pourroit-il  palTer  pour  preuve,  ou  du-moins 
pour  femi  preuve  ; 

R  E'  P  O  N  S  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fbufîîgnés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  qu'on  ne  peut  dire  abc 
folument  qu'il  n'y  a  point  de  forciers  ;  car 
îl  efc  notoire  par  l'Ecriture  &  par  les  Dé- 
crets des  Conciles  ,  qu'il. y  en  a  eu  ,  &  par- 
tant qu'il  peut  y  en  avoir.  On  ne  fait  point 
s'il  y  en  a  quelques-uns  préfentemenr,  L'E- 
criture en  parie  dans  l'Exode  ch.7.  8.  9.  12, 
au  Deuteionome  ch.i  8.  au  fécond  des  Chro- 
niques ch.  3  5 .  Jeremie  ch.  27.  Daniel  ch,  2. 
Malaçfete<t.|»&c,  Nos  anciens  Conciles  en 
parlent  suffi.  Celui  de  Narbonne  aiTemblé 
en  58p.  cn.14.  Sortes  &  diuinationes  fa- 
c\ur,t  ,  &  pofulutn  fr&varicande  [edu$unt 
Celui  de  Liptc   ch.  y.  Vt  populnf  Dû  paça* 


de  pi  tsjîeurs  Cas  âe  consciente, &c*  24J 
JfbU  nonfaciat ,  fed  omnei  fpurcitias  gen~ 
tilitatis  abjiciat &  refpuat ,  Jïvs  prof*ïi4 
facrificia  mertuorum  ,  five  fortUegos  & 
divinos.  Celui  de  Couci  en  8*60'.  comme  il 
paroît  par  l'Epître  du  Concile  compoféc 
par  Hmcmare.  Sjuod  fi  per  [ort'mrias  atqut 
mulenccu  ,  occulto  ,  vel  nufqu&m  injure 
Domlni  judic:o  permittente  ,  C  diabolo 
opérante,  accidit.Les  Capitulaîies  de  Clur- 
lemagne  liy.i.  ch.n.  Item  in  eodem  Con- 
cilio',  ut  eoclearti  ,  malajici ,  incanfto- 
Tes  y  incantatrices  fieri  non  finnnf-.r.Kot 
derniers  Conciles  en  parlenr.  Celui  de 
Reims  aitemblé  en  15-83.  ch.e.  %ertile?tis 
piatrimonii  ufum  impedientes  ,  Vil  aliitd 
nocumentum  inferentes.  Ce'iHÏ  de  Bordeaux 
alfemblé  en  l'année  ij8i.cn. 7.  Taflcrti 
fréquent ijfî me  admoneant [celui  exécra?* 
du?n  committere  ,  neenon  _a  commun'one 
fidelium  avulfosejfe  ,qui  magicai  art  es  & 
divinatioves  exercent  ,  ve l  qui  e) as  ge ne- 
ris  ariolis  fidem  adhibent.  Le  Concile  de 
Tours  aflcmblé  en  l'année  1>S$.  au  tint 
àti  mariage  :  7>r&ftigiatûres,  fortilegosyfe* 
ni  al  e  fi  c  os, qui  ligaturis  &  alivs  m*lis  arti- 
hus  ad  impediendum  matrimonVi  confum- 
tn  %tÏ9nem,eorHmque  confeios  &  correoslnifi 
Uloi  l?nuntiaveYint)pr&(ent'i  Decreto  ana» 
H  tm  ititjtmtu  Celui  de  Tours  tenu  eni5'$4 
tu  CÎtte  40»  Damnât  h&c  fanéta  Syntdtts 
imnei  ariolos  t  incantatores,  [ortilegos. 

L'ùfàj  -  de  nos  Eglifes  eft  de  déclarer 
tous  les  Dimanches  au  Prône  des  Merles 
paroitfuï  ,  excommuniés  tous  les  foiciers. 
Ç'cft  èuu  1.  il   qui  cft  venu  de  l'idolâtrie , 

L    iij 


146  Ré  feintions 

piefqne,  &  même  peut-être  dans  tous  les 
ficelés  ,  dans  quelques-uns  qui  faifoient 
profeflîon  d'être  Chrétiens.  Le  Concile  de 
Laodicée  qui  a  été  alTemblé  devant  le  Con- 
cile i.  gênerai  de  Nicée  ,  nous  enfeigne  par 
fon  $6.  Canon  ;  qu'il  y  avoit  déjà  des  for- 
tiers  dans  l'Eglife  Àès  le  commencement  du 
quatrième  ficelé.  Quant  à  ce  que  l'on  dît 
dans  l'cxpofé  ,  que  le  Parlement  de  Paris  n'a 
jamais  condamné  perfonne  pour  fortilege  > 
ma:s  feulement  pour  maléfice  ,  comme  font 
l'empoifonnement  &  autres  dîmes  fembla- 
b'es  :  On  répond  que  cela  ne  prouve  pas 
qu'il  ne  puilîe  y  avoir  des  forciers  ,  ni  qu'il 
n'y  en  art  point  eu  ,  ni  que  ceux  qui  ont  été 
aceufés  comme  tels  ,  ne  le  fulTewt  pas  en 
effet  ;  raa's  que  cela  prouve  feulement ,  que 
le  Parlement  n'a  point  condamné  ceux  qui 
ayant  été  aceufés  &  convaincus  de  force- 
lerie  ,  l'ont  été  de  quelques  maléfices  dont 
les  hommes  font  capables  ,  fans  la  coopé- 
ration de  la  part  du  démon  ,  ou  d'autres 
crimes  femblables. 

Sur  ia  féconde  difficulté  ,  qu'on  ne  pour- 
roit  recevoir  les  aceufés  à  témoigner  les 
uns  contre  les  autres ,  en  ce  qui  regarde  ie 
tranfporr ,  qu'on  dit  qui  fe  fait  au  îabbat , 
&  les  abominations  qui  s*y  commettent. 
Cette  réponfe  eft  apuyée  fur  le  C.  Epifcepi, 
c  z6.  o,  j.  que  Gratien  cite  comme  du  Con- 
cile n'Ancyre  ;  &  qui  félon  le  jugement  de 
tous  les  docles  n'en  eft  pas  j  il  ne  laifle  pas 
toutefois  d'avoir  autorité,  étant  fort  an- 
cien. En  voici  les  termes  qui  font  à  ce  fu- 
jet  :  Illud  eti-am  mn  eft  omitPendum  ,  quod 


deplufteursCas  de  confcience,&c.  1x7 
quAdam  fceleratA  mulieres  rétro  pofl  fa- 
tanam  converf& :  d&monum  illufienibus,  & 
phantafmatibus  feduclA  creÂunt  ,  &  pro- 
fitentur  fe  nocturnis  horis  cum  Diana,  de* 
Taganorum  ,  vel  cum  Hsrodiaje,  &  innu- 
mera  multitudine  muherum  equitare  fu* 
per  quafdam  befiias  ,  (ir  multarum  terra- 
rum  fbatia  intempefl&  ncctis  filentio  per- 
tranfire  ,  ejufque  jujfionibus  velut  domina 
obedire  ,  &  ctrvs  noclibus  ad  ejus  fervi- 
t'tum  evccari,  Sed  utinam  h  s.  [cl  a  in  per- 
fidiafua  feriijfent  ,  O*  non  multos  [ecura 
ad  infi délitât' s  interitum  pertraxiffent. 
Nam  innumera  multitudo  h  ac  fais  A  cpi- 
nione  decepta  h&c  1  era  ejfe  crcdunt  ,  &c. 
Quapropter  Sacerdotet  per  Ecclefias  fibi 
commifjas  populo  Vei  omni  inftantiâ  prA- 
dicare  debtnt  ,  ut  noverint  Joac  omnint 
falfa  ejfe  ,  &  non  à  divino  tfed  à  maligne 
jpiritu  talia  phantafmata  mentibus  fide- 
lium  irrogari  arbitrentur.  Et  plus  bas, 
Mentem  ,  quam  captivam  tenet ,  in  fom- 
niis  deludens  ,  modo  Uta  ,  modo  triflia,  , 
modo  cognitas  ,  modo  incognitos  perfonas 
ojlendevs  ,  per  dévia  qu&que  deducit  :  & 
cum  foins  fpiritus  hoc  patitur  ,  infdelis 
mens  hoc  non  in  animo  ,  fed  in  corport 
evenire  opinatur.  Si  ce  tranfport  n'èft  pas 
véritable  ,  quant  au  corps  ,  mais  qu'il  foie 
feulement  imaginaire  &  en  phanrôme, quand 
un  des  aceufés  témoignèrent  contre  l'autre 
touchant  ce  tranfport  ,  il  témoigneront 
comme  fi  c'écoit  une  chofe  réelle  &  cor- 
porelle ,  &  partant  fon  témoignage  ne  fe- 
roit  pasieceYable.  Supofé  donc  qu'il  plaifc 
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au  Roi  faire  une  Ordonnance  ,  portant  rè- 
glement touchant  la  manière  de  procéder 
extraordinairement  contre  les  perfonnes  ac- 
eufées  de  fortilege  ,  il  faudroit  d'autres  lé- 
moins  que  ceux-ci.  Deux  qui  feroient  irré- 
prochables feroient  fuffifans  j  mais  tin  ne 
conçoit  pas  qu'il  puiiTe  s'en  trouver  de  tels 
pour  depofer  de  ce  tranfport  &  de  ces  abo- 
minations ,  comme  de  chofes  réelles  &  cor* 
porelles ,  &  non  pas  feulement  imaginaires: 
&  elles  peuvent  être  purement  imaginaires* 
fans  participation  ayee  le  démon,  l'imagi- 
nation étant  blejîee. 

Sur  la  troifiéme  ,  que  le  tranfport  Tait 
imnginauement  ,  &  non  point  -véritable- 
ment ,  quant  au  corps  ,  n'eft  pas  une  mar- 
que aiTùrée  du  fortilege  ;  &  que  celui  qui 
feroit  véritablement  fait  quant  au  corps  , 
d'un  lieu  à  un  autre  feulernenr,ne  feroit 
pas  une  marque  aiTùrée  de  fortilege.  Le 
tranfport,  quant  au  corps, d'un  lieu  d'aiTem- 
blée  où  tous  Ceux. qui  s'y  trouvent  com- 
mettreient  des  abominations  telles  que  Ton- 
dit qu'ils  commettent  dans  ce  qu'ils  nom- 
ment fabbar  ,  fî  la  chofe  étoit  réelle  ,  ce 
feroit  peut  être  une  marque  aiTùrée  de  fortî- 
Jege  :  mais  il  en  faudioit  des  preuves  cer- 
taines ,  autrement  il  ne  feroit  point  une 
marque  pour  faire  connoître  qu'il  y  a  forti- 
lege ,  d'une  connoiiTance  certaine  &  aiTùrée." 
Car  quand  il  feroit  vrai  [qu'il  y  a  fortilege 
où  il  fe  rencontre  un  tel  tranfport  ,  il  ne 
s'enfuivroît  pas  que  ce  tranfport  feroit  une 
marque  aiTùrée  de  fortilege  ,  s'il  n'éroit 
connu  cftre  un  véritable  tranfport  decette 


de  plujîeiiYS  C&s  de  confcjence.&c.  149 
qualité  ,  par  la  perfonne  à  l'égard  de  la- 
quelle il  doit  parier  pour  en  eftre  une  mar- 
que ,  fur  quoi  elle  s'appuye  pour  faire  Ton 
jugement. 

Sur  la  quatrième  ,  que  la  première  chofe 
à  examiner  avant  que  d'y  répondre,eft  de  fa- 
voir,  fi  ce  qu'on  appelle  le  figne  d'un  ongle 
imprimé  en  quelque  parue  du  corps, laquelle 
eft  devenue  mfenfible  par  cette  imprejfion,eft 
un  coup  d'ongle, 5c  de  quel  ongle.  La  fecotv- 
clé,fi  il  eft  certain  que  cette  partie  du  corps 
dévenue  infenfiblem'a  pu  devenir  telle  natu_ 
îellementjC'eft-à-v^irejleloii  le  cours  ordinai- 
re de  la  nature  humaine  •  car  fi  ce  n'eft  pas  un 
cojp  d'ongle  ,  pourquoi  l'appelle-t-on  le 
figae  d'un  ongle  ?  Et  quand  il  feroit  un 
coup  d'ongle  ,  pourquoi  l'attribue;oit-on 
au  démon  ?  Et  fi  quelques  parties  du  corps 
humain  deviennent  quelquefois  ,  félon  le 
cours  ordinaire  ,  infenfibles  ,  comme  ii  eft 
évident  ,  pourquoi  prendra-t-on  pour  une 
preuve  ou  une  demi  preuve  de  fortilcge  ,  ce 
qui  peut-être  n'eft  qu'un  pur  effctdu  tem- 
pérament dans  un  corps  humain  ?  c'eft  pour* 
quoi  répondant  à  cette  quatrième  difficul- 
té y  il  faut  dire  que  ce  qu'on  appelle  le  fi^- 
ne  d'un  ongle  imprimé  à  quelque  pirtie  Ju 
corps  j  laquelle  on  remarque  être  devenu* 
infenfible  ,  ne  peut'  pa'ffer  ,  ni  pour  une 
demi  preuve  de  fortilege  ,  fi  on  n'eft  préa- 
lablement aflfùré  que  ce  figne  Se.  cetre 
infenfibilîté  ne  font  po'nt  de  l'honîmèj 
ni  <\^s  effets  de  fon  tempérament  :  maïs 
que  ce  fout  àc^  oeuvres  du  demon  ;  & 
pour-  en-   être    affiuc  >   ii    faut    confia- - 
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&  favoir  le  fentiment  des  Médecins  les  plus 

capables. 

Délibéré  a  Taris  ce  23. Avril  1671. 

De    Saintebeuye* 


CLXXII.    CAS, 

Si  les  livres  de  ch'iromance  (3*  pyromance 
font  défendu*. 

LEs  livres  de  chy romance  &■  py roman- 
ce ,  Sec.  font-ils  abfolument  défendus 
à  ceux  qui  ne  les  lifent  ou  gardent  que  par 
une  cunorîté  de  jeuneflTe,  oudefir  de  favoir, 
fans  s'en  vouloir  fervii  à  mal  2 

RE'  P  O  NC  E. 

Les  livres  de  chi  roman  ce  &  pyromance 
font  abfolument  défendus  à  ceux  qui  ne  les 
lifent  ou  gardent  que  par  curiofiré  de  jeu- 
ne/Te ,  ou  oefir  de  favoir ,  farrs  s'en  vouloir 
jfeivir  en  ma!,.  On  n~  peut  garder  &,  lire  ces 
fortes  de  livres  que  pour  les  réfuter,  quand 
on  eft  obligé  à  cela  par  fon  caractère  &  par 
fa  profeiTicn.  La  fimple  curiofné  ou  défit 
de  favoir  ce  qu'ils   contiennent ,  eft  crimi- 

BClIc. 

Délibéré  à  Paris  ce   £,.Mai  167 3»" 

De    Saintibsuvs 


de  plufieurs  fa* àe  confciênce,  &c.     z$t 


CLXXIII.     CAS. 

Comment  il  faut  agir  avec  une  ferfonne, 
qui  par  fortïlege  en  fait  pécher  plu- 
fieurs. 

COrnmcnt  il  faut  agir  avec  une  peiforw 
ne  ,  qui  par  fortilegc  a  fait  pécher  plu- 
fieurs perfonnes  ,  &  le  fait  encore  tous  les 
jours.  Comment  il  faut  agir  pour  la  con- 
Ècienpe  :  &  en  cas  qu'elle  ne  fe  renie  par 
cette  voie  ,  Ce  que  l'on  pourreit  faire  vers 
les  Magiftrats  ,  ayant  connu  la  chofe  par 
d'autres  voies  que  par  le  Sacrement. 

RE'  P  O  NS  Z, 

A  l'égard  île  la  confeience  ,  il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  obferver  pour  ce  péché 
plutôt  que  pour  d'autres  de  femb'.abl-  éno;« 
mité.  Pour  ce  qui  regarde  la  dénonciation 
aux  juges  feculiers  ,  je  ne  voudrois  pas  que 
les  Ecdefiaftiques  s'en  mé'aflent  ,  vu  qu'on 
n'a  des  preuves  de  ces  chofes  que  très  diffi- 
cUcmcnti&  cela  ne  fait  jamais  un  bon  effet, 


C  L  X   X   I  V,      CAS, 

Sanctification  des  F  s  s  t  e  ? . , 


o 


■N  demande  fi  un  Hvé-quc  peut 
uue  nouvelle  Fcce. 

£    v 
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REPONSE. 
^  ïl  le  peut  ;  le  Canon  Conque  fins.  De  fe-- 
riis.  y  eft  formel  ,  &  marque  que  cela  IV 
<joir  faire  du  confentement  de  ion  Clergç 
&  du  peuple  :  Cdterifque  fotennitatibus  , 
quas  Jinguli  Epifcopi  fuis  Diœeefibus  cum 
Clero  &  populo  duxerint  foienniter  vene- 
r*ndas.  Er  fa>nt  Charles  dans  le  fîxiéme 
Concile  de  Milan  au  Décret  4.  Dei  mu~ 
tiere  beneficioque  tùm  Ecclefia  Mediola- 
nenfis  pr&dicatione  fanclijimi  Apofieli 
'Barnab&primu.m  fdei  myfieriis  imbuta, 
eum  ait  a  plcr&que  hujus  ptêvinci&-  civi- 
tates  Ewxngelii  lamine  illuftratéf,  eau- 
jam  enmeimfefti  i'dius  dïei  pr&c\pue  calen* 
di  haben  .  Quarnibrem  dits  ejus  natale* 
qui  ejv  3.  Innu  ,  nt  de  more  aliorum  die- 
rtim  fe forum  qui  à  Ciero  populo  que  ex 
fr&cepo  çol tint ur  >  pie  &  religtos'b-  fancti- 
feetur  ,  Epifcopus  curei  ,  ub'%  in  fua  Viœ- 
cefi  -non  calatur  fxxcl'ficetur've.  Il  doit- 
pourtant  y  être  beaucoup  refervé  ,  &  plu- 
tôt les  reftraindre  que  les  augmenter,  fui- 
vaut  l'eipiit  de  TEglife.  Le  Concile  de 
Reims  en  15S3.CI1.  4.  Nt  tamen  populus 
ihultitudine  âierv.m  fe forum  gra^etur , 
ïion  ajii  quàm  Epifcopo  d'esftftos  liceat  in- 
infituere  :  &  o.uos  inftituerit  j  ab  omnibus 
etiam  regularîhus  ér  exemptts  obfirt-en- 
tût.  Le  Concile  de  Bourges  en  15  84.^.3  4^ 
Curabant  Ep'.fcopi  ,  quond  fieri  patent , 
ut  des  fefti  Sa»B:orum  à-populo  non  am- 
fftàs  'var-ejed  unâ  &  eade;n  forma  celé- 
brentar  ;  difeernantur  autem  q'ti  à  Clero 
tAnthiu  &  qui  a  populo  col*  debeznt .   Le 
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Concile  de  Sens  tenu  en  1514.ch.41.  Quo-* 
niam  refrigcfcente  nunc  Cbrijticolarum 
dcvgtione  ,  inteileximas  ex  nimia  fejto- 
rum  multiplie  atione  populum  otio  &  va-*' 
niloquio  Mis  diebus  debitum  >  ebritt*ti~ 
bus  ,  comejfationibus  -,  lu  dis  &  lafciviis  , 
magis  quant  rel  divins,  ,  orationibus  Ô* 
contemplation*  itacare  ,  &  pauperes  &■ 
plebeios  incU  multum  gravari  ,  eofque 
cum  fua  fam'dia  [dpe  mendicare  ,  &c-  Le 
Concile  de  Cambray  convoqué  en  1565, 
chap.  11.  Cum  diebus  fejiis  ut  plurirnum 
*vuigus  ad  laxiorem  &  dffolutiorem  vi- 
tam  plefumque  feipfum  &ffundat  qukm 
reliquis  diebus  ,  quo  m*]ore  reverentiâ 
&  pietate  queant  obfervari  cb  omnibus  , 
njideant  Epifcopi  ,  fiMne ■  ait  qui  fefii  dies^ 
quos  pr&(let  ejfe  profefios  ,  id  eft  ,  ut  vo- 
tant ,  operarios  ;  atque  his  diebus  renun- 
cient  popuiaribus  integrum  ejfe  opéras  con- 
fuett*s  exercerez  Le  Concile  de  Bordeaux; 
afTemblé  en  I583.au  tit,  6.  qui  eft  De  fe- 
fii s.  EJ-ifcopi...  die  s  fejîos  fuarum  ~Diœce- 
fum  ad  pauciorem  numerum  ,  quoad  po- 
terunt  ,  reducere  curabunt.  Nicolas  de 
Cicmcngis  a  compofé  un  traite  qui  a  poar 
titre  ;  De  novis  fejiis  non  inftituendis* 
La  féconde  lettre  de  la  féconde  partie 
<lu  Cardinal  d'OflTat  ,  marque  qu'Henri 
IV.  avoir  fait  demander  au  Pape  la  di- 
minution <^cs  Fêtes.  Tar  cette  lettre  ,  il 
eft  évident  qu'il  eft  dans  le  pouvoir  des 
Evéquc  de  les  diminuer  quand  ils  le  jugent 
à  propos. 

En  Fiance  >  outre  l'autoi'ut  de  rEuquc,U 
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faut  celle  du  Roi  ,  en  obtenir  des  Lettres 
Patentes  ,  les  faire  vérifier  au  Parlement. 
La  raifon  en  eft  ,  parcequ'il  y  a  quelque 
chofe  de  temporel  ,  à  cauf  de  la  ceiTation 
de  la  Juftice  ,  &  du  travail  manuel  :  comme 
aufli,  parce-qu'il  eft:  du  devoir  d'empêcher 
qu'on  n'introduife  rien  dans  l'Office  eccle- 
fuftique  au  piéjudice  de  l'ufa^e  &  des  Li- 
bertés de  l'Eglifc  Gallicane.  D'où  vient  que 
nous  avons  dans  les  Capirulaircs  qui  par- 
lent des  Fêtes  ,  CapituUre  Caroli  Magni 
lib,  z.  capital.  3  5.  De  Fejîivitatibus  anni* 
On  ne  peut  changer  les  Bréviaires  &  fAilTels 
fans  permiiîion  du  Roy  ,  comme  il  fc  juftifie 
par  le  fécond  tome  des  preuves  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  chap.  31.  à  plus  forte 
raifon  on  ne  peut  infrituer  de  Fêtes.  Mon- 
sieur l'Archevêque  de  Rouen  inftitua  la  Fè*e 
de  fainr  Gautier,  Abbé  de  faint  Martin  de 
Pontoifc  ,  à  la  prière  (\ts  notables  de  cette 
Ville  làé  Le  Chapitre  de  faint  Maclou  ,  & 
les  Curés  s'oppoferent  à  l'inftitution  de  la 
Fête  ,  &  portèrent  l'affaire  au  Parlement, 
Montholon  qui  étoit  pour  les  oppofans  3 
avança  qu'il  n'étoit  pas  dans  le  pouvoir 
d'un  Evêque  d'inftitutr  une  Fête  :  Monfieur 
Talon  Advocat  General  le  rc-futa  ,  &  con- 
clut en  faveur  de  l'Archevêque.  Après  que  ce 
Prélat  eut  déclaré  que  la  été  ne  feroft  cé- 
lébrée que  dans  ia  ville  de  Pontoiie ,  & 
non  pas  dans  le  Vexim  ,  comm:  il  l'avoir 
ordonné  l'Arrêt  fut  conforme  aux  conclu- 
ions ,  à  la  char<7*  d'ob'emr  dan":  rro's  mo'S 
jies  LettresPateTtes.il  eft  d  1  ^Février  1659* 

D&    S  A  I  NT  EBEUV  E, 
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CLXXV.       CAS. 

i.  En  quel  sas  les  artifans  ,  comme  Bou- 
langers y  Cordoniers  ,  Tailleurs  ,  peu- 
vent ils  travailler  fêtes  &  Dimanches, 
quoique  leur  travail  foit  fervile  ? 

%..  Que  faut -il  faire  pour fan -cii 'fier  les  Di- 
manches &  Us  Fêtes  ? 


ON  demande  Ç  un  Boulanger  ,  un  Bou- 
cher ,  un  Cordonnier ,  un  Tailleur  ,  & 
autres  ar.ifans  ,  comme  au/Ti  Us  Barbiers, 
&c.  peuvent  licitement  travailler  les  jours 
de  Fêtes  pour  conferver  leurs  pratiques. 

Déplus,  fi  un  Gentilhomme,  ou  autre 
perfonnede  condition  honnête  ,  après  avoii' 
aflifté  à  la  MeiTe  les  jours  de  Dimanche 
ou  Fêtes  ,  peut  employer  le  refte  de  l'a  jour- 
née à  la  chafle  >  au  jeu  ,  ou  autre  divertilTe- 
ment  permis.  La  raifon  de  douter  cft  ,  qu'il 
y  a  deux  piéceptcs  touchant  les  Fêtes  .  le 
premier  efk  de  Dieu  ,  qui  nous  commande  de 
les  fanclifier  -,  &  le  fécond  de  l'Eglife  ,  qui 
nous  ordonne  d'afïifter  à  la  MetTe  :  &  qu'il 
femble  qu'au  cas  pofé  ,  la  perfenne  ne  facis-» 
fait  qu'à  l'un  des  préceptes. 


le 


RE   PONSE. 


Les  DocT^urs  en  Théologie  fouflïgnés- 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  que  quoique  le  travail 
d'un  Boulanger  ,  d'un  Boucher ,  d'un  Cor- 
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donnierjd'un  Tailleur  ,  &  d'autres  artifans, 
comme  celui  des  Barbiers  ,  foie  fervile  dfc 
foi ,  néanmoins  il  celle  d'*ctre  tel  par  la  ne- 
celïîtc  des  ouvriers  ,  ou  de  ceux  qui  onc 
befoin  de  leurs  ouvrages,  Car  comme  die 
faint  Thomas  en  fa  2.2.  q.  m.  art.  4.  à 
la  réponfe  au  troifiéme  argument  :  Opéra, 
enim  corporalia  ad  fpiritualem  1)ei  cul- 
tum  non  pertinentia  3  intantum  ftrvilia 
dtcuntur  ,  inquantum  propris  pertinent 
ad  fer  vient  es.  Inquantum  Vero  funt  com- 
Vîunia  &  fervis  &>  liberis  ,  fervilia  non 
dieuntur.  (àuilibet  autem  tam  ferons 
quam  liber  tenetur  in  nccejjariis  provide- 
re ,  non  îantttm  fibi  ,fed  etiam  proximo  , 
fr&cipue  quidem  in  his  qu&  ad  [alutem  3 
corporis  pertinent  *  fecundum  iliud'  Fro- 
verb.  14.  Eruc  cos  qui  ducuntur  ad  mor- 
tem.  Secundario  autem  etiam  in  damna 
rerum  vitando  ',  fecunâum  iïlud  'Deuter, 
22,.  Non  videbis  boyem  fratris  tui  ,  au't 
ovem  errantem  ,  &  piaeteribis  j  fed  reduecs 
fratri  tuo.  Et  ideo  opus  corporale pertinent 
ad  confervandam  falutem  proprii  corporir, 
non  violât  fabbatnm  :  non  enim  ejî  contra 
ebfervantiam  fa'àbaîï  quod  aliquis  come- 
dat ,  &  alia  hujufmodi  faciat  quibus  fa- 
lus  corporis  confervatur....  Zimditer  etiam 
epus  coporale  quod  ordinatur ad  fahitfïh 
.torporalem  alterius  ,  non  ejr  contra  obfer- 
vantiam  fabbati  ,  &c.  C'eft  pourquoi 
toutes  ces  fortes  d'artifans  peuvent  travail- 
ler les  Fctes  pour  conferver  leurs  prariqu^Sj 
fi  par  ces  termes  on  entend  que  c'eft  pour- 


âeplufteurs  Cas  de  eonfciencesjr-c.  i<7 
îa  neceflité  de  lein  fubfîftancc  &  de  celle  de 
leurs  familles, pourvu  que  ce  fok  fans  fcan- - 
dale.  Mais  ils  doivent  bien  prendre  garde  à 
ne  fe  point  tromper  ,  en  penfant  qu'il  y  a 
neceffité  )  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  véri- 
table -,  ce  qui  n'eft  que  trop  commun  en  piu- 
fieurs  ,  qui  pour  mal  employer  les  autres 
Jours  de  la  f.maine,  comme,  par  exemple  le 
Lundi,en  débauche  ,  fe  trouvent  la  fête  fui- 
vante  obligés  à  travailler  pour  contenter 
leurs  pratiques.  Ce  défaut  eft  fort  commun 
aux  Tailleurs  >  aux  Cordonniers,  aux  Blan- 
chi (Teurs  ,  &c0 

Sur  la  féconde,  qu'un  Gentilhomme  ,  ou 
Une  autre  perfonnc  de  condition  honnête  , 
après  avoir  aflifté  à  la  Mclîe  les  jours  de 
Dimanches  ou  de  fêtes  ,  ne  peut  employer 
le  refte  de  la  journée  à  la  chalfe  ,  au  ieu  ,  m- 
à  d'autres  divertiflemeas  qui-  ne  font  pas. 
de  foi  défendus  ,  mais  permis.  Car  ce  n'eft 
j»as  fancliiîer  ces  jours  ,  que  de  les  em- 
ployer prefque  tous  à  des  diverrifTemens  *,- 
les  œuvres  (civiles  nous  font  défendues  en 
ces.  jours  ,  afin  que  n'en  étant  point  occu- 
pes ,nous  foyons  libres  pou  y  fervir  Dieu, 
&  uousrepofer  en  lui.  C'eft  pourquoi? 
outre  la  Meffe  ,  nous  devons  nous  apliquer 
à  l'initrudion  fpîritnell  •  ,  en  entendant  les  ' 
Sermons  fie  les  Catechifm  s,  ou  en  lifant 
quelque  livre  de  pieté  3c  en  aflîftant  à 
l'Omce  divin.  L'inftrudV'on  cft  nccetlTau-e  à 
la  plupart  de  la  ncbleiTe  ,  &  de  ceux  qu'on 
appelle  des  honnêtes  gens  ;  &  ils  ne  s'in- 
flruifent  pas  quand  ils  n'entendent  point 
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tendent  point  celles  qui  Ce  font  à  l'Eglife 
les  Dimanches  &  les  Fêtes  ,  &  qu'ils  né- 
gligent de  s'inftruire  p2r  la  lecture  des  li- 
vres de  pieté.  Nos  Conciles  provinciaux 
veulent  qu'on  affilie  aux  Vêpres  ,  comme 
on  peut  voir  dans  ceux  <ie  Reims  &  d'Aix. 
Navaire  dit  que  ceux  qui  y  manquent  en 
Fiance  ,  orTenfenr  Dieu  veniellement.  Et 
ceux -mêmes  qui  font  des,  plus  relâchés 
Théologiens  fur  cette  matière ,  en  parlent 
ainfi  :  Vefpiras  qu'idem  &  facram  concio~ 
nem  pr&termittere  fréquenter  ,  tft  pecca- 
tum  veniale  his  qui  nullam  habent  eau- 
fant  pr&tcrmittendi  ,  fr&fertim  $  concione 
indigeant  ,  cum  fit  qu&dam  propris.  falu- 
tis  incaria  ,  &  qu'idem  in  his  quA  fropter 
ipfos  fieri  jubentur.  On  fe  peut  recréer  en 
d'aurres  jours  qu'en  ceux  qui  font  confa- 
crés  pour  le  culte  de  Dieu:  &  dans  ceux-ci 
même ,  ne  feroit-ce  pas  aiTez  de  fc  recréer 
après  le  fervice  divin  auquel  on  auroit 
affilié  ? 

Délibéré  à  Taris  ce  ly. Novembre  1671» 

De     Sainïebeuvi. 
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CLXXV.I.     CAS. 

I.  Faut-il  refufer  i'abfolution  aux  bar- 
biers qui  veulent  continuer  à  faire  le 
poil  le  Dimanche  &  les  Fêtes  ? 

i.  Faut-il  obliger  leurs  ferviteurs  de  quit- 
ter leurs  Maîtres  peur  ce  fujet ,  &  com- 
ment [e  doivent  ils  comporter  avec  eux  î 

FAnt-il  refufer  rabfolutîon  aux  Barbiers 
oui  veulent    continuer  à  faire  le   poil 
les  Dimanches  &  Fèces  ? 

i.  Faut-il  obliger  leurs  ferviteurs  rie  quit- 
ter leur  Maîtres  ,  vu  qu'ils  n'en  trouveront 
pas  qui  ne  le  faflfent  ;  &  comment  doit- on 
fe  comporter  avec  eux  ? 

RE'  P  O  NSF. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis  ,  qu'il  ne  leur  faut  pas  refufer 
I'abfolution  ,  fi  c'eft:  l'ufage  ordinaire  des 
Barbiers  du  lieu  ,  lequel  cft  toleic  par  les 
Evéques  &  par  les  Magiftrats  :  autrement 
ceux  qui  s'abftiendroient  de  travailler  per- 
droient  leurs  pratiques  ,  &  fe  mettroient 
hors  d  érat  de  pouvoir  gagner  leur  Yie  & 
d'entretenir  leur  famille. 

Secondement ,  il  ne  faut  pas  obliger  ,  dans 
cette  hypothefe  ,  les  f-tviteurs  à  quitter 
leurs  Maîtres.  Ce  n'eft  pas  opus  fervile , 
quand  il  s'agit  du  necetfaire  pour  la  vie. 

De    Saintebeuve. 
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CLXXVII.      CAS. 

ti  Si  les  Advocats  &  autres  pet fonnes  de 
judicature  peuvent  travailler  les  £**- 
tnanches  &  les  Fêtes, 

%.  S'ils  peuvent  prendre  de  V argent  pour 
ce  qu'ils  ont  fait  ces  jours-là. 

L'On  demande  premièrement,  fçavoïr  {[ 
les  Advocats  peine.it  travailler  les  Di- 
manches &  Fêtes  à  l'égard  àçs  perfonnes  de 
la  campagne  qui  les  -  iennent  confultcr  ,- 
dont  ks  affaires  occupent  toute  la  journée  j 
ee  qui  arrive  prcfque  toutes  les  fêtes  £'r 
Dimanches. 

^Secondement  y  s'ils  peuvent  prendre 
l'argent  des  écritures  &  confultations  qi 
font  ces  jours-là. 

En  troifiéme  lieu,  s'ils  ->euvent  s' 
bler  les  fêtes   &  Dimancl.es  à-la  p'ice  des- 
çliens  »  pour  donner  leur  avis  p:-!  e 

En  quatrième  lieu  de  plus  ,  fçavoii  fi  les 
Procureurs  peuvent  faire  la  même  enofs  que- 
fufdite,  &  s'ils  peuventfaite  trayaillci  leurs 
Clercs  iufqu'à  onze  heures  du  matin  les 
fêtes  &  Dimanches  ,  &  puis  leur  faire  en- 
tendre la  M"fTc. 

En  cinquième  lieu  ,  fi  Meilleurs  les  Con- 
feillers  peuvent  rapporter  ^s  affaiies  par 
petits  CommiiTaires  ,  &  les  juger  les  fêtes 
&  Dimanches. 

En  fixiéme  lieu, fçavoïr  C\  Us  Notaires  peu- 
▼eac  safTer  des  contrats  de  mariage  les  fêtes 
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&  Dimanches,  &  auffi  donner  des  quittances 
pour  des  ouvriers  qui  ne  favent  pas  (îgner  » 
les  fufdits  jours  ,  &  paffer  d'autres  contrat* 
ou  baux. 

En  feptiéme  lieu  ,  fî  des  Advocats  ^Pro- 
cureurs ,  fans  urgente  nec  iTiré  i  &  feule- 
ment pour  expédier  plus  d'affaires  ,  Se  atti- 
rer aïnu*  d'autres  affaires  &  gagner  davanta- 
ge ,  peuvent  dans  leurs  études  &  cabinets, 
&  dans  leur  particulier ,  hors  la  MefTe  ,  tra- 
vailler tout  le  Dimanche  ou  Fête. 
R  E'  P  O    N  S  E. 

Les  Do&eurs  en  Théologie  fouffignés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  que  les  Advocats  ,  hors 
les  heures  de  la  MefTe  paroiiTialc,du  Sermon, 
&  de  Vefpres  ,  où  ils  font  tenus  d'afïîitcr  , 
peuvent  travailler  les  Dimanches  &  les  Fêtes 
aux  affaires  des  perfonnes  de  la  campagne 
qui  les  viennent  confulter  j-car  en  ce  faifanc 
ils  fatisfont  aux  Commandcmens  de  Dieu 
&  de  l'Eglife  ,  o'êtant  leur  travail  une  oeu- 
vre fervile. 

Sur  Ta  féconde  ,  qu'ils  peuvent  prendre 
de  l'argent  des  écritures  &  constations 
qu'ils  font  ces  jours-là. 

Sur  la  troifîémc  ,  qu'ils  peuvent  s'affem- 
bler  les  Dimanches  &  les  feftes  à  la  prière 
des  cliens  ,  pour  donner  leur  avis  par  écrit, 
hors  des  heures  de  la  Meffc  paroiu7ale  ,  da 
Sermon  >&  de  Vefpres. 

Sur  la  quatrième ,  que  les  Procureurs 
peuvent  faire  la  même  chofe  ,  hors  les  heu- 
res de  l'Office  divin  ,  aufquelles  ils  font 
tenus  d'affifter.  Qu'ils   peuvent  auffi  faire 
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travailler  leurs  Clercs  aux  autres  heures 
que  celles  de  l'Office  divin  ;  mais  non  pas 
dans  les  heures  où  ils  doivent  aflifU'i  à  l'E- 

slire-       .     ., 

Sur  la  cinquième  ,  que  les  Confeillers 
peuvent  voir  les  affaires  yar  petits  Corn- 
miffaires  ,  mais  non  pas  les  juger  les  Fêrcs 
êc  Dimanches  :  mais  qu'il  faut  que  ce  foie 
à  d'autres  heures  que  celles  où  ils  font  obli- 
gés d'afTifter  à  l'Office  divin  ;  fi  ce  n'eft 
que  la  necefficé  de  les  voir  ,  pour  rendre 
une  bonne  &  promte  juftice  ,  les  difpenfe 
cVaflifter  à  ces  Offices  publics  ,  en  tout  ou 
partie  ,  &  leur  permette  feulement  d'enten- 
dre la  fainte  Mcffe.  Il  en  eft  de  même  des 
Procureurs  &  Avocats  quand  il  y  a  necef- 
fité. 

Sur  la  fixiéme  ,  que  les  Notaires  peuvent 
recevoir  des  contrats  de  mariage,  d'autres 
contrats  &  baux  ,  &  donner  des  quittances 
pour  des  ouvriers  qui  ne  favent  pas  écrire, 
les  Fêtes  &  Dimanches  ,  hors  les  heures 
de  la  MefTe  paroifîiale ,  du  Sermon  ,  &  de 
Vêpres  ;  &  même  dans  ces  heures  s'il  y  a 
neceffité  ,  &  non  pas  quand  il  n'y  a  pas 
neceiîité  de  les  recevoir  &  pafîer  dans  ces 
heures. 

Sur  la  feptiéme  ,  qu'il  y  a  été  fatisfaic 
dans  les  réponfes  précédentes. 

Délibéré  à  Paris  ce  9.  Mm  1671* 

De    Sainteeeuye. 


de  plusieurs  Cas  de  confcience^c.    1  <?$ 


CLXXVIU.      C  A  f. 

Comment  un  Curé  doit  en  u fer  à  l'égard 
des  Marchands  ,  qui  vendent  leur  mar- 
chandées les  jours  de  Dimanches  &  de 
Fêtes. 

[lies  Marchands  de  draps  ,  de  foie, 
île,  &c.  débitent  dans  leurs  mai- 
jours  de  fêtes  &  de  Diman- 
ches leurs  marchandifes  indifféremment  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans  néanmoins 
les  étaler  ,  &  hors  le  temps  de  l'Office  di- 
vin. Quelques  remontrances  que  Monfieur 
leur  Curé  leur  faiTe  li  deiTus  ils  refufent 
de  s'en  abftenir ,  parecqu'on  leur  a  dit  qu'en 
cela  ils  fervoient  plutôt  Dieu  qu'ils  ne  l'of- 
fenfoient  >  en  ce  que  les  pauvres  gens  des 
hameaux  éloignés  d'une  ou  deux  lieues  du 
bourg  ou  du  village  où  l'Eglife  paroiffialc 
cft  fituée  ,  venant  à  la  Mc(Te  ,  prennent 
cette  occafion  pour  acheter  les  chofes  dont 
ils  ont  befoin  j  ce  qu'ils  ne  pourroient  fai- 
re les  autres  jours  étant  entièrement  occu- 
pes à  leur  travail.  Ils  ajoutent,  que  la  cou- 
tume eft  pour  eux  j  que  cela  fe  pratique 
prefque  par-tout  en  ce  pays-ci  j  qu'il  y  a 
même  de  certains  lieux  flans  ce  Diocefe,  ou 
les  foires  &  les  marchés  fe  tiennent  les  Fê- 
tes &  les  Dimanches  :  ils  difent  d'autres 
raifons  qu'on  ne  rapporte  pas.  Ce  qui  tou- 
che le  plus  lefdits  Marchands  ,  c'eft  qu'il 
n'y  a  point  de  marché  dans  le  Heu  de  leur 
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demeure  ,  où  ils  puiftent  commodément 
vendre  leurs  denrées  ,  defquelles  il  leur  fe- 
roit  imponible  de  le  défairc,s'il  ne  leur  étoi-t 
point  permis  de  les  débicer  a'nfi  les  jours  de 
fêtes  5:  Dimanches.  Oa  avoir  autre-fois 
donné  avis  au  Curé  qui  confu.lte  fur  ce  Cas, 
d'obliger  par  privation  des  Sacremens  ,  k 
s'abftenir  de  ce  commerce  :  il  y  a  tenu  la 
main  fans  y  pouvoir  rien  profiter  ,  il  ne  ren- 
contre en  cela  que  de  l'opiniâtreté  ,  &  nulle 
djfpofition  à  l'obaiïance  5  fi-bien  qu'il  voit 
par  expérience  -,  que  la  pratique  de  cet  avis 
eft  prcfque  impofïible, 

R  F    P   O   N  S   E. 

Les  porteurs  en  Théologie  fouflîgnês 
font  d'avis  ,  qu'il  faut  laifler  les  Marchand^ 
dans  cet  ufage  tant  qu'il  y  aura  neceflîté ., 
(bit  de  la  part  de  ceux  qui  achètent  ,  foit  de 
leur  part. 

Délibéré  àTaris  ce  15-  ^Décembre  1671* 

De       S  A  I  N  T  EB  EU  VE« 


C  L  X  X  I  X.      CAS. 

î.  VnTrêlat  doit-il  faire  une  d éf en fe gé- 
nérale de  tenir  les  foires  &  les  marchés 
les  Dimanches  &  Fêtes  chommées ,  ou 
doit-il  reftraindre  fa  défenfe  aux  Têtes 
folennelLes  ? 

p.,  Eft-ildans  fonpouvoir  de  punir  de  pei- 
nes ecclefiafiiques  un,  Officier  laïque  qui 
manque  dans  l'exercice  de  fa  Charge. 

A  Pari*  ce  «i.luini^r. 

Monseigneur, 


àe pluficurs  Cas  de  *onfciencet&c.    4  £5 


Me 


.ONSEIGNEUR, 
Il  e{t  vrai  qu'un  Piélat  ,  «Jttî  a  Con  D'oce- 
fe  dans  le  rciïbrt  de  deux  Parlemens  ,  a  be- 
foin  d'une  grande  prudence  pour  ne  rien  or- 
donner qui  puiflfe  biefe  ni  l'un  ni  l'autre, 
&  il  eft  aum*  véritable  que  c'eft  une  chofe 
•prefque  impoffible  5  mais  néanmoins  on  peut 
en  venir  à  bout  ,  pourvu  que  Ton  garde 
cette  modération  de  moins  faire  que  plus,  & 
de  faire  agir  adroitement  les  Officiers  fubal- 
ternes  pour  l'exécution  des  Arrêts  du  Par- 
lement du  reflort  ,  quand  ces  Arrêts  font 
bons  pour  le  fatu't  des  âmes. 

Vous  me  parlez  ,  MonfV.gneur  ,  de  deux 
Arrêts  ,  l'un  de  Bordeaux  ,  qui  défend  géné- 
ralement de  tenir  les  -foires  &  marchés  aux 
^ours  des  Fêtes  chotimécs  ,  &  l'autre  de  Pa- 
rtis ,  qui    les   défend  feulement  les  L  iman- 
cries  &  Fêtes  folennelles  :   &  comme  vous 
dites  que  celui  de  Bordeaux  ne  s'executant 
çoint  par   la  négligence  des  Officiers  fubal- 
ternes  ,  vous  avex  ordonné  ,  que  faute  d*y 
tenir  par  eux  la  main  ,  ils  feront  excommu- 
niés ,  ipforfaBo  ,  ainfi  que  les  Curés  qui  ne 
vous  avertiront  pas  dans  la   huitaine  de  la 
tenue  defdites  foires  &  marchés  ,  au  mépris 
de  l'Arrêt  Se  de  vôtre  Ordonnance  >  &  que 
cette  Ordonnance   fait    peine    à    l'Advocat 
General    ,   qui  prétend    qn'il  n'eft    pas   en 
vôtre     pouvoir     d'excommunier    des   Offi- 
ciers laïques  pour  le  fait  de  leurs  Charges; 
&   que    d'autre    part   les   Officiers   du    ref- 
fott   de  celui  de  Paris  fc    veulent  oppofer. 
Tome.  VI.  M 
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à  vôtre  Ordonnance  ,  parcequ'clle  s'étend  à 
des  fétes  qui  ne  font  point  eomprifes  dans 
les  défenfes  portées  par  l'Arrêt  de  ce  Parle- 
ment i  vous  voulez  ,  Monfeigneur  ,  que  je 
tous  dife  mon  fentiment  fur  cela ,  je  le  fais 
pour  vous  obeïr  ,  il  eft  tel  : 

C'eft  aux  deux  PuîlTances  féparément,  Se 
conjointement  à  défendre  les  foires  &  les 
marches  aux  jours  de  Dimanches  &  de  fê- 
tes ,  cela  eft  évident  par  les  Capitulaires  de 
«îos  Rois  ,  &  par  nos -Conciles.  Le  titre  De 
Teriii.  dans  les  Decretales  ,  nous  enfeigne 
que  l'Eglife  peut  défendre  ,  &  qu'elle  dé- 
fend dans  ces  jours  mercata.  Comme  donc 
Us  Rois  ont  fait  leurs  Ordonnances  fur  et 
fujet ,  l'Eglife  les  a  faites  auilî  à  parr.  Les 
Arrêts  qui  ont  «té  donnés  en  exécution  des 
Ordonnances  font  très-bons  ,  &  les  Ordon- 
nances des  Evêques  >  qui  feront ,  ou  qui 
ont  été  données  en  exécution  des  Canons, 
font  hors  de  prife  quand  elles  ne  contien- 
nent que  cela. 

Il  faut  encore  remarquer  i  que  les  fêtes 
ne  peuvent  pas  être  inftituées  par  l'Eglife 
feulement ,  mais  que  les  deux  Puiflances  y 
doivent  encourir,  comme  il  eft  dit  au  chap, 
Conquejius.  DeEerllt.  C&terifque  folenni- 
îdtibus  ,  quas  finguli  Epifcopi  fuis  Diœce** 
fibus  tum  Clero  Cjr  populo  Uuxerint  folen~ 
niter-venerundaf.  Et  au  Canon  Pronun- 
tiandum.De  confeersttione*  diftincl.3.^^ 
finguli  Epifcopi  in  fuis  Epifcopatibus  cam 
populo  c  oïl  tut  d  ave  tir.  t.  D'où  il  s'enfuit  a 
qu'il  peut  y  avoir  quelques  Fêtes  ,  telles 
que  font  les   moins    folennelles ,  qui  ont 


de  plusieurs  Cas  de  confcienee,&c.  x&y 
£té  inftituées  fans  préjudice  des  foires  & 
des  marchés  i  &  c'eft  peut-être  pour  cela 
que  l'article  13.  de  l'Ordonnance  d'Oïkans 
pOïtCDefendons  à  tous  luges  de  permettre 
qu'aux  fours  de  dimanches  &  l'êtes  an- 
■  nue-lies  &  'olenneiles  ,  aucunes  foires  & 
marchés  [oient  tenus  -  ce  qui  efb  confirme 
par  l'article  38.  de  celle  de  Blois,  Enjoi- 
gnons à  tous  nos  luges ,  défère  garder  & 
obferi'er  étroitement  les  défenfes  portées 
par  les  Ordonnances  faites  à  Orléans,  t&nt 
pour  le  regard  des  foires ,  marchés  ,  & 
danfes  publiques  es  tours  des  Fêtes  ,  que 
contre  les  joueurs  de  farce  ,  Bateleurs  , 
Cabaretiers  ,  Maîtres  de  jeu  de  paume  & 
eferimes  fur  les  peines  contenues  efdites 
Ordonnances. 

Et  de  là  il  s*cnfuit  ,  que  la  raifon  pour 
laquelle  le  Parlement  de  Paris  n'a  pas  dé- 
fendu par  fou  Arrêt  la  tenue  des  foires  & 
marchés  tous  les  jours  de  Fêtes  chommêes, 
mais  feulement  les  fêtes  annuelles  &  fo- 
lennelles  ,  a  été  parccqu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir prononcer  plus  que  les  Ordonnances, 
Et  au-contraire  ,  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  fait  défenfes  de  les  tenir  toutes  les 
fêtes  chommêes  i  pareequ'il  a  cru  pouvoir 
défendre  les  foires  &  marchés  aux  jours  de 
toutes  Fêtes  chommêes  ,  puifque  les  Ca- 
nons les  défendent  en  ces  jours.  Il  n'a  pas 
fait  attention  fur  l'infritution  de  ces  fetes 
non  annuelles  ni  folcnnclles  ,  ou  au-moins 
félon  l'ufage  du  royaume  qui  y  a  dérogé, & 
peut-étte  qu'il  auroit  mieux  fait  de  moins 
ordonner  j  &  de  faire  obferyer  fon  Airéu 
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Je  viens  maintenant  ,  Monfeigneur  >  a 
vôtre  Ordonnance.  Ei le  e(t  générale  pour 
les  dcuxrefiorts  ,  &  elle  regarde  particulier 
rement  les  Officiers  fubaltemes.  En  défen- 
dant les  foires  &  les  marchés  les  jours  de 
fêtes  non  annuelles  &  non  folennelles,vou$ 
ordonnez  une  chofw  dans  le  reflort  de  Paris 
qui  regarde  la  police  ,  &  qui  y  eft  contrai- 
re. Et  en  ordonnant  aux  Officiers  fubalter- 
nes d'y  tenir  la  ma':n  ,  à  peine  d'excommu- 
nication par  le  feul  fait  ,  vous  ufez  d'auto- 
<zi:c  fur  eux  ,  en  qualité  d'Officiers  ,  &  en 
matière  de  police  ,  contraire  à  celle  du 
report.  Il  me  femble  que  vous  excédez  en 
ces  deux  points  à  leur  égard.  Et  à  l'égard  de 
l'autre  partie  de  vôtre  Diocefc  ,  qui  eft  du 
rclTbrt  de  Bordeaux,  comme  vous  leur  or- 
donnez de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  du  Parlement ,  à  peine  d'excommu- 
nication ,  vous  les  coniîderez  comme  Offi- 
ciers de  police  ,  qui  manquant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  Charges  ;  &  comme  tels  ,  vous 
les  punifTez  de  peines  ecclefiaftiques*  Un 
Officier  laïque  qui  pèche  dans  l'exercice  de 
-fa  Charge  ,  n'eft  point  fournis  à  la  jurif- 
di&ion  del'Eglife.  Ce  feroit  une  entreprife 
que  de  le  vouloir  punir  de  ces  peines,  & 
donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus. 

Vous  rouiez  aufTi  ,  Monfeigneur  ,  que  je 
■vous  dife  ce  qu'on  entend  dans  les  Ordon- 
nances citées  ,  par  ces  mots  de  danfes  pu- 
bliques ,  &  par  ces  mots  de  danfes  bala- 
toiies  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
<}ui  défend  les  danfes  publiques  &  les  dan~ 
[es  ht,  ladoires. 


de  pluju>!trs  Cas  de  Confcience&e.    lé$ 

Les  danfes  tubl  quts  ,  Monfeigneur , 
font  celles  qui  fe  font  en  place  publique, où 
toutes  fortes  dr  perfonnes  du  lieu  ou  des 
circonvoifins  ,  connu*es  &  inconnues  ,  font 
reçues  ,  tant  ne  l'un  que  de  faune  f  xefr 

Les  d'ivfzs  bxlaàoires  font  prefque  la 
même  chof/.  Ce  moteïï  uhté  en  Auvergne, 
&  l'Arrêt  qui  en  parle  a  été  donné  aux 
Grands- lour s  de  Clermont.  Voici  comme 
un  homm?  du  pais  me  les  a  définies  :  Ce  font 
des  danf.'S  qui  fe  font  aux  jours  d'apport  , 
t'efr. à-dire  à  des  jouis  de  Fête  s  d?  Pat'oa 
ou  ne  quelque  aurre  fête  confiderablc  ,  où 
plufîêurs  perfonnes  de  difF  rentes  Paroiifes 
cle  l'un  &  de  l'autre  fe«e  fç  r.ncoatient  , 
qui  fe  divertiiTcnt  à  l'envi  les  uns  des  au- 
tres i  ce  qui  ne  fc  termine  guère  fans 
quelques  querelles  ,  batteries  ou,  autre* 
cefordres. 

Je  ne  fay  fi  an  lieu  dedi:e  aux  jours  d' 'ap- 
port ,  il  n'a  pas  du  dire  aux  jours  d'abord  j 
l'un  &  l'autre  a  un  bon  feus  ,  parce  qu'on 
peut  dire  qu'on  apporte  des  maichandifrs  ea 
ces  jouis  pour  y  cire  vendues  ,  &  que  l'on 
y  aborde  de  beaucoup  d'endroits. 

Cela  fuppofc  ,  je  n'effcimc  pas  ,  Mon- 
feigneur ,  que  les  danfes  qui  fe  font  dans 
vôtre  Diocefc  aux  jours  de  Dimanches  ou 
fêtes  ,  quoique  dans  une  place  publique  , 
mais  par  les  perfonnes  du  lieu  feuleurn-,  .^ 
les  autres  n'y  étant  pas  reçues  ,  piiifcnt 
être  appellées  danfes  publiques  ,  ni  danfes 
hïladoires  :  vous  jugez  qu'on  n~  doit  pas 
les  défendre  ,  &  qu'il  n'eft  pas  à  pro  os 
d'ôter  au  peuple  ce  petit  divertiilcme.it  ,  n'y 
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ayant  point  de  hautbois, &  lf s  danfes  no- 
tant qu'aux  chanfons..  D'autres  en  jugent 
autrement  ;  vous  fave-z,  ce  que  les  Evéques 
de  Languedoc  en  ont  ordonné.  Peut-être 
que  les  pays  difîerens  rendent  les  danfes  in- 
nocentes eu  criminelles.  Je  fuis  ,  Monsei- 
gneur ,  vôtre  trés-humblc  &  trés-obeiHanf 
fervitcur , 

De  Saintebeuvi. 


C  L  X  X  X.      CAS. 

La  conduite  qu'on  doit  tenir  envers  dêf 
Notaires  qui  exercent  les  fonctions  de 
leurs  charges  les  Dimanches  &  les 
Têtes, 

SI  un  Notaire  peut  travailler  les  fêtes  Se 
Dimanches  ;  pareeque  ne  le  faifant  pas 
il  perdioit  fa  pratique  ,  &  ne  pounoit 
fubfifter. 

RE'  ?  ONSE. 
Je  ne  voi  lien  dans  le  droir  qui  empêche 
qu'un  Notaire  ne  travaille  fêtes  &  Diman- 
ches  ;  quoique  je  ne  le  confeillerois  jamais., 
&  que  je  le  porterois  tant  que  je  pourrois 
à  ne  le  pas  faire.  Mais  il  faut  quelquefois 
ne  point  parler  de  ces  chofes ,  crainte  d'é- 
Siouvoii  &  ne  point  faire  de  bien, 

De    Saintebeuvb. 


de  plu/ieurs  fa*  de  con/cience,  &e.    27 1 


CLXXXL      CAS. 

1.  Les  Boulangers  peuvent-ils  travailler 
les  Têtes  &  Dimanches  ? 

%,  Si  aux  jours  des  Dimanches  &  des  Tê- 
tes les  Marchands  peuvent  'vendre  leur 
marchand':/* t  les  Barbiers  faire  le  poil, 
les  Advocats  &  les  Notaires  exercer 
leur  pro/e/Çton. 

3*  Si  les  vi/ites  &  les  autres  divertijfe- 
mens  /ont  permis  ces  jours-là  ,  &  de 
quelle  manière  on  doit  les  /an  eti fier. 

Tremier  Cas, 

IL  Te  trouve  dans  les  villes  dts  Magiftratf 
&  autres  perfonnes  délicates  ,  qui  ycu- 
lent  avoir  tous  les  jours  du  petit  pain  mol- 
let. On  demande  fi  les  Boulangers  qui  bou- 
langent &  cuifenc  les  Dimanches  Se  fétes 
pour  fatisfaire  à  la  delicatefie  &  fenfualité 
de  ces  gens-là  >  n'offenfent  pas  D'eu  :  &  fi 
la  coutume  pratiquée  au  vu  &  fçû  de  l'Eve- 
que  &  des  Cinés ,  les  exeufe  du  péché. 
Second  Cas. 

Des  Marchands  peuvent-ils  vendre  îei 
Dimanches  &  Fétes  ,  parce  que  Ton  ne  vient 
que  ces  jours-là  acheter  chez  eux  î 

Les  Barbiers  peuvent- ils  ,  frais  grand  pé- 
ché ,  faire  le  poil,&c.  ces  mêmes  jouis  ? 

Peut -on  fans  grand  péché  ,  omettre  la 
grande  Meife  de  Parroiffe  ,  parceqn'on  s'ar- 
rête dans  la  boutique  pour  vendre  (.ks  crtffc. 
pelets ,  médailles  ?  &c. 
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Les  Advocats  S:  Notaires  peuvent-îls  ces 
purs- là  répondre  &  faire  des  a&es  ? 

Peut-on  aufïï  courir  d'un  côté  &  d'autre 
j,-our  chercher  des  marclundifes  ,  afin  de  les 
amener  ,  ou  pour  vendre  celles  qu'où  a 
achetées  ? 

N'eft-ce  pas  pécher  contre  l'obligation 
de  foleuuifer  ces  jours  ,  d'en  pafler  la  plus 
grande  partie  enviiltes  mondaines,  &  d'au- 
tres divertiiKmens  î 

R  L   P   O  N  S  E. 

Après  avoir  fappofé  ;  Primo»  Qu'il  eft 
dc fendu  ce  f^ire  des  œuvres  fervilcs  le  jour 
du  Dim-inch-  ,  lequel  a  fucedé  au  fabbat  : 
Omne  optte  fertile  non  facietis  in  eo.  LevU» 
23.  ni  les  fèces  aailî  ,  qui  doivent  être  gar- 
dées &  folenn-fées  comm:  les  jours  dj  faint 
Dimanche.  Secundo»  Que  les  œuvres  Tern- 
ies font  des  œuvres  corporelles  qui  ne  re- 
gardent point  le  euhe  de  Dieu  ,  entant 
qu'elles  ont  de  coutume  d'être  faites  par 
des  ferviteurs  ,  comme  le  dit  S.Thomas  fur 
le  trouiéme  livre  des  Sentences  dift.  37. 
arr.j.  quacft.i.  ad  z.  Ad  litteram  opéra  fer- 
njilin  dicuntur  ad  quorum  exercithtm  fer- 
mes deputatos  habemui  in  quibm  debent 
Artes  mechanicas  âïrigere  qu&  contra  libé- 
rales dividuntur.  Et  en  la  1.  2.  que{t.iz2. 
arr«4.  à  la  réponfe  du  noifiémc  argument  : 
O^-era  fervHia  fecundum  hoc  dicuntur  ope- 
ra  corporaliz  ,  in  quibtu  unu6  homo  alter't 
Servit-  Et  plus  bas.-  O^era  enim  corpora- 
lia  ad  fpirituaUm  Dei  caltum  non  perti- 
n.entia  j  in  tant  km  Çervilia  dicuntur  ,  in- 
qu.%:.:um  prepriî  ^creinsnt   ad  fer-vientes* 
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Tertio.  Que  les  œuvres  corpordl  s  ,  lo  f- 
qu'elles  fonc  faites  par  laneceflîcé  de  celai 
qui  les  faic  ,  ou  celle  du  prochain  ,  quoi- 
qu'elles fe  FaffeiH  ordinairemen:  par  des  fer- 
v>reurs  ,  ne  fonc  pas  eenfecs  à  cet  égard  ê  re 
des  œuvres  ferviles.  C'efl  ce  que  dît  raint 
Thomas  au  lieu  allégué  ,  en  ces  mots  :  It- 
qiixntitrn  njsro  funt  communié  &  fer  vis  &• 
liberis,  ferviliâ  non  d'cuntur.  §^<jlibet  a  <«î 
tsm  tam fervw  quant  liber  ttaetur  in  n?- 
cejfzr-iis  prov-dere  ,  non  tantkm  fibi  ,  eth 
eti.improximo,  précipite  qu'idem  in  his  qui, 
ad  falutem  corporis  pertinent  ;  fccundttm* 
illud  Prtverb.  14.  Erueeosqui  ducuiuurad 
mortem.  Secundtrio  autem  in  damno  re- 
Tttm  vitando  ;  fecundum  illud  Deuter. n, 
Non  vldcbîs  bovern  frarris  tui  ,  auc  ovem 
erram-em  ,  &:  praereribis  ■>  fed  reduces  fiatû 
tao.  Et  idto  opH*  corporale  pertinens  j*i. 
cjonfer,vandam  f,iiutem  protrii  corporis  , 
non  violât  fabbatum  :  non  enim  eft  contra. 
obfervantitJn  fabBati  quod  aliqw.s  corne- 
dit  ,  &  alia  hujufmodi  faciat  qubus  fa- 
lus  co  rporis  confervJtur.Et  propter  hoc  Mâ- 
chai ai  n:n  pollue  runt  fabbatum  pugnantes 
Ad  fui  defenfionem  die  [xbbxtï  ,  ut  legi- 
tur  1.  Machab&orum  1  Simili  ter  et  am 
nec  Helixâ  fugiens  a  f.icie  le\j\bel  in  die 
fxbb.iti.  Et  propter  hoc  épiant  Dominas 
M  itthéii  12-.  exeufit  di  cijulos  ffib*  qui 
colligcb.mt  r^-ccn  in  d'ie  fubbad  ,  prop- 
ter  necejttartem  qudm  pat'tba^ru*  %  S'- 
fn'l'tir  etiam  opu<  cor.or.de  quod  erdi- 
nr.f.tr  ad  [al ut e m  corporzlem  ahg\ 
xjw     eft    contra     objtrvantiam     r.ilb.iti ,  - 
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TJnde  diciïur  IoannU  7.  Mihi  indignaminî 
quia  totum  hominem  falvum  feci  in  fabba- 
tOmSim  Hier  etiam  opus  corporaîe  quod  or- 
iïn&tHT  ad  immtnens  damntim  rei  exte~ 
r'urïs  TjîtanvHrn ,  non  violât  fabbatum* 
TJnàe  d'ct  Dominas  M&tthAi  iz  Quis  erit 
ex  vobis  hotho  qui  habet  unam  ovem,  &  & 
eecidertt  fabbato  in  foveam  ,  nonne  tenebic 
&  levabit  eam  ? 

Les  fouflignês  répondent  à  h  première 
difficulté  ciu  premier  Cas  ,  qu'il  n'eft  pas 
permis  aux  Boulangers  de  cuire  le  Diman- 
che &  les  Fêtes  pour  facisfaire  à  la  delica- 
tefle  &  fenrùâlité  des  hommes  ;  mais  qu'ils 
Je  peuvent  pour  la  neceflité  du  prochain  , 
comme  auffi  pour  leur  neceilîré  particuliè- 
re ,  au  cas  qu'ils  perdiiTent  leurs  marchands 
faute  de  cuire  leur  pain  en  ces  jours  :  à  quoi 
néanmoins  les  Supérieurs  peuvent  remedier0. 

A  la  féconde  difficulté  ,  que  la  coutume 
dans  laquelle  ils  (ont  de  cuire  en  ces  jours, 
au  fçu  de  l'Evêquc  &  dzs  Curés  ,  ne  les 
exeufe  point  du  péché  >  s'il  n'y  a  necefiité. 
de  Je  faire  ,  ainfi  qu'il  vient   d'être  dit. 

A  1a  première  difficulté  du  fécond  Cas, 
<]ue  les  Marchands  ne.  peuvent  vendre  les 
Dimanches  &  Fêtes  ,  que  les  chofes  necef- 
faire*  en  ces  jours  au  prochain.  On  ne  peut 
dire  raifonnablcment  qu'ils  le  puiifeot 
pour  leur  propre  neceffiré  ,  à  caufe  qu'on 
ne  vient  âcherer  che*  eux  eue  ces  jours  là; 
&  on  fcio'.t  oblige  d'y  venir  les  autres 
jours  i  s'ils  ne  vendoien:  po'ut  les  Fêtes  & 
Dimanches  :  &  fi  quelqu'un  entre  ces 
Marchands  ne  faiftft  point  de  difficulté  de 
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vendre  ,  les  aimes  s'en  abfteaant  par  reli- 
gion ,  on  pourroit  avoir  recours  aux  deux 
Puiflances  pour  le  réduire  dans  ion  devoii  ; 
&  les  autres  ne  faoient  excu-fabies  ,  qu'en 
cas  que  celui-ci  continuant  de  vendie,  ils 
perduTcnt  leurs  marchands. 

A  la  féconde  ,  que  les  Rarbrers  ne  peu- 
vent faire  le  poil  en  ces  jours  i  cela  leur 
eil  exprelTément  défendu  par  le  Concile 
d'Angers  aflemblé  en  l'an  1182.  Cet  ouvra- 
ge ri  cil  pas  neceiTaire  en  ces  jours-là  ;  les 
Evéques  &  les  Magiftraw  leur  doivent  dé- 
fendre fous  de  grandes  peines  ,  s'ils  n'obtïC- 
fent  pas  au  précepte  divin  &  ecslcfiafticjue, 

A  la  troifiéme  ,  qu'on  ne  p:iu  ïâas  ptché 
demeurer  dans  une  boutique  les  Diman- 
ches &  les  fêtes  pour  y  vendre  des  chape- 
lets ,  médailles  ,  dans  les  heures  de  la  Mef- 
fe  de  Paroi  (Te  ,  à  laquelle  il  fanr  affilier. 

A  la  quatrième   ,   que    les    Advocats   &• 
Notaires  ne  peuvent  vaquer    durant   le  di- 
vin Service  ,   à  leurs  emplois  ,  fi  ce  n'eil 
pour  la  neceffité  du  prochain  :  comme  ,  par 
exemple  ,  fi  un  homme   malade  mandoit   en 
ces  heures  auxquelles  il  faut  ailifter  au  Ser- 
vice divin  ,  un  Advocac  pour  prendre  eon~ 
feil  fur  un  ceftament  qu'il  voti droit  faire,  & 
un  Notaire  pour  le  recevoir.  Hors  les  heu- 
res de  l'Office  divin,tes  uns  &  les  autres  peu- 
vent faite  ce  qui  e(t  'le  leur  emploi 5 parce  o-r. 
leur  exercice  n'étant  point  feivile  ,  il  nVft.' 
point  défendu  par    la  loi  de  Dfèu  ,  &  qu'il 
BJcft  point  aum  de  ceux  qui  foflt  défendus  par 
la  loi  ecclefialcique  ,  n'étant  point  cemprî:  ■ 
*ians  le  Canon  Quittes, De  [trli  s -ri\  cfcms  H 
ires.  7j..- 
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A  la  cinquième  ,  que  ces  courfes  font  dé- 
fendues  durant  l'Office  divin  ,  auquel  les 
fidelies  doivent  ail: fter  :  dans  les  autres  heu- 
res ,  elles  font  contraires  à  Fefprit  que  ks 
Chrétiens  doivent  avoir  en  ces  jouis  ;  &z 
néanmoins  elles  peuvent  être  permiftsà  ceux 
à  qui  elles  font  neceifaires  peur  gagner  leur 
vie  par  leur  traiie. 

A  la  fixiéme  ,  que  c'eft  un  péché  de  pafTer 
la  plus  grande   partie    du    jour     en.  viiites- 
mondaines  ,  en  '^ux    &   diverti (Temens  >  & 
que  par  confequejiE  c'eft    un  péché  que  ne 
palier   ainfi  ks  Dimanches  Se  les  Fêtes.   Ec 
fans  entrer  dans  une  queftion  de  Théologie,, 
fçavoir  fi  la  ci'.-coii(tance  de   la    fête  rend  ie 
péché  plus  grand ,  voici  le  feuti  nient  de  S*. 
Thomas  en  fa  z.  i.  qutft..    m.  art.  4.  à  la 
Teponfe    du  troitîéme   argument  ,  touchant 
les  péchés  qui  fe  commettent  en   ces  jours. 
Apres  avoir  dît    qu'une  œuvre  eft   appellée 
fervîle,  à  fervitute  ,  Si  qu'il  y  a  trois  fortes 
de  fervitudes  :    La  première  ,  par  laquelle 
l'homme  fen  au  péché  ,  qui  facit  peccatumy 
(tri.Hs  efl  peccati  :  La  féconde  ,  par  laquelle 
l'homme  fert  à  l'homme  félon  fon  corps  :  Et 
la  troifiéme  ,  par  laquelle  il  fert  à  Dieu  <  &c 
que  l'œuvre  ferviie  en  cette  troiiiéme  ma- 
nière n'eft  pas  défendue'  le  jour  du  fabbat  y 
il  dit  :  Sed  ait  a  opéra  primo  vel  feeundo 
modo  ,  contrarlmiîur  obferxanti&f&bhati  * 
inquantirm   im.tâ:uut   applicaiioyiem   ko- 
mims  ad   d'n-ina  :  &  quia,  rnagis  homo  im- 
peàitîiy  a   rehm  di\/inis  per  o}as   iicitum, 
qu.imr/'S  fit  corporuli  ,  ideo  mugis  contra, 
hoc  prutpïKm   flgh  qui  peccat  in  diefefto. 


de plufteurs  Cas  de  confc'unie ,érc,  zjj 
4£uàm  qui  alind  corporels  oput  liciîumfa- 
cit.  Vnde,  Augtiftir.m  cap.$.  dicit  in  lib, 
de  decem  chord'u  :  Meliùs  faceret  Ju<iaeas  in 
agto  fuo  aliquid  utile  ,  quàm  ft  in  theairo 
otiolus  exifterec  :  meliùs  feraing  eoium  die 
fabbati  lanam  facerent  >  quàm  quod  cor  a. 
die  in  neomeniis  fuis  împudicè  ialtaicnt» 
Non  au  te  m  qui  peccat  venialiier  t»fabb*- 
to  ,  contra  hoc  pr&ceptum  facit  '■.  quia,  pec- 
cat um  veniale  non  excluait  fautât  ta- 
tem.  Opéra,  enim  corporalia  ad  fprritua- 
lem  Del  ciiltum  non  fertinentia  ,  intari- 
tum  fervilia  dicuntur  ,  in  quantum  pro- 
prie  pertinent  ad  fer  vt  ente  s:  in^uàntunt 
*vero  funt  communia  &  fervis  KT  li- 
beris ,  fervilia  r.cn  dicuntur.  Le  memefaint 
Auguftin  Car  l6F£c'a»nie  >>i  Ecct  &  hodier- 
nus  dies  fabbati  eji  ;  hune  inpr&fenti  tem- 
fore  otio  quodam  cerpor  aliter  langui  do  & 
jluxo  &  luxuriofo  célébrant  Jud&i.  Vkùanï 
enim  ad  nugas>&  cum  Demprâce^erii  ol- 
fervari  f-ibbAtum,  Hit  in  bis  que.  Deus  pro- 
hibet  exercent  fabbatum.  Vacatio  noflra  à 
malis  opérions  ,  vacatio  iïlorum  à  bonis 
operibus  :  ejî  Meiiùs  ejl  enim  arare  quant 
faltare.  Illi  à  bono  opère  vacant ,  ab  opère 
niigatorio  non  vacant.  Nolis  fnbbatum  in- 
ducit  Deus ,  &c  Et  fur  le  Pfeaume  31.  au 
premier  Sermon  :  o'bferva  àiem  nvn  cama- 
liter  ,  non  ludaicis  deliciis  ,  qui  otio  abun 
îuntur  ad  ncquitiam.  Meliùs  utique  totâ 
dit 'foderent  ,  quàm  tôt  a  die  faltarent.  Sed 
tu  cogitzns  requiem  in  Deo  tuo  ,  &  pro- 
fiter iffam  requiem  cmniaf 'a  tient  -,  a'yiitne 
&b  opère  fesviii.   Omnis   enim    qui  facit. 
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peccxtum  ,  fer  vus  efi  peccati  :  Ô*  titinam 

hominis  ,  &  non  peccati* 

Délibéré  à  Paris  ce' io»  Septemb.  i6669- 
De    Saintebeuye» 


CLXXXII.     CAS. 

Dm'autorite'  des  Pères   s  u  fc 

LEURS     ENîANS, 

Si  un  Père  qui  n'a  pas  de  quci  marier  Ce; 
filles,  peut  le*  envoyer  dans  les  îles  ca&~ 
tre  leur  gré  >  &C» 

UN  père  qui  n'a  pas  de  quoi  marier  ÇtS 
filles  félon  leur  condition  ,  peut-il 
contre  leur  gré  les  envoyer  dans  les  îies,& 
les  faire  embarquer  avec  celles  qui  s'y  vont 
marier  ?  Ou  bien  doit- il  permettre  qu'elles 
epoufent  des  roturiers  ,  étant  Demôlfelles  3 

RE'  P  G  NS  T. 

TJn  père  qui  n'a  p.is  de  quoi  marier  fes  fillc<? 
félon  leur  condition,  ne  peut  les  envoyer 
contre  leur  gré  dans  les  îles  ,  &  les  faire 
embarquer  ayee  celles  oui  y  vont  pour  s'y 
marier.  Car  il  n'eil  pas  dans  fon  pouvoir  oie 
les  envoyer  bois  de  leur  pais  maigre  elles  ; 
te  puUTànce  paternelle  ne  s'étend  pas  juf  | 
à  ccb:&  il  doit  leur  permettre, quoiqu'elles 
foiem  Dcmoifelles  ,  d'épouferdes  loouici* 
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&  elles  fe  veulent  marier  >  ne  trouvant  pas. 
de  Gentils-hommes  qui  veuillent  les  époiL- 
fer. 

Délibéré  à  Farts  eelj.  Mai  1671» 

De    Saintebeuve» 


CLXXXIII.    CAS. 

De      L'  Homicide. 

St  fon  peut  en  conscience  iienàre  ou  fcur~ 
nir  des  armes  a  ceux  qu  on  j ait  certai- 
nement en  devoir  abufer, 

UN  Fourbi  ueur ,  qui  a  befoîn  d'agent 
pournourrir  fa  famille  ,  peut-il  vendre 

deux  cpézs  de  même  longueur  à  deux  hom- 
mes qu'il  voit  bien  s'aller  battre  ? 

RE*  P  O  NSE. 

Les  Docteurs  feuflignés  font  d'avis, Qu'il 
le  peut  ,  s'il  n'eft  pas  allure  de  cela  :  &  au 
contraire  ,  qu'il  ne  le  peut  quand  il  en  eft 
aHuré» 
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CLXXXIV.     CAS. 

Si  en  do:t  pnnr  le  mAWv&'s  commerce  d'w& 
Conféffeur   avec  [x  Pénitente  ,  des 
mêmes  pe.nes  que  V on  punit 
l'incejïejp-rituel. 

IL  y  a  un  Curé  aceufé  d'adultéré  avec  une 
femme  qu'il  a  confciîée.  îl  demeure  d'ac- 
cord de  l'avoir  eoafeflee  trois  fois ,  &  la 
preose  eft  au  procès  qu'il  l'a  confeifée ,  5c 
que  le  peuple  en  a  été  fcandalifé;parcequ'on. 
difoît  que  ce  Curé  avoit  des  commerces  im- 
pudiques avec  cette  femme  fa  parroi  (Tienne. 
Elle  n'a  pas  été  batiféè  fur  cette  PàrreilTc  , 
mais  elle  y  demeure  feulement. 

MOnfiear  le  Promoteur  prétend  eue  ce 
Curé  avant  abufé  de  cette  femme  ,  &  l'ayant 
confeiïée,  il  a  commis, un  incefte.  On  prie 
Meflîcurs  les  Doreurs  de  donner  leur  aVÎ* 
fort  au  long  ,  raifonné  &:  aurorifc>  en  quoi 
confifte  l'incefte  fpiriruel  ,  &  quelles  cir- 
conftances  elTcnciellcs  font  requifes  >  pour 
dke  qu'il  y  amende  fpîrttucl.  Il  ne  confte 
pas  que  ce  Cuié  fut  Confcflejît  ordinaire 
de  cette  femme.  Le  Curé  nie  qu'il  l'ait  con- 
nue, mais  bien  qu'il  lui  a  rendu  quelques 
vifîtes  civiles  en  prefcn.ee  de  fou  mari  qui 
ne  lait  aucune?  plaintes-  de  fi  femme.  C'cft 
fur  tout  ceci  qu'on  prie  M'flVmrs  les  Doc- 
teurs de  donner  leurs  fenrimens  ;  comme 
aufTî  s'il  v  a  incefte  ,  s'il  l'a  coau  :e  avant 
Cju'ctrc  fon  Conreiïeiu ,  ou  il  L'mctft:  ue 


de  pîufiears  Ctti  de  confcience^r.  28 r 
fubhite  qu'en  cas  qu'il  l'ait  connue  après 
qu'il  l'a  confVflec. 

R   E'  P   O    N  S   E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fou  Ai  2,11  es 
font  d'avis  que  rincette  eft  le  péché  par  le- 
quel une  perfonne  connoit  charnellement 
une  autre  qui  lui  apav  tient  par  cognation 
légale,  chamelle  ou  fpmtùclle,  ou- bien  qui 
lui  apartient  par  affinité  ,  &  par  conséquent 
qu'il  n'y  a  point  d'incefte  fpîmuel  quand  il 
n.'y  a  point  de  cognation  fpiritueilc  entte 
les  perfonne 5  qui  fe  font  connues  char- 
nellement. Ot  il  n'y  a  point  de  cotation 
Spirituelle  qui  nailVc  ck  l'adininiftiârron  du 
facrement  de  Pénitence  entre  le  ConFeiUur 
&  celle  qui  s'eft  confeffée  à  lui  ;  pareeque 
toute  cognation  Spirituelle  ne  piocede  que 
de  l'adminiilration  du  Batcme  &  de  la  Con- 
firmation ,  &  non  d^s  autres  Sactemcns. 
C'eft  la  dodrine  du.ch,.6luamvis.  T>e  co- 
gnatiene  fpirituali.  in  v  1.  Ex  datione  xe- 
ro  aliorum  Sacrumentoriim  ,  CPgttêtfo  {pût 
ritualis  nequaquam  oritur  ,  quA  matri- 
tnonïum  impediat  ,  tel  d-ffc-lvat.  Confor- 
mément auquel  chapitre  faint  Thomas  dans 
le  (V.ppltm.  queft.ytf,  arc,r.  réponfe  à  la  8. 
objection  ,  dit  :  Giivd  per  facramentum 
T'xnitentÏA  non  contrahïtnr  tropne  lo- 
quendo  fp'ritualis  cognât; 0.  Et  après  ;  Kec 
objiat  qtibd  fer  T>œnitenti.im  tollhur  pec- 
ecttum  actuelle  '■  quia  hoc  non  eft  ter  rno- 
ânm  generationis  ,  Ced  m  agi  s  per  modum- 
fnn.itionis  :  fed  tamen  per  Voenitentiam 
contrah'-tur  qaodà xm fœdus  inter  multe- 
r*m    confitentem  &  S*  e/dotem  fpiritualï 
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cognationi  fim'tle  t  ut  tantum  peccet  eant 
carnaliter  ccgvofcens  ,  as  fi  effet  fua  Jpiri- 
tuaiU  filin  i  ô*  hoc  ideo  ,  quia  maxima 
familiaritas  e(l  inter  Sacerdotem  &  confi- 
tentem  :  &  ob  hoc  ifia  prohibitie  efi  indu- 
cla  ,  ut  tollatur  peccandi  occafio.  Et  Domi- 
nicus  Soto  fur  le  4.  des  Scnr.  dift^a.  quefh 
J.  arc.  a.  Per  nullum  aliud  Sacramentum 
hujufmodi  cognatio  contrahitur.  Et  il  cri 
rend  cette  railon  :  ®uod  aiiorum  nullum 
tenfetur  gêner  atio  ,  Ce  A ,  vel  aliment  atio  r 
ut  Eucharifiia  ,  i>el  fanat'to  &  reconcilia- 
tio  ,  ut  Vœnitentia.  Et  s'étant  objecte  le 
C.  Omnes.  50.  queft.  j,  il  y  répond  ainfî  : 
Quod  Tœnitentes  non  di:untur  eâ  ration* 
Sacerdotis  filii ,  ut  cognatio  illa  matrimo- 
n'ium  bapti\ati  cumfili*  Sacerdotis  impe~ 
diat  ;  alioquin  e'"\m  filii ,  qui  eft  la  raifoa 
de  faint  Thomas  ,  atm  nulla  de  tôt  a  Faro- 
chia  posent  contrahere.  Il  écrivoit  avant- 
le  Concile  de  Trente ,  qui  en  la  feiT.  14.  De 
reformat,  matrim.  reftraint  la  cognatior* 
fpiiituelle  ,  &  qui  en  ôte  l'affinité.  Sed  di- 
cuntur  filii  ftirituales  ,  qua  per  doclrU 
■nam  ér  monita  atque  adminifirationtmSa- 
cramenti  réconciliât  eo's  Deo  ,  qubd  quan- 
darn  gerit  eum  jfiirituati  genitura  fimili- 
îtidinem.  Et  il  ajoute  .-  Attamen  illa  fpe- 
cies  peccati  fpiritua-lis  incefius  qui  commit- 
titur  inter  cognatos  fpirituales  ,  non  com- 
mïttitur  ni  fi  cum  dits  ,  quos  vel  Sacerdos, 
vel  aliuj  baprizavit  ,  njel  levavit  de 
fonte.  Emmanuel  Sav.  {onfejfio.f  dit  con- 
tre pîufieurs  Théologiens  ,  que  ce  n'eft  pas 
sne  circonftance  que  l'on  doive  de  necefiité 
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«onfeflfer ,  parceque  ce  n'efT  pas  un  incefte. 
Teccatum  fuijfe  cumfilïa  Confejforit  non  efi 
necejfario   explicandum  ,  etfi  qu'dam  pu- 
tant  ;  non  efi  en'tm  id  incefius.    Sanchez.. 
De  matrimonio.  lib.  7,  difp,  j  j.  [enfieo  cir- 
cumfiantiam    hune  ejfe    necejfario  faten- 
dam  t.ncn [olum  îanquam  notabïliter  ag~ 
gravantem  ,  fed  quia  mutât  fpeciem  ,  0» 
efi  fpeciale  facrilegium  ratione  fpecialu 
prohibitions  Ecclefist.  ,  ér  quodammodo  in-- 
cefius  ratione  njinculi  [imïlvs  cognationi  ex 
eo  Sacratnento  contracti.    Eftius  in  4.  difh 
41.  §.  I.  die  en  termes  formels  ,  qu'il  n'y  a 
point  de  cognatîo»  fpirituelle  à  proprement 
parler  ,  que  (celle  qui  naît  du  Barème  &  de 
la  Confirmation.    Et  puis  il  ajoute  :  inve- 
nitur  quidem  etiam  in  facramento  Pœni- 
tentÎA   quidam  fpiritualis  cognatio  ,  ni- 
miruminter  Fresbyterum  &  Tœnitentemî 
fed  ea  non  tanti  momenti  v'tfa  efi ,  ut  vi~ 
gore  legis  eccleft'AJiics.  matrimonium  diri- 
mat.  Filiucius  en  fa  Somme  ,  fur  la  queft., 
citée  de   faim  Thomas  ,  dit  formellement 
que   la  cognation  fpirituelle    ne  naît  que 
du  Batéme  &  de  la  Confirmation  ;  &:  il  ea 
rend  cette  raifon  commune  :   Quia  in  ifiis 
tantùm  Sacramentis  efi  qu&dam  fpiritua- 
IU  regeneratio  :  proprie  quiàem  in  Baptif- 
mo ,  qui   z/ocatur  lavtcrum    regeneratio- 
nis   c.   3.  ad  Ti'»     In  Co?2firmatione  ver  a 
haclent-s  ,  quia  1er  eam  perficitnr  genera- 
tio...    Gamachscus  tiac~t.    De  matrim.  op. 
îO.    Vnde  &  folvitur  quod  alii  opponunt 
de  cQgnatione  Jpirituali  ex  minifieri»  ab- 
fùlutiomj  facramentalis.    Non   enitn  h&e 
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fibj'olut'io  inducit  proprie  paternïtatem  fph- 
ritualem  ,  aut  gêner  ationem  ,  de  qua  nunc 
agimus.quia  non  fuit  infiituta  ad  tnbutn- 
daî  omr.es  prorfut  'virtutes,  exempt'  causa, 
fidem  &  fpem  :  fiqwdcm  fides  &  fpe-s  ma>» 
nent  in  peccœtoribus [imul  cumpeccato  m  r- 
ta!i  ',  fed  ejt  pottùs  ad  foiam  îuftificat'o*- 
nem  ,  C31  gratiam  gratum  facientem  ,  ae 
pro'nde  non  cft  proprie  generatio  ,  quia  non 
dut  e[]e  fpiritudle  fimpliciter.  Adde  quod 
abfolutio  habet  potiùs  rationem  fufcitatio- 
nis  i  quàm  regenerationis*  Itaquenec  pro- 
frie  parit  cogn&tionem  '■.  non  enim  intelli- 
gitur  cognatio  intey  eum  cui  fufc'tat  & 
eum  qui  fufcitatur ,  ficuteft  inter  idum  qui 
générât  &>  illum  qui  gêner  atur-. 

Il  cft  vrai  qu'il  y  a  quelques  Théologiens 
de  contraire  fentiment  ,  comme  Paludanus 
in  4.  dift.  42..  queft.  1.  art.  1.  &  le  fupple- 
raent  de  Gabriel  :  mais  ils  font  en  petit  nom- 
oie  ,  &■  n'ont  point  d'autre  fondement  que 
les  C.  Omnes,  Si  qu's.  Non  débet,  cauf.  30. 
ci.  1.  qui  tous  ne  prouvent  pas  qu'il  y  ait 
un  incefte  proprement  parlant  ,  puifqu'il 
n'y  a  qu'une  cogitation  fpîrituelle  impies 
preraent  dire,  comme  parle  faint  Thomas  : 
Ken  contrahitur  Proprie  loquendo  ftiri- 
tualis  cognatio»  Qu'une  cojuiatïon  fpiri- 
tuelle  en  ce  qu'elle  e(l  f  n.blable  à  celle  qui 
eft  telle  par  elle  même  ,  quod  quandam 
gerit  eum  Ciritus.lt  genitura  fim'Utudi- 
?iem.  Ce  qui  fait  que  le  péché  n'eft  pas  à 
pioprement  parler ,  un  peché  d'incefte  ,  non 
efl  inceflus  ,  fed  quodammodo  '  nce  (l  u  s  ,com- 
me  parlent  Sa  ic    Sanchez.  Mais  quoique 
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Ce  péché  ne  fjït  point  uriînçefte,  à  parler 
proprem:nt  &  Theologiquement  ,  il  eft 
néanmoins  un  fort  grand  crime.  C'eft  an 
facrilege  Cpecïal ,  dir  Sanchez  :  Et  efl  fpe- 
ciale  facrUegium.  Et  fatnt  Thomas  :  Vc 
tantumpeccet  eam  carnahter  cognofcens%ac 
fi  effet  fuz  fpiritualis  filiœ-i&  hoc  ideo,qui& 
maxima  familiarita6  efl  inter  Sacerdotem 
&  eonfitentem  :  &  ob  hoc  ifla  prohibitio  efl 
induci x,ut  tollâtur  peccandi  occafio.Ei  Soto.° 
"Effet  enim  facrilegium  grave. 

C'eft  pourquoi  les  Canons  impofent  la 
même  peine  à  un  Prêtre  qui  abufe  de  fa  Péni- 
tente ,  qu'à  celui  qui  l'ayant  batifee  en  abu- 
fe. Le  C.  Omnes*  Hoc  ftelut  fi  quis  perpe- 
traverit  ,  non  folkm  dignitatts  honorent 
nmittat  ,  verumetiam  ufque  ad  exitum 
njit&  fu&  ]ugi  pœnitentii,  [e  fubdat.  Il  en 
avoit  rendu  la  raifon  auparavant  :  Omnes, 
quos  in  pœnitentii  ftifcipimus  ,  ita  nofiri 
funt  fpirituales  fijii  ,  utipfi  ,  ques  tel  no- 
bis  fufeipientibus  ,  tel  trind,  merfionis  vo<* 
cabuïo  mergentibus  ,  undu  facri  baptifmam 
tis  regeneravit.  Le  Canon  Si  quis  ,  ayant 
dit  que  le  Prêtre  ,  qui  cum  filin  fpirituali 
formeatus  faerit ,  a  commis  un  grand  adul- 
tcre,prononce  la  peine  dont  l'un  &  l'autre 
doivent  être  punis  :  idcircb  femina  ,fi  laie  a 
efl  ,  omnia  derelinquat  ,  &  res  [uns  fau- 
feribns  tradat ,  &  converfa  in  menaflerio 
Deo  ufque  ad  mortem  ferviat.  Sacerdos 
autem  ,  qui  malum  exemplum  dédit  homi- 
nibus  ,  ab  omni  officio  deponatur  >  &  père- 
grinando  duodecim  annis  pœnite&t  ',  po» 
fieà  ver»  ad  rnonafleriutn  vadat  ,  ibi^ue 
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cunttk  niehus  vit&fua  Deo  ferviat.  Le  C 
Non  débet,  dit  :  Sic  pœn>teat ,  quomodo  de 
film  Jpintuali  :  Epifcopus  quindecim  anmst 
Presbyter  àuodecim  ,  &  deponatur  j  fi  ta- 
men  in  confcientïam  populi  deuenerit. 

Le  fécond  Canon  des  Pénitentiaux  porte  : 
Si  Presbyter  cegnovit  fi  lia  m  fuam  Jpiritua- 
lem  ,  quam  fcihcet  bapti\a.vit  ,  -vel  in  but- 
ptifmo  ,  "uel  t'A  Confirmathne  tenuit ,  vel 
qua.  fibi  confejfa  fuit  ,  débet  pœnitentïam 
Agere  duodecim  annh  ,  &  etiam  débet  dé- 
font ,fi  crimen  fit  manifeflum  ,  &  peregri- 
nando  quindecim  annis  pœniteat ,  <&  po- 
fleà  monafierium  intret  ,  totâ  'vnâ  fiuâ 
moraturus  ibidem.  Epficepus  njero  qui  ta- 
Ua  commifit  ,  pœniteat  quindectm  annis: 
ipfa  vero  mulïer  débet  omnia  relinquerc,& 
res  fuas  pauperibus  dare,&  converfa  ufque 
a'd   mortem  m  monafierio  Deo  fervire. 

Ainfi  comme  ce  péché  eft  puni  par  les 
Canons  ne  la  même  peine  que  f  incefte  fpi- 
tituel,  &  qu'il  en  a  quelque  reffçmblance, 
c'eft  pour  cela  qu'on  l'apelle  incefte  fpirU 
tuel,  quoiqu'il  ne  foie  pas  proprement  tel. 

Et  ce  crime  facrilege  qui  a  de  la  ieflem- 
blance  avec  l'incefte  Fpirituel ,  &  eft  puni 
de  la  même  peine  ecclefîaftique  ,  n'eft  pas 
tel  quand  un  Prêtre  a  connu  une  fille  ou 
femme  auparavant  que  d'avoir  entendu  fa 
confefîion,mais  feulement  après  i  car  il  n'y 
a  point  d'alliance  entre  lui  &  elle  que  par 
le  Sacrement  ;  &  par  confequent  le  péché 
qui  auroit  été  commis  auparavant  ,  ne  ferait 
point  un  pechcd'inceftc  funilitudinaire. 

Mais  il  n'auroit  pas  été  neceflaire  d'entrer 
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dans  cette  difcuilîon  touchant  l'inceftc  fpi- 
ïituel,  (î  celui  qui  confulte  avoit  voulu  fc 
ïenfermer  dans  le  fait  particulier  du  pro- 
cès i  puifqu'il  eft  dit  dans  l'expofé  ,  qu'il 
ne  confte  pas  que  le  Cure  ait  été  Confef- 
feur  ordinaire  de  cette  femme  ,  &  qu'il  nie 
l'avoir  connue  charnellement  ,  avouant 
feulement  lui  avoir  rendu  quelques  vifites 
civiles  en  préfence  de  fon  mari  qui  ne  fe 
plaint  pas  d'elle  :  car  il  n'y  a  point  de 
preuves  au  procès  ,  que  ce  Curé  ait  connu 
charnellement  cette  femme  ,  ou  qu'il  ait 
-été  dépuis  qu'il  a  connue  fon  ConfefTeur  , 
il  n'y  a  point  lieu  de  le  condamner  com- 
bine atteint  &  convaincu  de  ce  crime. 

11  ne  refte  qu'à  ajouter  par  avis  à  celui 
qui  confulte,  qu'il  prenne  bien  garde  de 
ne  point  engager  la  femme  dans  la  proce.- 
dure  du  procès  qu'il  fait  au  Curé  ;  car 
autrement  il  donneroit  lieu  à  un  apel  com- 
me d'abus. 

Délibéré  à  P/trit  ce  z.jour  de  Mai  167}* 

De    Saintebeuve. 


CLXXXV.       CAS. 

Immodestie   dans   les  ajustemens, 

i.  Si  les  Tailleurs  &  les  Lingeres  qui  font 
des  habits  &  des  collets  qui  font  pa- 
roitre  la  gorge  des  filles  d'une  manière 
immodefie  ,  pèchent  veniellement  014 
mortellement. 


2.83  Ré  fol  ut  ton  s 

Z.    Peut-  on  ah  foudre  les  filles  que Uurs  rr,e~ 
resfont  ainjï  habiller} 

PRemierement  ,  les  filles  portent  main- 
tenant des  habits  &  dss  collets  qui  font 
paroître  leur  gorge  d'une  manière  qui  ne 
peut  inîuire  qu'au  péché.  L'on  demande  fi 
les  Tailleurs  qui  font  ces  fort-es  d'habits  , 
&  les  Lnigeres  qui  font  ces  fortes  de  collets, 
pèchent  vcnietldnent  >  ou  mortellement  , 
ne  manquant  pas  d'ailleurs  d'autres  ouvra- 
ges fumCans  pour  les  entretenir  ,  fi  le  defir 
de  gagner  5c  de  conferver  leurs  pratiques  ne 
les  poLilToit  à  ce  travail. 

Secondemencj  peut-onabfoucre  ces  filles, 
que  leurs  mères  font  ainfi  habiller  à  la  mo- 
de ,  fous  prétexte  qu'elles  n'onr  point  d'in- 
tention de  porter  les  hommes  au  péché? 

RE'  P  O  NS  E. 

Sur  la  première  difficulté  ,  l'on  répond  , 
que  ni  les  Tailleurs  ,  ni  les  Lingeres  ne 
pèchent  point  :  car  leurs  ouvrages  font  de 
telle  nature  ,  qu'on  peut  s'en  bien  &  mal 
fervir.  Ce  qui  fuffit  pour  les  exemter  «k 
péché. 

Sur  la  féconde  ,  qu'elles  pèchent  fi  elles 
font  vêtues  d'une  manière  immodefts  ,  &  ne 
font  pas  obligées  en  cela  d'obéir  à  leurs 
mères.  Et  néanmoins  on  ne  doit  point  leur 
refufer  i'abfolution  qu'en  deux  cas  :  Ou 
que  l'immodeftie  foit  mortelle  ,  &  qu'elles 
ne  foient  point  dans  la  volonté  de  s'ei\  corri- 
ger :  Ou  qu'étant  feulement   vénielle  ,  elle 

foit 


de  plufieurs  Cas  de  confcicnce,&c.  t$? 
foit  accompagnée  de  circonftances  pour  lei- 
quelles  on  la  peut  refufer. 

D  £       S  A  I  N  T  E  B  E  U  V  E« 


CLXXXVI.      CAS. 

De    l*  injuste    possession     et 

a  c  qji  ïsition    des    biensj 

itde   la  restitution. 

-2.  Si  un  père  qui  fait  inventaire  des  biens 
de  fa  communauté  avec  fes  enfans  mi- 
neurs, doit  faire  une  déclaration  exacie 
de  tout  ce  qui  a,  pu  entrer  dans  cette 
communauté* 

fe.  S*  on  peut  être  légataire  &  héritier  en- 
femble. 

UN  père  a  trois  enfans  :  il  donne  de 
fon  vivant  à  fa  fille  aînée  &  à  Ton  fils 
aîné  ,  un  contrat  de  conftitution  à  chacun 
de  dix  mille  livres  de  principal  ,  tant  parc» 
que  ce  font  des  ainé^ ,  que  par  le  contente- 
ment particulier  qu'il  a  reçu  d'eux  ;  &  ce  k 
1  infçû  d'une  cadette  ,  qui  tft  la  troifiéme 
enfant.  Ledit  père  fait  de  plus  une  dernière 
volonté  par  écrit  (ignée  de  lui  ,  qu'il  veut 
&  entend  que  fondit  rils  aine  ,  qui  fe  trouve 
redevable  envers  lui  d'environ  cinq  mille 
livres  qu'il  lui  avoit  prêtées  ,  &  d'un  con- 
trat de  conftitution  d'environ  cinq  mille 
livres  de  principal  qu'il  lui  avoit  donné  en 
avancement  d'hoirie,  ne  rapporte  ni  l'un  ni 
Tome  VI.  N 
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l'autre  ,  venant  à  fa  fuccefllon  ,  mais  fafife 
part  de  la  moitié  du  tout  à  (a  fille  aînée  fa 
feeur  ;  avec  exprefîe  défenfe  d'en  parler  ja- 
mais ,  crainte  de  trouble  &  de  jaloufie  ,  & 
pour  conferver  la  paix.  Les  raifons  de  ce 
bien  fait  du  père  ,  font  ou  peuvent  être 
celles  ci-deflus  alléguées  ;  outre  que  la 
t  roi  fi  éme  enfant  étant  morte  ,  n'étoit  iepré- 
fentée  que  par  un  petit  fils  unique  ,  dont  le 
jere  ne  donnoit  pas  grand  contentement  au 
ïufdit  donateur  père  ,  &  que  ledit  enfant 
lefte  fort  riche  de  père  &  de  mère  ,  &  fans 
compaiaifon  plus  que  les  d'aux  autres,  dont 
le  bien  a  été  diflîpé  ;  &  que  ledit  fils  aîné 
p'étoit  pas  trop  à  fon  aife  ,  mais  chargé  de 
quantité  d'enfans:  raifons  même  pour  lef- 
«melles  le  fufdit  pere  &  donateur  n'a  pas 
voulu  qu'il  rapportât  en  partageant  les 
fufdits  rions  avec  fa  feeut  aînée  ,  les  intérêts 
<3e  ce  qu'il  avoit  reçu  }  vu  la  grande  charge 
qu'il  avoit  ;  c'eft  ce  qu'il  a  exprimé  fort  an 
long  dans  fa  dernière  volonté  écrite  &  fignée 
de  fa  main.  Or  le^it  fils  aîne  étant  veuf , 
veut  faire  fon  inventaire  :  &  comme  il  veut 
autant  qu'il  fera  en  lui,  faire  tout  dans 
l'ordre  &  dans  la  confciencc  ,  il  demande 
s*il  ne  peut  pas  retenir  un  de  ces  contrats  à 
lui  donnes  ,  &  qui  eft  encore  en  nature  ,  & 
ne  le  faire  po'nt  paroître  j  &  affirmer  néan- 
moins en  confeience  du  recelé.  La  raifon 
qu'il  a  ,  &  que  les  Advocats  lui  ont  die 
qu  il  le  pouvoit  faire  ,  e(t  qu'il  eft  tout  ap- 
parent que  l'affirmation  du  recelé  ne  fe  fait 
que  pour  empêcher  que  l'on  ne  fafle  tort 
aux  mineurs ,  &  non  pour  autre  chofe.  Or 
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îi  eft  évident,  que  non  feulement  on  ne  fait 
aucun  tort  en  le  recelant  ,  puifque  quand 
on  l'expoferoit  d'une  main,  on  le  retircroit 
de  l'autre  fans  contention  ,  éraiu  un  pro- 
pre ,  &  qui  fe  retire  comme  tel  ;  mais  mê- 
me il  eft  avantageux  aufdits  mineurs  ,  que 
ledit  contrat  ne  paroilîe  pas  ,  vu  qu'étant 
héritiers  futurs  de  leur  père  ,  ils  en  joui- 
roient  après  lui  ;  qae  Ç\  on  l'expofe ,  outre 
que  l'on  ira  contre  la  volonté  &  défenfe 
cxpretTc  du  père  donateur,  cela  pourra  êrre 
fçu  de  l'enfant  tiers  fi'.fdit ,  qui  pouria  fai- 
re  du  trouble  ,  de  la  divifion  ,  &  des  procès, 
qui  eft  toute  l'apprehenfron  du  défunt  do- 
nateur ,  &  qui  rejailliroi:  fubfequemmcnt 
fur  lefdits  mineurs,  Ainfi  la  loi  de  l'affir- 
mation du  recelé  n'étant  faite  qu'en  leur 
faveur,  étant  trop  prife  à  la  lettre,  feioic 
tout-à-fait  à  leur  defavantage. 

Ce  Cas  doit  ctre  refolu  conformément 
à  la  Coutume  de  Paris  ,  celui  qui  le  propo- 
fe  étant  Parifien  ,  quoiqu'il  demeure  crt 
Champagne. 

R  £*  P   O   N  S  E. 

Le  Confeil  fouflîgflé  eft  d'avis  ,  que  l'in- 
ventaire doit  être  de  tous  les  biens  meu- 
bles ,  lettres  ,  &  titres  de  conquéts  ,  im- 
meubles ,  dettes  &  créances  qui  étoient 
communes  entre  le  furvivant  &  la  prédece- 
dée  ;  &  qu'il  n'eft  pas  neceftaire  qu'il  foit 
<\cs  b'ens  propres  du  furvivant  èc  de  la 
prédecedée,  fi  ce  n'eft  entant  que  les  hé- 
ritiers de  la  prédeadée  ont  droit  aux  fruits 

N     ij 
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-ou  ariîtagcs  &  intérêts  des  propres  du  furvî. 
vant  ,  à  caufe  de  la  communauté  ,  &  qu'ils 
font  propriétaires  de  tous  les  biens  de  la 
prédecedée.  Et  partant  ,  quoique  le  furvi- 
vant  ne  fût  point  tenu  de  donner  connoif- 
fance  du  contrat  touchant  lequel  il  conful- 
te,  en  le  faifant  inventorier  ,  s'il  ne  pro- 
duifoit  aucuns  arrérages;  néanmoins  parce- 
qu'il  en  produit  à  la  communauté  jufqu'au 
jour  de  fa  diiTblution  ,  il  eft  teuu  d'en  faire 
faire  inventaire  4  &  il  ne  peut  affirmer  n'a- 
voir rien  recelé  s'il  ne  fait  pas  inventaire. 
De  plus  ,fe  furvivant  doit  fe  régler  eu  cela 
à  l'égard  de  fon  neveu  par  deux  articles  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  le  ?oo.  qui  dit  : 
Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire 
d*u»  défunt -enfemble  ?  &  le  307.quipone; 
Néanmoins  ,  où  celui  auquel  on  auroit 
donné  ,  fe  voudroit  tenir  à  fon  don  ,  faire 
le  peut  ,  en  s'abflenant  de  l' hérédité  :  La 
légitime  refervéc  aux  autres  enfans. 

Délibéré  a  Taris  ce  z$.  Aoufl.  \6jié 

D  £       S.AINTEBEUVE. 


CLXXXVIÎ.    CAS. 

Si  un  frère  peut  jurer   qu'une  fomme  lui 
appartient  ,  pour  la  donner  àfafœur. 

UN  homme  de  Champagne  a  laifTé  en 
mourant  à  fa  femme  huit  cens  livres, 
lui  ordonnant  d'en  donner  cent  à  une  tante, 


Ae  plitfieurs  C*s  de  confcience>&c.    1,9  $ 
laquelle  a  cédé  Ton  choit  à  Ton  Procureur. 
Ce  Procureur  eft  venu  chercher  dans  le  Cof- 
fre de   cette  femme   ,   &  ayant  trouvé  les 
huit  cens  livres ,  il  a  enle  vé  cette  Comme  , 
prétendant  de  tout  avoir  par  fa  chicane.  Le 
frère  de  cette  veuve  érant  averti  de  l'infulte 
que  ce  Procureur  faifoit  à  fa  fœur  ,  lui  ôte 
cet  argent  ,  &   maintient  qu'il  eft   ?  lui , 
cju'il  l'a  prêté  à  fa  fœur.  Cette  femme  ap- 
pelles en  Juftice,  jure  que  la  Comme  appar- 
tient à  fon   frère.  Ce  frère  demande  ,   en 
cas  que  le  Procureur  l'oblige  à  jurer  ,  com- 
meut  il  doit  faire.  S'il  jure  ,  il  mentira  :  s'il 
dit   vrai  ,  il   fera  cornokre  le  parjure  de  fa 
fœur  y  &  il  privera  fes  pauvres  enfans  d'un 
bien  que  leur  père  leur  a  îaiifé  ,  lequel  fera 
tout  diiîipé  par  le  Procureur.  On  lui  a  con- 
feillé  de  prêter  huit  cens  livres  à  fa  Cœur, 
&  de    les  retirer   enfui  te  ;  après  cela,  on 
lui  fait  accroire  qu'il  pourra  jurer  en  cette 
manière  :  Oui  ,  j'ai  prêté  huit  cens  l'vres 
à   ma   fœur  ,    &    j'ai  retiré   cette   fomme. 
Mais  ce  n'eft  point  répondre  à  l'intention 
du  Juge,  qui  demande  fi  l'argent avoit  été 
piété  lorfque  le  Procureur   l'a  enlevé  ;  & 
qui  peut-être  obligera   ce  frère  à  s'expli- 
quer ,  s'il  prend  garde  à  l'équivoque. 

Suppofé  le  cas  que  ce  mari  n'ait  point 
laiffé  d'enfans  ;  &  que  la  tante  foit  un 
héritière  ,  cette  v°uve  peut- file  ga  der  les 
huit  cens  livres  ,  fous  prétexte  que  fôn  mari' 
les  lui  a  données  verbalement  :  N'eft  c  pas 
frauder  la  Coutume?  Cette  veuve  rêyon^ 
qu'elle  eft  pauvre  ,  qu'elle  n'a  qne  ce  ce 
fonrme  ,  laquelle  elle  a  gagnée  par  fon  tîa- 
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vail  avec  fon  mari  ,  qui  n'avoît  rïen  îorf-» 
qu'ils  fe  marièrent  ,  &  auquel  elle  apporta 
cent  écus  ,  lefquels  il  n'a  point  reconnu 
«ans  les  formes.  Elle  eft  en  danger  non  feu- 
lement d'être  réduite  à  l'aumône  ,  mais  en- 
core de  perdre  l'efprit  ,  fi  Ton  frère  jure ,  en 
forte  qu'elle  perde  cette  fomme.Elle  eft  prê- 
te de  donner  les  cent  livres  que  fon  frère 
lui  a  dit  de  donner  à  fa  tante.  Elle  a  déjà 
employé  une  grande  partie  de  cette  Comme 
à  plaider.  Ne  peut-elle  pas  au-moins  gar- 
der les  cent  écus ,  &  la  moitié  du  gain  > 

RE'  P  O  NSE. 

Le  Confeil  fou&gné  cl:  d'avis,  Que  ce 
ftere  ne  pourra  pas  jurer  en  Juitice,  que  cet- 
te Comme  de  huit  cens  livres  eft  à  lui.  Il 
faur  finir  cette  affaire.  Et  comme  ce  Procu- 
reur n'dt  qu'aux  droits  de  la  tante  ,  qui  ne 
doit  avoir  que  cent  livres  de  ces  huit  cens  , 
il  faut  lui  payer  cent  livres  ;  &  s'il  refufe 
de  les  recevoir  ,  obtenir  en  Jufticc  permif, 
lion  de  les  configner  ,  fuppofé  que  la  Cou- 
tume permette  au  maii  de  donner  par  tefta- 
ment  à  fa  femme  :  mais  ii  la  Coutume  ne  le 
permet  pas  ,  cette  fomme  de  huit  cens  livres 
appartient  aux  héritiers  de  fon  mari.  Il  ne 
foffit  pas  de  dire  que  cet  homme  eft  de 
Champagne  ,  pour  marquer  fi  la  Coutume 
le  permet  ,  ou  le  défend  ;  car  il  y  a  des 
Coutumes  en  Champagne  qui  le  permettent, 
comme  celle  de  Reims  article  i^i.  &  d'au- 
tres qui  le  défendent  ,  comme  celle  de 
Troyes  84. 


de  pluficurs  Cas  de  confcience,$rc.    i?? 

Suppolé  pue  la  Coutume  ne  permette  pas 
au  mari  de  donne  Ta  fa  femme  entre- vifs  ,  ni 
par  teftament ,  ni  verbalement ,  cette  veuve 
ne  peut  garder  cette  Comme  de  huit  cens 
livres  >  mais  elle  peut  prendre  de  cette 
Comme  ce  qui  lui  appartient  légitimement 
dans  la  Cucceffion,  foit  qu'elle  accepte  ,  foit 
qu'elle  renonce  à  la  communauté  :  &  le 
rotai  ou  partie  de  la  Comme  de  trois  cens 
livres  par  elle  apportée  en  mariage,  quoique 
Con  défunt  mari  ne  lui  en  ait  point  donné  de 
reconnoi {Tance  dans  les  formes. 

Délibéré  à  Taris  ce  i9.  Avril  1671» 

De     Saintlseuvi. 


CLXXXYIII.      CAS. 

Si  on  efl  obligé  de  donner  des  Papiers  c\ni 
font  connoitre  qu'un  bçmms  a  ufttrfé  le 
titre  de  No'vujfe. 

/~Y  TJdques  habitans  de  Paroîfle  plaident 
V^contie  un  Gentil- homme  ,  prétendant 
qu\i  uv  f  cft  pas ,  &  qu'il  doit  être  mis  à  la 
taille.  Comme  il»  ont  Cçû  que  quelques  pec- 
Connes  avo'ent  produit  quelques  aveux  dans 
une  Jurifdictîon  particuliere,dans  leCquclles 
Celui  contre  lequel  ils  plaident  ,  ou  fes  Dié- 
decelfeurs  n'ont  point  pris  la  qualité  de 
Gentil-homme  j  &  prétendent  que  ces  pa- 
piers rendent  leur  doit  certain.  Ils  s'aclreflfenc 
à  ceux  qui  les  ont  ,  &  les  plient  de  les  leur 
donner  j'our  s'en  Ceryii  dans  leurs affaires , 
N     iiij 
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Se  prouver  que  leur  partie  a  ufurpe  une  qua- 
lité qui  ne  lui  appartient  point.  Le  Gentil- 
homme demande  au-contrairc  que  ces  pa- 
piers foient  fupprimés  ,  &  prie  eeux  qui  les 
ont  dans  les  mains,  ou  de  les  lui  donner  , 
ou  de  ne  les  faire  point  paroître  à  fon  pré- 
judice ,  y  allant  du  renversement  de  fa 
mai  fon. 

On  demande  ,  il  avec  confciencc  on  peut 
refufer  aux  habitans  ces  papiers  qui  ap- 
puyent  leur  droit  ,  &  qui  prouvent  l'ufur- 
pation  de  nobleffé  ,  les  mettre  entre  les 
ma:ns  du  Gentilhomme  ;  &  s'il  n'y  a  pas 
au-conrraire  obligation  de  les  en  aider. 

Ou  auroit  inclination  de  favo/ifer  le  Gen- 
tîl homme  ,  mais  on  ne  veut  point  bleiTer  fa 
confcïcnce  >  Se  on  eftime  qu'elle  oblige  à 
fecour'r  ies  habitans  ,  &  à  leur  donner  ce 
qu  ils  demandent. 

RE*  FO  NSE. 

Suppofé  que  les  papiers  dont  il  s'agît  ap- 
puyenr  le  droit  c\ss  habitans  ,  &  qu'ils  justi- 
fient que  leur. partie  ait  ufuipé  la  qualité 
de  Noble  à  leur  préjudice  5  non  feulement 
on  ne  fe  peut  deiiaifîr  de  ces  papiers  ,  en  les 
mettant  entre  les  mains  de  ce  prétendu  No- 
ble ,  mais  on  a  obligation  d'en  aider  ks  ha- 
bitans. 


Délier  ê  à  Paris  ce  9.  Juillet  1667, 
De  Saintebeuyi. 
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CLXXXIX.    CAS. 

Celui  qui  metfom  le  nom  d'un  autre  une 
partie  d'une  Terre  ,  \our  s  exemter  d \n 
payer  la  taille  ,  ne  doit-il  pas  reftituer 
à  ceux  qui  ont  été  furchargés  a  caufi 
qu  il  a  été  déchargé  ? 

T  N  Officier  de  Juftice  qui  n'eft  point 
\^J  noble  marie  une  de  fes  filles  à  un  Gen- 
til-homme :  i T  lui  donne  trente  mille  livres 
de  dot  ,  avec  convention  qu'il  lui  donnera 
du  fonds  qui  vaudra  chaque  année  la  Comme 
de  ijoo.  livres  de  rente.  En  exécution  de 
cette  convention  ce  beaupere  remec  à  Ion 
gendre  des  domaines  en  roture  ,  ou  rentes 
nobles  qui  valent  deux  mille  livres  de  rente, 
En  confequence  de  cette  remife  de  fonds 
faite  par  acte  public  ,  ce  beaupere  demande 
d'être  déchargé  de  taille  ,  fuppofant  qu'il 
n'eft  plus  poiTelTeur  des  fonds  remis  à  fon 
gendre.  Il  efl:  effectivement  déchargé  de 
taille,  ton  gendre  Gentil-homme  étant  en 
yertu  de  cet  a&e  de  remife  ,  réputé  proprié- 
taire de  ces  fonds  :  mais  cependant  il  y  a  une 
contre-lettre  ,  par  laquelle  ce  Gentil-hom- 
me promet  à  fon  beaupere  ,  qa-  quoiqu'il 
lui  aie  remis  par  acte  pub'ic  des  fonds  à 
concurrence  de  deux  mille  livres  ,  if 
viendra  néanmoins  à  compte  avec  fon 
beaupere  ,.  il  lui  remettra  ce  qu'il  aura 
leçir  s.u~deiTus  de  quinze  cens  livres  ne 
lente  ,.  quoique  par  l'acte  dont  il  s'eftfcrvi- 
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pour  obtenir  certe  décharge  de  taille  ,  il  luf 
foie  donné  des  fonds  pour  deux  mille  livres 
de  rente. 

On  fait  entendrn  à  ce  gendre  Gentilhom- 
me ,  que  par  certe  collufion  il  eft  fait  tore 
su  public  ,  qui  paye  la  raille  dont  Ton  beau- 
père  s'eft  fait  décharger  ;  quoique  par  la 
contre-lettre  il  demeure  véritablement  pro- 
priétaire des  fonds  qu'il  lui  a  remis  au-def- 
fus  de  quinze  cens  livres  de  rente  ,  &  qu'il 
cft  obligé  folidairement  avec  foa  beaupere 
de  dédommager  le  public. 

Ce  beaupere  Se  ce  gendre  répondent ,  que 
nonobftant  cette  collufion  prétendue,  ils  ne 
font  obligés  à  aucun  dédommagement  en« 
vers  le  public. 

Primo. Par ccque  ce  beaupere  eft  fort  char- 
gé de  dettes  ,  &  paye  des  revenus  prefque 
autant  que  fes  biens  peuvent  rapporter  j  & 
ainfi  il  n'eft  que  comme  le  Fermier  de  for» 
propre  bien  ,  fes  créanciers  ou  la  taille  qu'il 
paye  d'ailleurs  lui  emportant  le  plus  liquide. 

Secundo,  Parceque  les  commîiTîons  d'im- 
pofer  les  tailles  ,  portant  que  chacun  fera 
cottifé  félon  fon  bien  ,  le  fort  portant  le 
foible  ,  il  croit  être  cottifé  félon  fes  for- 
ces ;  &  que  fi  le  public  éteit  informé  de  Ces 
affaires,  il  feroit  encore  peut-être  déchargé 
*ie  quelque  chofede  la  cotte  qu'il  paye. 

On  répond  à  cela  ,  que  nonobftat  les  det- 
tes il  demeure  propriétaire  du  bien  ,  &  que 
le  bien  étant  fujet  à  la  taille  ,  il  doit  payer 
à  proportion  du  revenu  du  fufdit  bien  ;  ou 
que  s'il  ne  veut  pas  payer,  qu'il  vende  quel- 
que partie  de  fon  bien  pour  payer  fes  dettes, 


été  plufieurs  Cas  de  confcieiice&c.  199 
&  les  acquéreurs  du  fufdit  bien  payant  la 
taille  ,  le  public  n'en  fourïnra  point  comme 
il  faic. 

Sur  cela  on  demande  ,  Vrirrib.  Si  les  rai- 
fons  que  ce  Gentilhomme  &  Ton  beaupere 
allèguent  ,  les  mettent  véritablement  à  cou- 
vert de  toute  reftitution  envers  le  pablic  j  ou 
bien  fi  la  raifon  qu'on  allègue  au  contraire 
a  lieu  ,  &  fi  leur  ConfefTeur  doit  les  obliger 
à  quelque  dédommagement  ou  reftitutioa 
envers  le  public. 

Secundo.  On  demande  fi  le  Notaire  qui  a 
reçu  le  premier  acte ,  par  lequel  la  déchar- 
ge de  taille  a  été  obtenue,  &  qui  a  reçu  auf- 
fi  le  fécond  acte  qui  l'abroge  en  partie  ,  fe- 
roit  obligé  à  dédommager  le  public  ,  fi  ce 
Gentilhomme  ni  ce  beaupere  ne  le  vouloient 
point  faire  ,  s'il  y  échet  ,  &  fi  Ta  bonne  foi 
ne  pedt  point  l'excufer  ,  attendu  qu'il  a  cru 
de  ne  point  faire  mal  ,  qu'il  n'a  point  eu  en 
vue  les  effets  qui  dévoient  s'enfuivre  de  ces 
a&es  >  qu'il  a  cru  n'être  que  dépofitaire  de 
la  volonté  des  parties  ,  le  beaupere  qui  efk 
homme  de  Palais  ,  ayant  di&é  les  a&es  lui* 
même. 

£  £*  P  O  NS  JE. 

les  Docteurs  en  Théologie  fou/lignés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées,  que 
le  beaupere  effc  obligé  de  payer  le  quart  de 
la  taille  qu'il  devroit  s'il  étoit  encore  pro- 
priétaire du  fonds  de  deux  mille  livres  de 
rente  ,  puifque  dans  la  vérité  il  l'eft  encore 
da  quart  de  ce  fondSaEt  par  eonfequent  qu'il 
cil:  tenu  envers  le  public  àreflitutioade  ceç* 
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té  quatrième  partie  ,  dont  il  a  été  déchargé 
frauduleufement  enfuite  de  la  cefTîon  & 
convention  faite  avec  Ton  gendre,  qui  n'é- 
toit  Ton  créancier  que  pour  quinze  cens 
livres  ,  &  non  pour  deux  mille  livres  j 
nonobstant  toutes  les  raifons  alléguées  au 
contraire. 

A  l'égard  de  ce  gendre ,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'obliger  à  cette  reftitution  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foie  complice  de  la  fraude  de  fon 
beaupere  ,  ayant  volontairement  accepté' 
cette  remife  à  dciTein  qu'il  fût  entièrement 
déchargé  àc  taille  due  pour  le  total  rie  ce 
fonds. Pour  ce  qui  eft  du  Notaire,  on  répond 
comme  aux  cas  précédais. 

Délibéré  a  Paris  ce  7.  Avril  1673* 
Di   Saintebeuve. 


CXC.    CAS. 

Si  un  Seigneur  qui  a  tiré  de  l'argent  de  Ces 
va/faux  pour  des  corvées  qu'il  lui  doi~ 
lent ,  efi  obligé  de  leur  re(lituer. 

UN  Seigneur  en  Forêt  affermant  une 
Terre  où  il  ne  fait  point  de  tcfîdence  > 
donne  à  fon  Fermier  en  ligne  de  compte  les 
corvées  ,  charrois  &  manœuvres  qui  font 
mentionnées  dans  fon  Terrier.  Les  corvées 
ou  chanois  à  bœufs  réglés  à  trois  livres  par 
an,  les  chanois  à  vaches  réglés  à  quarante 
fols  ,  &  les  manceuvies  a  dix  fols  y>at 
année. 


de  plusieurs  Cas  de  confcien-ce,&c.     $pi 
Oh  demande  fi  ce   Seigneur  ,  ou  ion  Fer- 
mier à  fon   défaut  >  eft  obligé  de  reftituer. 
ce  qu'il  a  reçu  pour   ces    prétendues  cor- 
vées. 

La  raifbn  pour  laquelle  il  fcmble  ne  pou» 
voir  rien  exiger  ,  c'eft  que  Monfieur  Henri, 
jadis  Avocat  du  Roy  au  Bailliage  de  Forêt* 
&  fameux  Jurifconfulte  ,.  i.  tom.   livre  3. 
chapitre  3.  queft.  31.  traitant  des  coivées  ,, 
dit  que  comme  les  corvées  ne  font  ducs  au 
Seigneur    que  pour  fon  fervice    &    entant, 
qu'elles  lui  font  neceflfaires  :  aufiî  n'en  ayant. 
point  de  befoîn  ,  il    n'eft    pas    raifonnable 
qu'il  les  remette   d'une  année  à  l'autre  ,  & 
moins    qu'il  en  ptiiffe   tirer   de    V argent  ^ 
parce  que  ce  feroit   contre  L'Intention  pre- 
miere  de  la  cenfive  ,  &  que  ce  qui  n'a  été 
permis  qu'à  condition  ,  &  qu'en   cas  que  le. 
Seigneur  ne  s'en  pût  paifer  ,  deviendroit  une 
chofe   perpétuelle.  Et  queft.  33.  Lorfqu'il 
en  a  befoin  &   qu''l    les  demande  5  &  lorf- 
qu'il ne  demeure  pas  ifur  le  lieu  ils  lui  de- 
viennent inutiles  ,  &c. 

Moniteur  Papon  jadis  Lieutenant  Gene- 
ral au  même  Bailliage  de  Forêt ,  1.  13.  t.  é. 
art.  3.  fut  jugé.  Que  le  Seigneur  ne  peuc 
employer  les  corvées  ou  charrois  qui  lui 
font  dûs  'au  fervice  d'autre  Seigneur  ,  ou 
pour  autres  affaires  que  les  (Tenues.  D  où 
l'on  peut  inférer  ,  que  bien  moins  les  peut- 
il  convertir  en  argent,  lorfqu'il  n'en  a  point 
befoîn. 

Mais  on  allègue  au  contraires  ,  que 
le  fentiment  de  MonliJur  Henri  déroge 
trop    aux     droits     des     Seigneurs  ,    qi4 
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n'ont  donné  leurs  Terres  aux  emphyteotes 
à  un  cens  fort  modique  ,  que  dans  la  vue 
qu'ils  en  tireroient  les  corvées  iufdites  i  & 
que  ne  les  tirant  point  en  efpece,  pareequ'ils 
ne  refident  pas  dans  les  lieux  ,  ils  peuvent 
les  tirer  en  argent. 

Secundo,  Ils  difent  que  s'ils  n'ont  pas 
befoin  des  corvées  dans  le  lieu  où  i]s  ne 
font  point  leur  refidenec  ,  ils  en  ont  befoin 
au  lieu  où  ils  refîdent,  où  ne  fe  faifant  fervir 
que  par  argent  ,  ils  donnent  à  ceux  qui  les 
fervent  ce  qu'ils  tirent  de  leurs  emphyteo- 
tes  ,  &  aînfr  ce  n'eft  qu'une  corvée  échangée 
pour  une  autre. 

Tertio*  Quand  les  emphyteotes  allèguent 
qu'ils  ne  font  ooligés  qu'à  des  corvées  ,  & 
non  à  payer  aucun  argent  quand  le  Seigneur 
n'en  a  point  befoin  dans  le  diftricT:  de  la  Ter- 
re où  ils  doivent  ces  corvées  $  le  Seigneur 
dit  que  la  modicité  du  prix  qu'il  tire  n'ayant 
point  de  proportion  avec  ce  que  valent  les 
corvées  ,  les  emphyteotes  fe  plaignant  à 
tort  ,  puifque  trois  corvées  prifes  en  efpece5 
valent  ce  qu'il  prend  pouv  douze,  qu'il  pour- 
roit  exiger  légitimement  en  efpece  s'il  fai- 
foit  fa  refidence  dans  la  Terre. 

Quarto»  Le  Seigneur  dit  ,  que  pouvant 
tirer  ces  corvées  pour  amelioicr  fes  fonds 
&  reparer  ècs  étangs  qu'il. a  dans  fa  Terre  , 
il  ne  le  fait  pourtant  point  pour  ne  pas  vexer 
les  emphyteotes  qui  fe  trouvent  beaucoup 
foulages  en  rachetant  douze  corvées  à  un 
prix  fi  modique. 

Quint o.  Le  Seigneur  dit,  que  par  ces  cor- 
yées  >  lui  &  fon  Fermier  pour  lai ,  pourroit 
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faire  valoir  Ces  Terres  fans  y  mettre  un  Co- 
lon ,  qui  emporte  la  moitié  des  fruits  par 
fon  droit  de  labourage  >  &  que  n'exigeant 
point  ces  corvées  il  fouffte  ce  dommage  y 
pour  la  reparacion  duquel  il  croit  pouvoir 
prendre  l'écu  qu'il  reçoit  chaque  année. 

Sexto.  Us  difent  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui 
permettent  aux  Seigneurs  d'exiger  lefdites 
corvées  en  argent  ,  mais  ils  ne  font  point 
paroître  ces  Arrêts. 

Septimo.  Comme  le  pays  de  Foreft  eft  un 
pays  de  Droit  écrit  ,  ils  croient  s'en  pouvoir 
tenir  à  la  difpofîtion  de  la  loi.  Si  non  fort.  §, 
IÀbertcu.in  Rnem.  ff.  De  condit.  indeb. 

Si  nonobstant  toutes  ces  raifons  on  con- 
damne le  Seigneur  à  reftituer  >  on  demande 
fi  ledit  Seigneur  ne  le  faifanr  pas,  le  Fermier 
qui  a  exigé  lefdites  corvées  en  argent  con- 
formément à  fon  bail  ,  eft  obligé  à  ladite 
reftitution.Car  il  prétend  s'en  difpenfer:  1. 
Farceque  le  Seigneur  en  a  fait  un  article  ex* 
prés  dans  le  bail  ,  &  lui  a  donne  le  rôle  déf- 
aites corvées  par  lui  figné  ,  avec  la  quotité 
de  ce  que  chaque  emphyteote  devoit  payer 
en  argent,  t.  Parce  qu'il  a  cru  que  ce  droit 
ctoit  bien  établi ,  l'ayant  vu  lever  fans  con- 
tredit par  les  agens  dudit  Seigneur  avant  la 
ferme.  3.  Parceque  la  plupart  payent  très- 
librement  ,  étant  bien-ailes  de  fe  libérer 
de  ces  corvées  par  un  prix  Ci  modique  ,  $c 
qu'ils  feroient  fort  fâchés  de  les  payer  en 
efpece. 

Si  la  reftitution  n'y  échet  pas  à  l'égard  de 
Ce  Feymier  ni  du  Seigneur  même  pour  le  tems 
qui  cft  paffe,  ou  demande  comment  il  en  faur 
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ufcr  pour  l'avenir  j  pareeque  d'en  ufer  com- 
me on  a  fait ,  cela  tireroit  à  grande  confe- 
quence  ,  les  Seigneurs  prenant  de  là  prc~ 
texte  de  tirer  de  nouveaux  fubfides. 

En  cas  que  la  reftitution  fe  doive  faire  de- 
tout  ce  qu'on  a  reçu  pour  ces  corvées,  & 
que  le  Seigneur  ou  le  Fermier  ne  vouluf- 
fent  point  la  faire,  on  demande  comment" 
fe  doit  comporter  le  Confeffeur  ou  Cure.  L 


leur  égard. 


REPONSE. 


Le  Confeil  eft  d'avis  fur  le  Cas  propo- 
fé  ,  qu'un  Seigneur  ne  peut  convertir  en 
argent  les  corvées  qui  lui  font  dues  ,  que 
du  confentement  des.  débiteurs  -,  mais  que 
quand  les  débiteurs  y  confentent  ,  il  peut 
les  convertir  en  argent.  Ils  peuvent  y  con- 
fentir  tacitement  ou  expreffément  *  &  Tua 
&  l'autre  fuffit  pour  n'obliger  ni  le  Sei- 
gneur ni  fon  Fermier  à  reftitution.  Le  fi- 
lence  des  débiteurs  &.  le  peu  à  quoi  ces 
corvées  font  aperciées  ,  femblent  être  fuffi- 
fans  pour  fupofer  qu'il  y  a  eu  jufqu'à  pré- 
fent  un  confentement  tacite.  Mais  Ci  les 
débiteurs  ont  réclamé  ,  &  qu'orKÎeur  ait 
fait  payer  contre  leur  volonté  ,  s'étant 
offerts  de  faire  les  corvées  ,  en  ce  cas  il  y 
a  obligation  à  reftîtuer  :  &  la  reftitution 
eft  due,  tant  par  le  Seigneur  que  par  lé 
Fermier  au  défaut  du  Seigneur  >  fauf  au 
Fermier  fon  recours  contre  le  SeicrueutL, 
Pour  ce  qui  eft  de  l'avenir,  iï  en  faut  lailTer 
le  choix  aux  débiteurs  3  eu  de  à-'acquîrv 
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ter  tics  corvées  ,  ou  de  s'en  racheter  par  de 
l'argent» 

Délibéré  à  Taris  ce  7.  Avril  1673» 
De    Sainïîbïuve» 


CX  CI,       CAS. 

Si  un  frère  peut  fe  mettre  en  poffeffion  «/<* 
bien  de  fa  fœur  ,   &   en  jouir  ,,#  caufe 
quelle  a  déclaré    quelle  'vouloit  le  lui 
lai/fer  par  [on  tefiamenî. 

UN  père  meurt  ab  inteflat  ,  quoiqu'il 
eût  volnté  de  laiiîer  par  tcfiamcnr 
tous  fes  biens  à  un  fils  unique  qu'il  avoir, 
en  lai  (Tant  une  légitime  à  chacune  des 
deux  filles  qui  lui  reftoient  à  marier.  Apres 
Ja  mort  du  père,  le  fils  entre  daus  la  pof- 
feiîîon  de  tous  les  biens  de  Ton  pere  dé- 
funt ,  mariant  une  de  fes  fœuis  ,'qui  Te 
départit  de  toute  la  fucccfïîon  ,  moyennant 
la  conftitution  de  la  dot  à  elle  faite  par 
fo:i  frère.  L'autre  fœur  meurt  anffi  fans 
tefter  ,  mais  dans  le  de  (fan  de  difpofer  de 
fon  bien  au  profit  de  fondit  fiere.  Ce  frere 
joui:  du  bien  qui  pouvoit  revcn'r  à  cetee 
fœur  morte  ,  fans  le  partager  avec  fes- au- 
tres fœuvs  ,  quoiqu'elles  pu  (l'en t  deman- 
der partage  ,  n'y  ayant  point  de  difpofi- 
tiorr  teftamen taire  en  faveur  du  frere  ,  au- 
tre que  la  voloiré  qu'avoit  témoignée  cette- 
fœur  en  faveur  de  fon  frère-. 
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On  demande  fur  cela,  &  ce  frère  peut 
jouir  en  confcicnce  du  bien  delaiffé  par  le 
decés  de  fa  fœur  ,  fans  en  faire  parc  aux  au- 
tres foeurs  >  en  vertu  de  la  volonté  qu'avoit 
témoignée  la  défunte  ,  de  vouloir  difpofer 
de  Ces  biens  en  fa  faveur. 

La  raifon  de  douter  ,  c'eft  que  d'un  côté 
la  volonté  feule  ,  qui  n'eft  certifiée  par  au- 
cun teftament  ni  donation  ,  ne  peut  pas  le 
même  dans  la  polTefTion.  D-  l'autre  côté,  il 
fembie  que  la  volonté  de  faire  tefUment  en 
fa  faveur  qa'avoit  cette  fœur  défunte,  peut 
lui  tenir  lieu  de  titre,  joint  que  fes  fœurs 
ne  lui  demandent  rien. 

R  £  P  O  N  S  E. 

Le  Confeil  fouffignê  eft  d'avis  fur  le  Cas 
propofé  >  Que  ce  frère  ne  peut  jouir  en 
confeience  du  bien  delaiffé  par  le  decés  de 
fa  fœur,  fans  en  faire  part  aux  autres  fœur  s  » 
en  vertu  de  la  volonté  que  îa  défunte  avoît 
témoignée  de  vouloir  difpofer  de  fes  biens 
en  fa  faveur.  Cette  volonté  ,  fans  être  fui- 
vie  d'une  difpolîtion  teflamentaireavec  tou- 
tes les  conditions  requifes  en  tel  cas  ,  n'é- 
tant point  en  titre  légitime  à  ce  frère  pour 
polfcder  les  biens  delaiffés  par  la  défunte  , 
à  l'exclufion  de  fes  cohéritières. 

Délibéré  a  Paris  ce  7 .  jour  à' Avril  1673. 

De     SaiNTïbiuvi. 
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C  X  C  1 1.       CAS. 

Si  celui  qui  en  vendant  une  Terre  fous  fa- 
culté de  rachat  ,  renonce  a  cette  claufe, 
l'acquéreur  qui  la  revend  une  fois  plus 
qu'il  ne  l' a  achetée  ,  ejl-il  obligé  a  quel- 
que restitution  ? 

Pierre  acheté  de  Nicolas  fon  beau -frère, 
an  pafcage  ,  (bus  faculté  accordée  de 
rachat.  Par  la  fuite  du  tems  il  change  ce 
pafcage  en  pré  ,  &  fans  beaucoup  de  peine 
ni  de  dépenfe  ,  le  fait  valoir  la  moitié  plus 
qu'il  ne  l'avoir  acheté.  Pierre  meure  ;  fon 
fils  voulant  vendre  ce  fonds ,  ou  retirer  l'ar- 
gent que  fon  perc  en  avoir  donné  ,  dit  à  fon 
oncle  qu'il  retirât  fon  fonds  ,  en  lui  ren- 
dant fes  deniers  ,  ou  qu'il  lui  en  paif.c  ven- 
te pure.  Cet  oncle  confent  à  ladite  vente  , 
difant  que  s'il  avoit  des  fonds  à  retirer  > 
qu'il  retireroit  non  celui-là,  irais  d'autres 
engagés  à  plus  vil  prix  ■-,  &  ne  demande  au- 
cune plus  value"  pour  le  confauement  qu'il 
donne  a  cette  vente  pure.  Cela  fait  ,  ce 
neveu  revend  en  même  tems  ledit  fonds  la 
moitié  plus  qu'il  ne  lui  avoir  été  vendu 
par  fon  oncle. 

On  demande  (i  ce  neveu  eft  obligé  à  quel- 
que reftltuc'on  envers  fon  oncle.  La  rai Ço o 
d'en  douter  ,  c'ell  que  cet  oncle  ne  lui  a 
demandé  aucune  plus  valu;.  Il  a  bien  vu  & 
fçu  la  valeur  du  fonds  ;  il  n'a  pas  ignoré  le 
contrat  de  uevente  qu'en  avoit  fait  fon  ne- 
veu ,  par  laquelle  ledit  fonds  eft  vendu  la 
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moitié  plus  qu'il  ne  venoir  de  le  vendre 
lui-même.  Il  ne  reclame  pas  en  Jufrice,quoi 
qu'il  le  puiffe  ,  y  ayant  îéfion  ce  la  moitié 
du  jufte  prix  ,  &  le  terme  de  dix  ans  n'étant 
pas  encore  expiré.  D'ailleurs  aufîî  ,  il  fem- 
ble  qu'il  y  eft  obligé  ,  pareequ'il  a  acheté 
à  trop  vil  prix, les  améliorations  qu'il  avoic 
faites  n'étant  pas  canfiderables. 

Si  la  reftitution  y  échet  ,  on  d  mande 
comment  il  faut  la  faire  ;  car  elle  fe  petft 
faire  en  deux  manières- 

Primo.  En  rendiant  ce  qu'on  l'a  vendu  de 
plus  qu'on  ne  l'avoit  acheté.  Secundo.  En 
l'avertiiTant  qu'il  peut  faire  calTer  la  vente 
qu'il  a  faîte  ,  &  attendu  qu'il  J  a  Iéfion  de 
la  moitié  du  jufte  prix,  &  que  les  dix  ans 
dans  lefquels  il  peut  revenir  ,  ne  font  point 
encore  expirés. 

S'il  fuffit  de  faire  reftitution  en  argent , 
comme  l'une  &  l'autre  partie  en  fera  bien- 
aife  ,  on  demande  (î  le  neveu  eft  obligé  de 
faire  reftitution  de  tout  ce  quTl  a  revendu 
le  pré  au-de{îus  de  ce  qu'il  l'avoit  acheté,ou, 
s'il  peut  compofer  à  l'amiable  avec  fon  on- 
cle ,  afin  qu'il  laiiTe  couih'  la  préfeript'on. 

Le  Confeil  fouflîgné  eft  d'avis  ,  Que  le 
neveu  n'eft  obligé  à  aucune  reftitution  en- 
vers fon  oncle  ,  pareeque  cet  oncle  a  pu  (e 
départir  volontairement  de  la  faculté  du  ra- 
chat qu'il'  s'étoit  refervée  par  le  contiat  de 
vente  ,  fans  que  par  ce  moyen  le  neveu  foie 
tenu  envers  lui  à  aucun  dédommagement 
ou  intérêt,  étant  permis  à  un  chacun  de  re- 
noncer à  des  claufes  d'un  contrat  apofées 
ea  fa  faveur.    Et  partant  ,  il  n'eft  point 
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îiecefiaire  (de  répondre  aux  difficultés  que 
l'on  forme  ,  en  fupofant  que  l'oncle  fait 
une  nouvellc*vente  à  Ton  neveu  ,  où  il  y  a 
léfion  de  moitié  du  jufte  prix- 

Délibéré  à  Taris  ce  7.  Avril  167$. 

De    Saintebeuve. 


C  X  C  1 1 L     CAS. 

Si  un  Capitaine  qui  a  traité  avec  Us  Ma- 
gistrats d'une  ville  qu'on  lui  a  donnée 
four  lieu  d'ajfemblée  ,  afin  d'y  faire  fa 
recrue  ,  ejl  obligé  à  refiituer  ce  qu'il 
en  a  reçu. 

UN  Capitaine  d'infanterie  étant  oblige 
de  lever  une  recrue  ,  &  n'ayant  point 
reçu  d'argent  furfifamment  pour  cela  ,  a 
de  la  faveur  auprès  d'un  Gouverneur  de 
province,  qui  lui  aflîgne  la  ville  de  N.pour 
quartier  d'aflemblée  ,  &  lui  donne  ordre 
pour  y  loger  ,  lui  difant  qu'il  pourra  traiter 
avec  ladite  ville  pour  ce  prétendu  quartier 
d'aflembléee  ,  où  il  n'ir3  point  ■■,  &  de  l'ar- 
gent qu'il  en  tirera  ,  il  en  pourra  équiper 
fes  foldats.  Ce  Capitaine  va  donc  dans  cet- 
te ville  ,  il  fait  voir  fon  ordre  aux  Con«« 
fuis.  Cet  ordre  de  logement  vu  en  bonne 
forme ,  les  Confuls  pour  en  exemter  leur 
ville  ,  lui  donnent  une  fomme  d'argent, qu'il 
prend,  &  qu'il  emploie  à  équiper  fes  foldats. 
Et  afin  que  cette  ville  puiffe  recouvrer  fur  les 
tailles  ou  fur  l'étape  ce  qu'elle  lui  a  dortnéj 
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il  donne  un  acquit  aux  Confuls  de  ce  préten- 
du logement ,  en  vertu  duquel  acquit  ils  re- 
couvreront &  feront  compter  fur  les  tailles 
ce  qu'ils  ont  débourfé. 

L'on  demande  fur  cela  ,  fi  le  Capitaine  eft 
obligé  à  reftituer.  la  raifon  de  douter  eft  , 
Primo»  Que  ce  qu'il  a  fait  a  été  au  vu  &  au 
fçû  ,  à  la  foggeftion  même  du  Gouverneur. 

Secundo.  Les  Intendans  voient  de  pareils 
traités  faits  par  les  Capitaines  ,  avec  les 
villes  qui  leur  font  données  pour  quartiers 
d'aflemblée  -,  ils  ne  s'y  oppofent  point ,  St 
femblent  même  les  autorifer.  Car  un  Inten- 
dant de  province  étant  dans  une  ville  ,  où 
ce  Capitaine  faifoit  un  pareil  accord  pour 
lui  &  cinq  autres  >  bien  loin  de  s'y  oppo- 
fer  ,  il  promi*  aux  habitans  ,  en  préfence  de 
ce  Capitaine  ,  qu'il  feroit  déduire  fur  les 
tailles  ce  que  ces  habitans  lui  donnoient. 

Tertio.  Ce  qu'il  reçoit  eft  employé  au 
fervicc  du  Roi,  à  qui  la  reftitutionappar- 
tiendroit  de  droit  ,  parce  qu'il  fait  tenir 
en  compte  fur  les  tailles  ou  fur  l'étape,  ce 
que  les  villes  ont  débourfé. 

Quarto.  C'eft  qu'il  a  fait  quelque  dépen- 
fe  pour  l'entretien  de  fes  foldats ,  qui  ne 
font  point  allés  dans  ces  quartiers  d'aiîem- 
blées. 

Il  femble  aum  d'autre  côté  être  obligé  à 
reftitution  envers  le  Roy  ;  cette  manière 
d'agir  étant  contraire  à  l'article  }$$,  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte:  Que  tout 
chefs  :  &  membres  des  Compagnies  tant 
de  gens  à  cheval  qu'à  pied  ,  qui  fe  trou- 
veront avoir  pris  &  extorqué  deniers  pour 
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ne  loger  es  ma'ifons  &  villages  ,  feront  pu- 
nts  de  msrt  ,  fans  eferance  de  gra.ce  ,  de 
pardon  <&>  de  remijfion.  Et  eile^eft  aufll 
contraire  aux  intentions  prefentes  de  Sa 
Majefté. 

RÊVONS  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  {buiïîgnés 
font  d'avis  ,  Que  ce  Capitaine  n'eft  point 
obligé  à  reftitution  ,  fuppofé  que  le  Gou- 
verneur de  la  province  ait  eu  ordre  du  Roi 
pour  lui  donner  un  lieu  d'alTemblée  ,  avec 
permiiTïon  de  traiter  avec  les  habitans  de  ce 
lieu  :  &  qu'il  ait  traité  avec  eux  d'une  ma» 
niere  qui  n'ait  point  été  à  la  foule  du  peu- 
ple ,  comme  audi  qu'il  n'ait  point  eu  d'au- 
tres lieu  d'aiTemblée. 

Délibéré  à  Taris  ce  7.  Avril  1673. 

De    Saintebeuyi. 


CXCIV.    CAS. 

Si  une  femme  peut  détourner  des  effets  de 
lafuccejfon  de  [on  mari  f  quand  elle  efi 
dans  la  necefpté- 


M 
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N  S  I  E  U  R> 


La  femme  n'a  point  d'hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  que  du  jour  de  fon  con- 
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trat  de  mariage  ,  pour  fa  dot  &  Tes  Conven- 
tions  matrimoniales.  Et  pour  ce  qu'elle  a 
avancé   depuis  fa   féparation  ,  afin  de  faire 
fubfifter  la  famille |,  elle  n'a  point  d'hypo- 
rheqne  ,  quand  même  fon  mari  lui  en  au  roi  t 
fait  une  promelTe  ;  rnais  elle  feroit  au  plus 
créancière  chirographaire.  Ce  principe  étant 
fuppofé  >  il  s'enfuit  que  le  créancier  envers 
lequel  il  eft  obligé  folidairement  avec  urt 
autre  Marchand   pour    la  Comme   de  vingt 
mille  livres  ,  antérieurement  à  fon  contraà 
de  mariage  ,  doit  être  payé  avant  elle  ;  car 
nous  le  fuppofons  créancier  hypothequaite 
antérieur.  Sur  la  demande  que  fait  le  perc 
de  cette  femme,  Tavoir  s'il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis ^e  mettre  à  couvert  l'argent  &  des  meu- 
bles pour  conferver  du  pain  à  fa  fille, &  aux 
enfans  de  fa  fille  :  Je  réponds  ,  que  fi  cet  ar- 
gent &  ces  meubles  appartiennent  au  mari  , 
&  qu'il  fort  débiteur  envers  fa  femme  ,  Se 
qu'il  n'y  a   point  de  faille   ,  ce  mari  peut 
donner  cet  argent  &c  ces  meubles  en  paye- 
ment à  fa  femme  j  &  quand  il  ne  lui  donne- 
roit  pas  ,   elle  peut  les  faire  faifir  pour  fa 
dette  ,  &  fc  les  faire  adjuger.  Mais  que  fi 
le  mari  n'eft  point  débiteur  ,  il  n'eft  pas  ju- 
fte  que  cer  argent  &  ces  meubles  foient  dé- 
tournés au  préjudice  des   créanciers  légiti- 
mes ,  fauf  le  cas  de  la  neceflfité  extrême  de  la 
femme  &  d^s  enfans  ,  auquel  le  pur  necef- 
faire  pourroit  être  détourné.  Je  ne  fai  fi  j'ai 
bien   conçu  vôtre   expofé  ,  car  il  eft  trés- 
fuccint  >    &  fi  je  ne  l'ai  pas  conçu  ,  vous 
me  le  manderez.  Je  fuis  cette  année,  comme 
les  précédentes  ,  toujours ,  Monseigneur  » 

votre 


de  plufieurs  Cas  de  c<mfclencey&c.    j  î  5 
votre   crés-htimble  &  très  -  obéiflant  fervi- 

D  e   Sàintebeuv^, 


ceur. 


CXCV,    CAS. 

$#  une  femme  peut  demander  a  fon  mari 
d'être  inflruite  de  l'Etat  de  la  commu- 
nauté. Et  fi  pur  voye  de  eompenfation 
elle  peut  foufiraire  quelque  chofe  de  l& 
communauté. 


A  Pari*  ce  jo,  Septembre  iSyit 


M 


cnsisiEUR, 


fe  réponds  aux  difficultés  que  vous  me 
propofez  y  Que  la  femme  durant  la  vie  de 
îbn  mari ,  n'eft  pas  en  droit  de  demander 
d'être  infhuite  de  l'état  de  la  communauté, 
dont  il  eft  le  maître.  Son  mari  n'en  peue 
aulTi  difpofcr  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit  >  au  préjudice  de  ceux  du  fécond  : 
8c  elle  ne  peut  non  plus  fouftraire  cette 
fomme  de  fept  à  huit  cens  livres.  Sur  la  de- 
mande qu'elle  fait  ,  fi  elle  peut  retenir  cette 
forame  ,  tant  par  titre  de  compenfation  ,  à 
caufe  que  fon  mari  a  donné  aux  enfans  du 
premier  lit  ,  que  parce  qu'on  la  menace  mê- 
me de  lui  fouftiaiie  le  refte  où  elle  a  part  : 
Je  réponds  ,  qu'elle  ne  peut  Ja  retenir  par 
manière  de  compenfation  ,  pour  elle  ni 
potir  fes  enfans  ;  car  elle  ne  fait  point  au 
vrai  ce' que  fon  maria  donné  aux  enfans 
Tome  VI.  O 


314  Réfolutions 

du  premîei  l't  -,  &  fi  elle  fe  monte  jufqu'à  la 
fomme  par  elle  fou  (Irai  te.  De  plus  ,  ni  elle 
ni  Tes  enfans  n'ont  encore  aucun  droit  de 
lien  prétendre  dans  la  communauté  ,  com- 
fne  à  eux  appartenant.  Et  pour  ce  qui  eft  des 
menaces ,  elles  ne  font  point  un  titre  de  re- 
cevoir une  Comme  d'argent  fouftiaite.  Je 
fuis  ,  Monsieur  ,  vôtre  très- humble  & 
tres-obéïfTant  ferviteur  &  confrère  , 

De    Sainthiuvî. 


CXGVI.     CAS. 

1)ne  veuve  n'efi^elle  pat  obligée  d'exécu- 
ter la  résolution  qt4e  fin  mari  avoitpri- 
fe  ,  de  remettre  partie  d'une  dette  k\ 
un   débiteur  ? 

*Vne  femme  complice  d'avoir  détourné  des 
effets  de  fon  mari ,  nefi^elle  pas  obligée 
d'aller  à  révélation?  Doit-elle  refiituer? 


M 


ON  S  î  EUR, 

La  veuve  &  fes  enfans  (ont  en  pouvoir , 
félon  Lieu  ,  de  demander  les  quatre  mille 
livres  qui  leur  font  dues  ,  nonobftant  que 
le  maii  de  cette  veuve ,  &  pere  de  ces  en- 
fans }  ait  peu  de  tems  avant  fa  mort  témoi- 
gné qu'ij  vouloit  ,  fans  venir  à  antre  dif- 
cu  (fion ,  en  remettre  la  moitié  au  débiteur  , 
&  fe  contenter  de  deux  mille  livres.  C'é- 
roît  une  refolution  prife  pour  fortir  d'af- 
faires ,  mais  non  pas  exécutée  ,  ni  pour  re- 
mettre u»s  partie  de  la  dette  fans  fortir 


de  plu/leurs  Cas  de  confcience,&c.  j.if 
«^'affaires.  Pour  répondre  en  particulier  fur 
ce  fondement  aux  demandes  de  cette  veuve, 
je  dis  fur  la  première ,  que  cette  veuve  peut 
en  confeience  concourir  avec  les  enfans  à 
demander  la  fufdite  fomme  entière.  Sur  la 
féconde  ,  qu'en  cas  qu'on  foit  payé  des 
quatre  mille  livres,  elle  ne  fera  point  te- 
nue pour  fa  part  de  remettre  au  débiteur  ou 
à  l'es  héritiers  le  furplus  de  ce  qui  lui  re- 
•viendroit  de  fa  part  dans  les  deux  mille  li- 
vres. Sur  la  troifiéme  ,  que  les  enfans  ne 
feroient  tenus  aufîi  d'en  remettre  aucune 
partie  excédant  celle  qu'ils  auroient  eue 
dans  les  deux  mille  livres. 

J'ai  répondu  dans  ma  dernière  à  toutes 
les  difficultés  de  vôtre  précédente  ;  mais 
puifqu'il  vous  plaît  me  les  faire  de  nouveau, 
je  répondrai  encore  pour  une  féconde  fois  ; 
Sur  la  première  ,  que  cette  veuve  n'étoit 
pas  obligée  d'aller  à  révélation  dés  le  pre- 
mier Monitoire ,  ni  d'y  aller  du-tout  ,  fi. 
elle  étoit  complice  de  la  diverfion.  Qu'elle 
n'étoit  pas  aufli  obligée  au  fecret ,  en  force 
que  n'étant  pas  complice  ,  elle  étoit  néan- 
moins obligée  à  révélation  ,  &  qu'étant 
complice  ,  elle  étoit  obligée  à  reftituer ,  fi 
celui  qui  a  fait  la  diverfion  ne  reftitue  pas. 
Sur  la  féconde  ,  qu'elle  n'eft  point  obligée 
de  reftituer  les  mille  livres  qui  lui  ont  été 
données  pendant  une  maladie  qui  lui  fur- 
vint ,  comme  à  une  perfonne  pauvre  ;  mais 
qu'elle  eft  obligée  de  les  reftituer  ,  fi  elles 
lui  ont  été  données  pour  l'engager  au  fe- 
cret. Sur  la  troifiéme  ,  qu'ayant  manqué  à 
révéler  en  confequenec  du  Monitoire  ,  &  un 

O    ij 
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an  étant  paiTé  depuis  la  publication  du 
Reaggrave  ,  elle  n'eft  point  tenue  à  la  vé- 
rité dans  les  circonftanccs  de  l'ignominie 
qu'elle  encouroit  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
dans  le  tems  ,  d'aller  à  révélation  ;  mais 
n'étant  point  complice  ,  qu'elle  feroit  te- 
rnie défaire  tout  Ton  polïîble  auprès  de  la 
perfohne  qui  a  diverti,  afin  qu'elle  fa(Te 
juftice  aux  héritiers.  Je  fuis  de  tout  mon 
cœur  ,  Monsieur  ,  vôtre  ués-humble  & 
Cïés-obeïifant  ferviteur , 

De    Saintebeuve. 


CXCVII.     CAS. 

ftês  héritiers  ne  doivent  point  s'inquiéter 
fi  celui  à  qui  ils  [ucce.dent  a  gagné  une 
affaire  injuftement  ,  lorfqu'tls  n'en  ont 
point  de  preuve  convainquante. 

On  peut  vendre  une  charge  de  nouvelle 
création  plus  qu  on  ne  l'a  achetée. 

ynCovimis  doit  recevoir  fes  falaires  du 
Receveur  qui  l'a  commise  ne  peut  rien 
lever  fur  le  peuple* 

Si  un  Régulier  peut  renoncer  a  [on  privi- 
lège ,  d'être  abfous  par  les  "Prêtres  d$ 
[on  Ordre. 

A  Parii  ce  îj.  Septembre  i^y." 


M 


ONSIEUR, 

Lzs  héritiers  dont  vous  me  parlez  peu- 
vent demeurer  en  repos  ,  n'ayant  aucune 
i 'aifon  qui  ks  convainque  de  l'injuftice  de 
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l'affaire  dans  laquelle  celai  dont  ils  héritent 
a  gagné  ,  5c  Cachant  d'ailleurs  que  cet  hom- 
me ayou  de  la  Confluence. 

Un  homme  qui  a  acheté  du  Roi  une  char- 
ge de  nouvelle  création  ,  la  peut  vendre 
plus  qu'il  ne  l'a  achetée. 

Celui  qui  a  une  commiifion  de  lever  des 
deniers  ,  peut  fans  ordre  du  Prince  recevoir 
une  certaine  Comme  pour  Ces  peines  5c  va- 
cations  ,  du  Recevfpr  qui  l'a  commis  ,  mais 
non  pas  du  peuplc^ce  qui  n'apartient  qu'aux 
Commis  en  titre  d'Office  >  à  qui  le  Roi  don- 
ne leur  droit  à  prendre  fur  le  peuple.  Pour 
ce  qui  efr  de  cette  Comme,  il  eu  doit  con- 
venir avec  le  Receveur  ;  &  il  n'eft  pas  jufte 
qu'elle  foie  plus  conildetabîe 3  que  s'il  avoir 
acheté  du  Roi  Ca  commiifion, 

Ce  qui  cft  fujet  à  recherche  ne  te  doit 
poînt  reftïtuer,  qu'en  prenant  ùs  afturances 
qu'on  ne  fera  pas  recherché  en  reflitnant. 

Je  n'eftïme  pas  qu'un  Régulier  puiiTe  re- 
noncer à  fon  privilège  ,  d'être  abfous  par 
à?s  P  êtres  de  fon  Ordre  ,  pour  Ce  faire  ab- 
f'>udre  par  des  Trêr-es  aprouvés  de  l'Ordi- 
naire ,  à  Hnfçu  de  Ces  Supérieurs  réguliers; 
parceerne  i'C  maire  n'eft  pas  fon  Supérieur 
e  ce'  :  ,  &  que  les  Supérieurs  immédiats 
lui  "  nènt  lieu  de  Curé,  &  les  pierriers 
lui  tiennent  lieu  d'Evêque  ;  il  ne  peut  être 
abfous  par  des  Prêtres  féculiers  aprouYCS 
par  l'Ordinaire  ,  non  plus  qu'un  laïque  pat 
un  Prêtre  aprouvê  dans  un  autre  D'ocefc. 
Je  fuis,  Monsieur  ,  vôtre  très- humble  & 
txés-obéiiTant  ferviteur, 

D£     Saintebeuve. 
O  iii 
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CXCVIII.      CAS. 

Diverfes  que  fiions  fur  le  fujet  du  Cm 
précèdent. 

I.  CM  'des  héritiers  doivent  reftïtuer  les 
l3biens  qu'ils  préfument  avoir  été  mal 
acquis  ,  quand  celui  qui  les  poiîedoit  paroît 
en  avoir  donué  confide*ablement  aux  pau- 
vres par  fon  teftamenr. 

i.  Si  des  enfans  doivent  aprofondir  ,  & 
font  tenus  de  s'inquiéter  d'où  (ont  venus 
les  biens  d'un  homme  qui  a  été  dans  lesv 
partis  ,  ou  de  ceux  dont  on  doute  s'ils  n'ont 
point  été  mal  acquis.. 

RE'  P  ON  SE. 

Le  Onfeil  fouflîgné  répond  à  la  première 
propofuion  ,  qui  regarde  une  fucceffion 
d'un  homme ,  que  l'on  préfume  avoir  mal 
acquis  du  bien  >  mais  qui  a  fait  un  tefta- 
arnt  en  faveur  des  pauvres ,  à  peu  prés  de 
la  valeur  que  l'on  avoit  confeillé  à  la  veuve- 
de  défalquer  du  bien  mal  acquis  par  fon 
mari  ,  Que  les  héritiers  ont  toute  raifon  de 
s'eftimer  rxemts  de  faire  des  reftitutions 
pour  ce  bieu  ;  &  néanmoins  il  les  faut  ex- 
horter à  en  faire  beaucoup  d'aumônes., 

A  la  féconde ,  eue  des  enfans  ne  font  pas 
obligés  d'aprofondir  d'où  font  venus  les 
biens  d'un  homme  qui'  a  été  dans  quelques 
partis  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  ,  à 
moins  qu'ils   ne  forent   convaincus  qu'il 


de  prufieurs  Cas  de  confcience,&c.  $\9 
y  a  dans  Cts  biens  quelque  chofe  de  mal 
acquis. 

Ds     Saintibeuvï» 


C  X  €  X  I.      CAS. 

Quelles  précautions  on  doit  prendre  quand 

on   veut  s'allier  avec   des  gens 

d'affaires. 


M 


ONSIEUR, 

Aptes  que  les  tax  s  on:  paffe  dans  les  fa- 
mUles  de  ceux  qui  ont  été  dans  des  traités, 
&  qui  ont  proficé  notablemcn:  ,  il  y  a  fu- 
reté de  s'allier  avec  ceux  qui  ont  été  les 
Traitans  ,  s'il  ne  leur  refte  plus  de  bien  mal 
acquis  ;  mais  s'il  leur  enrtfte  encore,  quoi- 
qu'il y  ait  fureté  félon  les  hommes  ,  il  n*y 
en  a  point  félon  Dieu.  Il  faut  pour  fe  met- 
tre :n  état  de  falut  ,  qu'ils  rcftîtuent  le 
bien  d'autruy. 

Quand  on  propofe  un  mariage  avec  un 
Traitant  ,  ou  avec  quelqu'un  de  fes  héri- 
tiers ou  héritières  ,  fi  l'on  a  un  doute  rai* 
fonnable  qu'il  ait  du  bien  mal  acquis,  l'on 
ne  peut  palier  outre  qu'on  ne  s'en  foie 
eclairci. 

Quand  an  mariage  avec  de  ces  fortes  de 
perfonn°s  a  été  fait,  la  femme  qui  fe  doute 
de  cela  doit  s'en  éclaircir  ,  fi  elle  profiterole 
de  ce  bien  ,  comme  par  exemple  ,  fi  elle 
avoit  quelque  avantage  par  ce  contrat  de 
mariage  qu'elle  eue  raifon  d'eftimer  ne  pou- 

O  iiïj 
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mari  pour  le  bien  de  Ton  amc  ,  le  porter  à 
reftiruer  >  &  non  pas  fi  elle  juge  que  cela 
feroit  inutile  j  mais  il  faut  que  ce  cloute 
foi:  bien  fondé  ,  Se  non  pas  léger  ni  témé- 
raire. Je  fuis  Monsieur  >  vôtre  très- 
humble  &  trés-obeïffant  ferviteur  &  con- 
frère , 

DE      S^INTEBEllVEa 


CC.     CAS. 

6e lui  qui  croit  qu'on  lui  prend  de  l'or* 
ger.t  r  peut  il  laitfer  [on  coffre  ouvert} 
ajln  de  connoitre  le  'voleur  ? 

UNe  perfonne  ei"t  comme  aflarée  qu'on 
lui  prend  de  l'argent  ,  peut-elle  laiiTer 
fou  coffre  ouvert  ,  afin  de  furprendre  celui 
qui  dérobe  ?  N'eftce  pas  l'induire  en  ten- 
tation, fuppofé  qu'elle  le  connoît,  &  qu'el- 
le a  d'ailleurs  de  fuffifantes  preuves  que 
c.'eft  lui  qui  la  dérobe  ? 

RE'P  O  NSE* 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d'avis  quelle 
peut  laiffer  fon  coffre  ouvert ,  af  n  de  fur- 
prendre celui  qui  dérobe  ,  &  que  ce  n'eft 
j?as  L'induire  en  tentation. 

Dr    SAiNXEBiavs, 


d'eplufieurs  Cas  de  u>nfcicncs}&c.    $ix 


CCI.    CAS. 

Si  un  homme  qui  a  pris  quatre  cens  Vt'vrts 
a  une  fille  >  pour  [e  dédommager  d'une 
pareille  Comme  a  laquelle  elle  l'avett 
fait  condamner ,  a  caufe  qu'il  l'avoit 
fcandalifée,  eft  obligé  de  U,  reftittler, 

Pierre  a"  querelle  avec  Jeanne  fille  d*un 
honnête  Bourgeois  -,  cette  fille  1 
^quelques  légères  injures  ,  defquelles  étant 
offenfé  ,  il  la  feandalife  pleinement  ,  en  lui 
reprochant  qu'il  l'a  trouvée  lui-même  in 
flagrantï  delicto  ,  avec  un  quidam  5  fur 
quoi  ladite  fille  le  fie  convenir  en  ]uft:ic:  , 
où  ledic  Pierre  ne  pouvant  prouver  Ton  dire, 
quoique  nés-vrai  ,  il  eft  condamné  à  tous 
les  frais  du  procès  ,  &  à  quatre  cens  livras 
d'amende  envers  ladite  feandalife  e  ,  pour  ré- 
paration d'honneur  ,  ce  qu'il  a  payé  entiè- 
rement. Cela  pofé  ,  ledit  Pierre  a  trouvé  u;;£ 
occafion  en  fecret  de  reprendre  quatre  cens 
livres  fur  ladite  fille  ,  &r  même  il  ne  croie 
pas  être  obligé  de  les  rendre  :  fçavoir  fi  un. 
ConfciTem  lui  doit  refufer  l'abColution  ne 
voulant  pas  les  rendre  ,  ou  le  laiilcr  dans  la> 
bonne-foi  s'il  y  en  a. 

re'pon-se. 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d'avis,  que  Pierre 
eft  obligé  de  rendre  les  quatre  cens  livrer, , 
&  que  ion  Conf.iTeur  eft  obligé  de  lui 
refufer  l'abfolution  ne  voulant  pas  les 
rendre  :  Que  Pierre  n'eft  pas  en  bonne-foi  ; 
car.il  (ait  qu'il,  a  diffamé  cette  Mie  :  fie  il  à' ** 
O     v 
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•pas  été  condamné  pour  n'avoir  pas  Hit  yraï  » 
mais  pour  en  difant  une  vérité  fecrette ,  l'a*. 
voir  fcanualifée. 

Délibéré  à  Paris  ce  14,  Janvier  1671C 

De    Saintebeuvi. 

».  1.  i.  .       1 .    1  .  .  .         •    >  m 

CC II.     CAS*. 

Celui  qui  'voulant  faire  une  reflitution  ne- 
trouve  point  ceux  a  qui  il  la  doit  faire, 
comment  doit-il  faire*. 

IL  v  a  vingt  à  vihgt-c'nq  ans  que  Pierre 
rrafiquoit  ave  un  homme  ■  cet  homme  a 
fuit  banqueroute  :  les  héritiers  de  Pierre 
trouvent  que  Pierre  devoir  à  cet  homme- 
une  petite  fommf  d'aip.ent  >  mais  ils  ne. 
trouvent  pas  préfentemenr  le  nom  de  cétr 
homme.  V s  fc  font  informés  des  créanciers, 
mais  ils  ne  trouvent  pas  feulement  à  qui 
payer..  Comment  fe  gouverneront-ils  l 

2*  JE'  P   ON  S  F. 

Le  Confeil  foufligné  eft  d'avis  ,  que  lelj 
Héritiers  de  Pierre,'  dont  la  fucceffiorufe 
trouve  êtie  reliquaiahc  envers  un  homme 
avec  qui  Pierre  trafiquoit  ,  lequel  homme  à 
fait  banqueroute  ,  &  eft  inconnu  aux  héri- 
tiers de  Pierre  aufTi  bien  que  fes  créanciers, 
attendu  qu'il  v  a-  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
que  pierre  &  cet  homme  trafiquoienr en- 
semble ,  que  la  dette  cft  petite ,  &  qu'on* 


de  plufieursCas  de  confdence&c.  5 15 
ne  fait  à  qui  payerTûrement ,  peuvent  don- 
ner aux  pauvres  ce  qu'ils  doivent  des  à 
préfeus  ,  li  ce  n'eft  qu'ils  aiment  mieux 
différer  encore  quelque  tems ,  pour  tâcher 
de  découvrir  quels  font  les  créanciers  de  céc 
homme  à  qui  on  puiffe  payer  finement* 

Délibéré  à  T*rti  ce  6.  May  1673. 

De  Sainteeeuve, 


CC III.     CAS. 

IXne  perfonne  qui  par  le  confeil  de  [on  Pro- 
cureur a  engagé  un  Notaire  à  commettre 
une  faujfeté  pour  faire  'valoir  une  obli- 
gation 3  &  qui  enfuite  a  fait  beaucoup 
de  frai  s  pour  en  pour fuivre  le  payement  3 
quoiqu'elle  fût  acquittée  ',  quelle  resti- 
tution efi-elle  obligée  de  fairt  ? 

Pierre  ayant  prêté  à  Tean  deux  cen*  li- 
vres ,  l'obligation  n'a  été  fignée  quer 
d'un  Notaire.  Après  la  mort  de  Jean  &  de 
Pierre  ,  l'on  a  trouvé  parmi  les  papiers  de 
Jean  cette  oblioation,qu'on  a  remife  eitre 
les  mains  da  fils  de  Pierre  ,  qui  ayant  Con~ 
fuite  fon  Procureur  ,  il  lui  a  dit  qu'il  pour- 
voit fe  faire  ayer  de  cette  obligation  , 
puifqu'il  ne  fe  trouvoir  poinr  ck  quittance;  . 
Maïs  ou'i!  h  fil  loi  t  auparavant  faire  fiçner 
pnr  un  nu*re  Notaire  ,  car  autrement  elle  us 
Ccroic  pas  reçue  en  ]uftice»Ce  fécond  New 


3x4  Réfoltitîon? 

mire  Ta  fignée  dix  ans  après  le  premier  No* 

taire  ,  qui  peut  être  étoit  déjà  mort. 

On  demande,  Frime.  Si  le  fils  de  Pierre  a. 
péché  ,  en  faifant  de  bonne-foi  ce  que  Ion- 
Procureur  lui  aconfeillé.  Secundo.  S'il  a  pu 
en  confeience  recevoir  l'argent  qui  lui  a  été 
adjugé  par  la  Juftice  ,  en  vertu  de  cette  obli- 
gation lignée  de  deux  Notaires.  Tertio-  Si 
pofé  le  cas  qu'il  ne  l'ait  pu  ,  il  doit  rendre 
aux  héritiers  de  Jean  les  frais  qu'il  leur  a>. 
fait  faire  ,  outre  la  fomme  de  deux  cens  li- 
vres, Quarto»  Si  le  fécond  Notaire  a  péché, 
&  à  quoi  il  eft  tenu.  Quinto.  Si  le  fils  de 
Pierre  doutant  maintenant  que  f©n  père  n'ait 
été  payé  avant  fa  mort ,  ou  qu'il  n'ait  remis* 
gratuitement  fa  dette  à  Jean  ,  en  lui  rendans 
ion  obligation  ,  feroit  obligé  de  rendre  aux 
Héritiers  de  Jean  îa  fomme  qu'il  en  a  reçue  , 
pofé  le  cas  que  l'obligation  fe  fût  trouvée 
d'abord  entre  leurs  mains  ,  fignée  de  deux 
Notaires..  Sexto.  L'exécuteur  du  teftament 
de  Jean  3  qui  ayant  trouvé  l'obligation  par- 
mi hs  papiers  du  défunt  ,  l'a  remife  au  fils 
de  Pierre  ,   fans  favoir  fi  la  fomme  de  deu* 
cens  livres  avoit  été  payée  ou  non  ,  n'a-t-il. 
yas  mal  fait  ?  Et  à  quoi  eft-il  obligé  ? 
REPONSE. 
Sur  la  difficulté  propofée,  mon  avis  eu, 
qu'on   a  péché  en  détournant  l'obligation 
dont  il  s'agit  de  deux  cens  livres  ,  qui  étoit 
entre  les  papiers  de  la  fucceflîon  de  Jean,  & 
3a  donnant  au  fils  de  Pierre,  qui  ne  la  devoir 
point  avoir*  Que  le  fils  de  Pierre  étoit  obli- 
gé de  ne  la  prendre  pas  pour  en  profiter,  &. 
crn'il  deyoit  la  rendre  aux  heritiets  de  Jean» 


â'e  plufieurs  Cas  de  confcience&c.  ^4  f 
Qu'il  n'a  pu  s'en  fervir  en  Juftice  pour  re- 
peter cette  fomme  fur  les  héritiers  de  Jean* 
Qu'il  n'a  pu  ,  afin  de  s'en  fervir  en  Juftice, 
la  faire  fignefpar  un  fécond  Notaire  dix  ans 
après  le  premier  ,  quoique  fon  Procureur  lui 
aye  confeiilé  ,  Se  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dire 
qu'il  fût  en  bonnc-foi.Qu'il  n'a  pu  par  con- 
séquent recevoir  l'argent  qui  lui  a  été  adju- 
gé par  la  Juftice  en  vertu  de  cette  obliga- 
tion, qui  n'étoit  point  en  fa  poiTeiîian,  mais 
en  la  poiTe/iion  du  débiteur  ,  &  par  confe- 
quent  qui  ne  lui  étoit  pas  un  titre  ;  outre 
qu'elle  nétoit  pas  en  bonne  forme,  &  que 
pour  la  rendre  telle,  il  a  fallu  fe  fervir  d'u- 
ne fauiTeté  ,  en  la  faifant  fîgner  par  un  fé- 
cond Notaire.  Qu'il  eft  tenu,  de  reftiruer 
aux  héritiers  de  Jean  tout  ce  qu'il  en  a  tou- 
ché ,  enfemble  les  frais  &  dommages  par  eux 
foufferts.  Que  le  fécond  Notaire  a  peché> 
mortellement  j  &  eft  tenu  folidairement  à 
la  reftitution  du  capital  ,  frais  ,  dommages 
&  intérêt.  Qu'il  en  eft  de  même  de  l'exécu- 
teur du  teftament  de  Jean, 

De    Saintibehyl 


CCIV.   CAS. 

Vn  parrain  a  Uijfé  à  fa  filleule  mille  li- 
vres pour  la  marier  ;  elle  eft  decedée 
fans  l'avoir  é-té  :  à  qui  appartient  cette 
fomme  ? 

JEan  fort  malade,  donne  pour  marier  Jean- 
ne fa  filleule  ,   la  fomme  de  mille  Ëhrxfc* 


$16  Refolutions 

en  argent  comptant ,  dont  il  faîfit  Marie  fa 
commère  ,  mère  de  ladite  Jeanne  qui  pour 
lors  n'avoit  encore  que  feize  ans.  Ledit 
Jean  vient  à  mourir  j  &  trois  mois  après 
ladite  Jeanne  meurt  aullï  fans  être  mariée  : 
fçavoir  fi  ladite  Marie  mère  de  ladite  Jeanne, 
peut  retenir  lefdites  mille  livres  comme  hé- 
ritière de  fa  fille  ordine  perturbato  ;  ou  Cv 
elle  les  doit  rendre  aux  héritiers  de  Iean. 

R  E*  P  O  N  S  E. 

Sur  cette  queflîon  on  répond ,  que  1  es- 
mille  livres  léguées  par  Jean  ne  doivent 
point  être  rendues  à  fes  héritiers  ,  mais 
qu'elles  appartiennent  aux  héritiers  des 
meubles  de  Jeanne  ,  fuivant  la  Coutume  , 
à  laquelle  Jeanne  elles  avoient  été  leguéess 
&  mifes  entre  les  mains  de  fa  mère. 

Délibéré  à  Paris  ce  14,  lanvier  1 67t. 

De    Sainte  beuyj0 


CCV.      C   A    S. 

Si  ayant  cautionné  quelqu'un  qui  deviens 
infolvable  ,  celui  qui  l'a  cautionné  peut 
far  compensation  &  pour  fon  indemnité^ 
retenir  une  fomme  qu'il  devo-.t  à  celui 
dont  il  et  oit  la  caution ,  &  enfrufirer 
les  créanciers. 


J 


Ean  ayant  cautionné  Pierre  de  la  fomme 
de  mille  livres ,  enami ,  &  fans  uvok 


de  plufieurs  Cas  de  confidence,  &c.  32.7 
les  dettes  dudit  Pierre  ;  cependant  Pierre 
Tient  à  mourir.. Il  fe  trouve  plufieurs  créan- 
ciers antérieurs  audit  cautionnage  ,  qui  fai- 
llirent par  Juftice  toute  la  fuccefTion  dudic 
défunt  ,  dont  quelques-uns  ne  font  pas  por- 
tés à  la  diftribution  des  deniers  ,  faute  de 
bierrj  ce  qui  oblige  le  créancier  de  ladite 
caution  à  avoir  recours  fur  ledit  Jean  ,  Se 
lui  faire  payer  lefdites  mille  livres.  Cela 
fuppofé,Jean  doit  audit  Pierre  défunt  la 
(brame  de  trois  cens  livres  d'aigent  prêté  » 
fans  acte  ni  obligation  par  écrit. . On  deman- 
de s'il  ne  peut  pas  ufer  de  compenfation  5 
&  les  retenir  pour  l'indemnité  en  paitic  de 
Câ  caution  ,  qu'il  a  été  obligé  de  payer  i  ou 
s'il  eft  obligé  de  les  payer  aux  plus  anciens 
créanciers  j  nonobftant  fon  indemnité.  Ledit 
Jcanconnoît  enfecret ,  qu'un  fien  ami  doic 
lefdites  trois  cens  livres  audit  Pierre  défunt, 
fans  obligation  ni  ccdule  :  favoir  s'il  les 
peut  percevoir  en  fecret  de  ce  fien  ami  poux 
ion  indemnité ,  au  préjudice  defdits  créan- 
ciers antérieurs.. 

^-R  £*P  O  tf  S  T. 

1 
Les  Docteurs  en  Théologie  foufïïgnéV 
(bat  d'avis  ,  Que  Jean  peut  retenir  les  trois 
cens  livres  par  manière  de  partie  de  fon  dé- 
dommagement  pour    fon    cautionnement  3 
niais  qu'il  ne  peut  percevoir  de  fon  ami  pa- 
reille fomme  que   cet  arai  doit  à   la  fuc- 
cc/îlon. 
Délibéré  à  Taris  ce  14.  Janvier  1671, 

Dt      Î.AISÎEBÎUVJ, 


3  S*  Kéfoluthns 


CCVÏ.     CAS. 

$1  u.n  fils  que  [on  père  a  inftitttê  héritier  > 
doit  rejlituer  le  mal  acquis  de  fa  Juc- 
cejfion ,  &  exécuter  le  teflament  du  dé- 
funt ,  &  même  ce  qu'il  lui  a  ordonné 
de  vive  voix. 

UN  Marchand  de  L.  en  draps  de  foiej 
avoir  gagne  dans  certe  profcflion  en- 
viron deux  à  trois  cens  mille  livres.  Ce 
Marchand  pour  l'entretien  de  Ton  fonds  de 
boutique  ,  &  pour  faire  ces  achats,  emprun- 
toit  de  l'argent  fur  la  place  du  change  de  E„ 
&  en  payoic  l'intérêt  au  cours  de  cette  pli- 
ce  :  mais  comme  il  arrivoït  que  ce  Marchand 
avoir  fouvent  de  l'argent  en  caiiTe,qui  pio- 
venoit  des  ventes. qu'il  fa]foir,&  que  lé  ter- 
me de  rendre  ce  qu'il  avoir  pris  fur  la  plaee 
n'étoit  pas  échu  -,  il  difpofoit  cependant 
cet  argent  fur  la  même  place ,  &  en  prenoît 
l'intérêt  au  cours  de  la  même  place  ,  qui 
montoit  quelquefois  à  plus  &  à  moins  qu'il 
ne  le  payoir  de  ce  qu'il  avoit  emprunté  , 
qu'il  rendoir  quand  le  terme  en  étoit  venu> 
ou  qu'il  retenoit  quelquefois  ,  félon  le  bien 
&  l'utilité /de  fon  négoce. 

Ce  Marchand  après  qu  lques  années  de 
négoce  ,  le  quitta,  &  fe  ^etta  dans  les  affai- 
res avec  ceux  qui  traitent  avec  le  Roi,  Il 
leur  prêtoit  de  l'argent  >  il  aoin'utoit  les 
lettres-de-change  qu'ils  tnoient  (iiï  lui  >  il 
Ifttren  fôurnifroît  pour  Paris ,  pour  le  Lan- 


tteplufieurs  Cas' de  Confcienec,&c.  329 
5;uedoc  ,  &  pour  tout  autre  lieu.  E:  dans  ce 
commerce  il  faifoit  valoir  Ton  argent ,  foit 
en  provifions  ,  'remîtes  ©a  intérêts ,  jufcju'à 
dix  ou  douze  pour  cent  par  an»  Et  quand 
fon  aroent  ne.  fumToit  pas  pour  fournir  aux 
traites  qu  on  lui  railoit ,  il  ci\  empruntoit 
£ur  la  placeront  il  payoit  l'intérêt  au  cours 
de  la  place  ,  qui  étoit  fouvent  moindre  que 
celui  que  l'on  tire  en  négociant  avec  des 
gens-d'affaires.  Il  eft  arrivé  qwe  ce  Mar- 
chand devenu  homme  d'affaires  ,  eft  âecçdé, 
&  n'a  pas  lai  (Té  guère  plus  de  bien  qu'il  en 
avoit  acquis  dans  la  marchandife  ,  à  caufe 
des  grandes  pertes  &:  banqueroutes  qu'il  a 
foarfcrtCs. 

Par  fon  teftament  il  a  înftitué  un  de  fes 
enfans  fon  héritier  ,  &  a  fait  des  legs  aflez 
confîderables  à  fes  autres  enfans  à  propor- 
tion de  fon  bien.  Cet  héritier  touché  d'un 
fcrupule  de  confcknce  ,  demande  fî  ce  bien 
eft  légitimement  acquis  ,  s'il  eft  tenu  à 
quelque  reftitution  ,  s'il  fe  peut  marier  Se 
la-iflcr  ce  bien  à  des  enfans  ;  &  enfin  com- 
me il  fe  doit  comporter  dans  l'afage  de  ce 
tven  ,  dont  plus  de  la  moitié  eft  difpofée  , 
comme  on  l'a  dit  ,pav  le  t  -itamenr  du  pere, 
par  les  legs  qu'il  a  faits  à  fes  autres  en- 
fans, que  l'héritier  eft  obligé  de  leur  payer. 

Le  pere  avant  que  de  mourir  ,  fe  confia  à 
fon  aîné  d'un  legs  qu'il  vouloir  faire  à  fon 
puîné  ,  mais  dont  il  ne  vouloir  point  char- 
ger fon  teftament  ,  pareequ'il  avoit  reçu  de 
très- grands  mécontentemens  de  ce  puîné  , 
tant  pai  fes  grandes  débauches  ,  que  par  fis 
çrodigieufes  dépenCes  ,  &  diverfes   dates 


3jo  Refolutions 

qu'il  a  contractées.  L'aîné  qui  veut  exécu- 
ter fîdellement  les  volontés  de  Ton  perc  à 
l'égard  de  Ton  puîné,  quoique  verbales  ,  de- 
mande sll  eft  tenu  à  la  mort  de  ce  frète  , 
d'acquitter  les  dettes  qu'il  a  contractées  y 
tarir  dans  Ces  débauches  qu'autrement, quoi- 
que le  père  n'ait  jamais  eu  intention  de  les 
acquitter  ,  ayant  été  toutes  faites  contre  fa 
volonté  j  &  bien  qu'il  n'ait  chargé  fondit 
fils  aîné  de  lui  donn'r  cette  fomme ,  que 
pour  le  faire  fubfifter. 

R  ErF  O  NS  F. 

tes  Docteurs  en  Théologie  fbufïïgnês 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  que  le  bien  de  cette 
fucceffion  ,  qui  a  été  acquis  par  la  mar- 
chandife  ,  ou  par  Je  véritable  &  légitime 
change  j  eft  légitimement  acquis  ,  &  non 
fujet  à  reft'tution.  Que  celui  qui  le  poiTede 
en  qualité  d'héritier  inftitué  par  teftament 
de  fonpere,  fc  peut  marier ,  &  lailTerà  Cts 
enfans  ce  qui  lui  en  appartient.  Qu'il  doit 
suffi  exécuter  ce  teftament  entièrement ,  & 
fpecialement  payer  les  legs  à  Ces  frères  & 
fœurs.  Mais  que  s'il  y  a  dans  cette  fucceffioa 
du  bien  acquis  par  un  change  illégitime, 
tel  qu'eft  celui  qu'on  appelle  fec  ,  il  n'eft 
pas  légitimement  acquis  ,  8c  qu'il  eft  fujet 
à  reftitution  ,  comme  pareillement  tous  les 
profits  à  caufe  du  prêt  ,  quelques  noms 
«qu'on  leur  donne ,  foit  d'intérêts ,  foit  de 
remifes ,  ou  de  provifîons. 

Sut  la  fè«onde  >  que  l'aîné  eft  tenu  ea 


de  plusieurs  Cas  de  confcience&c.  3  3  £» 
Confcieftce  d'exécuter  la  dernière  volonté  de 
Ion  père ,  à  l'égard  de  fon  puîné  ,  quoique 
verbale  feulemem ,  en  lui  payant  le  legs 
qu'il  lui  a  fait  ,  en  la  mankre  qu'il  le  lui 
a  fait.  Il  lui  a  fait  ce  legs  pour  le  faire  fub- 
fifter  :  mais  il  peut  le  lui  avoir  fait  dans 
cette  intention  de  le  faire  fubfïfter  y  en  deux 
manières  ,  ou  en  ordonnant  qu'il  lui  feroit 
délivré  en  lui  en  laiflan:  la  difpofit'on  -r  au- 
quel cas  s'il  arrivoit  qu'il  ne  luT  eût  pas 
encore  délivré  à  fa  mort ,  il  (croit  tenu  d'en 
acquitter  les  dettes  que  le  défunt  avoic 
contra&ées  ;  ou  bien  en  ordonnant  qu'il  ne 
lui  feroit  délivré  que  par  parcelles  ,  jjar  ma- 
nière de  rente  viagère  &  alimentaire  /au- 
quel cas  s'il  venoit  à  mourir  avant  d'avoir 
reçu  toute  la  fomme  ,  le  refte  demeureroit 
à  l'aîné  comme  à  lui  appartenant ,  &  noa 
aux  créanciers  du  puîné. 

Délibéré  à  Taris  cei\.  oBobre  1673. 

De    Saintebeuve» 


CCVII.     CAS. 

1.  7)es  Capitaines  difent  que  leurs  Com~ 
pagnies  font  Complètes  ,  les  habitans 
qui  dévoient  Us  loger  traitent  a~uec  eux 
fur  ce  pied  >  la  queftion  eft  fi  ces  Officiers 
ne  font  pas  obligés  k  reftituer  tout  l'ar- 
gent qu'ils  ont  reçu  des  habitans  au- 
deffus  du  nombre  des  foldats  qu'ils 
avoient  ,  &  fi  ils  font  obligés  folidai- 
ttmenî* 


3' 3-  'Refolutions 

i.  Si  à  Ans  une  guerre  jitfte  on  peut'prendr* 
tout  ce  qui  appartient  aux  ennemis  ,  efr 
même  ]ufques  dans  les  Eglifes. 

DEs  Officiers  de  quatre  Compagnies 
d'infanterie  ayant  les  ordres  du  Roy 
pour  leur  logement  ,  traitent  de  gré  à  gré 
avec  les  Confuls  &  les  habitant  d'une  ville, 
qui  ne  voulant  point  roger  de  foldats  chez 
eux  ,  font  fort  ai  fes  de  convenir  d'une  fam- 
ine pour  l-s  faire  loger  dans  des  cabarets. 
Comme  on  parle  de  traité  ,  lefdits  h^bitans 
demandent  files  Compagnies  ho'enr  com- 
plètes .  c'eft-à-r:;  quame  hommes, 
félon-  les  ordr  !  -fdits  Officiers 
Jes  en  anurem  ,  ?  le  traité  fe 
conclut  à  tant  par  on  les  fait 
entrer, S;  i:  iits  Confiais  donnent  d<  hiil.ts 
pour  loger  I  as  les  -5 
comme  on  croit  co. 

Les    habirans    s'ap         dirent   en  vO' 
palier  les  foldârs  ,  qc  ibre  des  foldats. 

qa'on  leur  avoit  nie  n  ^  tt  pas  complet, 
Ils  n  :n  difent  riea  pourtant  :  mais  ils  cmt 
le  foin  de  donner  tous  les  billets  neceflai- 
res  pour  loger  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
gens.  Le  lendemain  quand  il  fallut  partii  , 
8c  que  les  fufdits  Officiers  voulu-ent  afTem- 
bler  leurs  Compagnies ,lcurs  fo'.dars  vinrent 
fans  leurs  armes, en  difant  qu'on  les  leuravoit 
arrêtées  dans  les  cabarets  pour  leur  couchée. 
UspreiTent  les  habitans  de  payer  la  fomme 
dont  on  croit  convenu  ;  ceux-ci  le  refufent,. 
difant  qu'ils  n'avoient  pas  le  même  nombre 
de  fcldacs  qu'ils  ayoient  allure,  Se  qu'is  au* 


de  plnfieurs  Cas  de  confcicnce&c*  3  5  ; 
toîent  foin  de  payer  dans  les  logis  toute  la 
•dépenfe  qu'ils  avoient  faite.  On  contefte 
fort,&  cependant  le  temps  s'écoule  ;  lefdits 
Officiers  vont  payer  la  couchée  de  leurs 
Compagnies  pour  avoir  leurs  armes  :  enfui- 
te  ils  font  des  actes  de  Juftice  aufdits  habi- 
tans  ,  leur  proreftant  du  fejour  &  du  retar-* 
dément  des  ordres  du  Roi.  Ce  que  les  habi- 
tant ayant  bien  confîderé  ,  ils  crurent  qu'ils 
ne  pouvoient  fe  difpenfcr  de  payer  toute 
la  fomme  dont  on  étoit  convenu  au  com- 
mencement i  &  ainfi  l'argent  touché  ,  on 
fait  marcher  les  Compagnie  :  mais  ces 
longs  rctardemens  furent  caufe  qu'il  fal- 
lut faire  une  couchée  de  plus  que  les  or- 
dres du  Roi  ne  portoient  ;  ainfî  les  Offi- 
ciers efluyerent  cette  dépenfe  qu'ils  n'au- 
roient  pas  faite  fans  les  longs  refus  de  ces 
habitans. 

Sur  quoi  l'on  demande  ,  Primo»  Sî  tous 
ces  Officiers  font  obligés  à  la  reftitution 
de  tout  l'argent  qu'ils  ont  reçu  defdits  ha- 
bitans au-deiTus  du  nombre  des  feldats 
qu'ils  avoient. 

Secundo.  Si  ils  font  obligés  folidaircment 
en  cas  qu'ils  doivent  reftituer? 

Tertio,  Comme  parmi  ces  Officiers  il  y 
avoit  des  perfonnes  qui  n'étoient  nullement 
Officiers,  mais  qui  fuivoient  ces  Compa- 
gnies ,  parcequ'il  y  avoir  de  leurs  parens  j 
&  les  Commandans  n'ayant  pas  le  nombre 
des  Officiers  ,  &  étant  obligés  d'allet  ne 
Gouverneur  de  la  provincc.confentirent  que 
ces  Meilleurs  qui  fuivoient  les 'Compagnies 
rïlTent  la  charge  d'Officiers  :  en  cette  qualité 
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ils  curent  parc  à  tout ,  fott  au  traité  ,  Toit 
•au  profit.  On  demande  en  particulier  à  quoi 
font  tenus  ceux-ci  qui  n'étoienc  nullement 
payés  pour  avoir  tous  ces  feins. 

D'une  part ,  il  paroît  tout  vifiblc  qu'ils 
font  obligés  fans  difficulté  à  la  reftitution* 
puifqu'ils  ont  trompé  lefdits  habitans  ,  & 
que  par  cette  fraude  ils  ont  reçu  de  l'argent 
qui  ne  leur  étoit  point  dû  ;  que  les  fâcheu- 
fes  fuites  ne  les  difpenfent  pas  ,  puifqu'ils 
fc  les  font  procurées  par  leur  mauvaifc  foi. 

Mais  on  opofc  à  cette  décifîon  ,  Primo» 
Que  les  habitans  s'êtant  aperçus  que  le 
nombre  des  foldats  n'y  étoit  pas  ,  dévoient 
dés  lors  déclarer  qu'ils  n'étoient  pas  obli- 
gés à  tenir  le  traité  ;  mais  que  bien  loin  de 
cela  ils  avoient  fait  les  billets  pour  le  nom- 
bre des  foldats  qu'on  leur  avoir  dit ,  com- 
me s'il  y  eut  été  effectivement ,  &  n'en  don- 
nèrent pourtant  que  pour  celui  qui  s'en 
trouva  ,  lequel  étoit  bien  moindre.  Ainfi 
ils  ne  purent  pas  ignorer  que  le  nombre  ne 
fût  plus  petit  que  celui  qu'on  leur  avoïc 
marqué  ,  puifque  le  furplus  des  billets  leur 
relia  entre  les  mains  :  leur  filence  ne  faifoit- 
il  point  un  confentement  tacite  ?  Et  comme 
il  fe  trouve  bien  des  gens  délicats  ,  qui  ai- 
ment mieux  qu'il  leur  en  coûte  quelque 
chofe  de  plus ,  que  d'expofer  leurs  maifons, 
leurs  meubles  &  toute  leur  famille  à  des 
foldats  ,  n'y-a-t'il  pas  fujet  de  croiie  que 
les  habitans  aiment  mieux  relâcher  toute 
la  fomme  convenue  ,  en  ne  reclamant  con- 
tre ce  petit  nombre  de  foldats  ,  que  de  s'ex- 
pofer  à  les  loger  chez  eux  ?  De  forte  qu'ils 
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promirent  tous  (  &  les  Confuls  exprefle- 
ment  )  que  le  lendemain  dés  le  grand  matin 
ils  compteroîent  l'argent  dont  on  étoic 
convenu  ;  ce  qu'ils  rcfuferent  enfuite  ,  &  ne 
le  firent  qu'après  les  couteftations  rapot- 
tce$  ci-deflfus.  Et  ce  qu'on  croit  être  encore 
bien  favoiable  à  ces  Meilleurs  ,  c'eft  que 
la  chofe  Ce  palTa  dans  un  lieu  où  les  hà bi- 
lans étoient  les  plus  forts  ,  de  manière  qu'it 
ne  tenoit  qu'à  eux  de  dire  dés  l'arrivée  des 
Compagnies  qu'ils  ne  vouloient  pas  tenir 
le  traité,  puifqu'il  y  avoit  moins  de  fol- 
«îats  que  l'on  n'avoit  dit  i  car  en  ce  cas  on 
n'avoït  pas  un  mot  à  dire  ,  que  celui  de 
vouloir  les  loger  chez  eux  félon  les  ordres 
du  Roî.  Bien  loin  de  cela  ,  ils  n'en  parlè- 
rent que  quand  il  fallut  partir  ,  &  donnè- 
rent lieu  à  un  retardement  qui  fit  faire  une 
couchée.  Les  Officiers  eurent  encore  quel- 
que chofe  de  refte  du  fufdit  traite. 

Secundo.  On  prétend  juftifier  cette  con- 
duite par  ce  qui  fe  pratique  communément 
j>ar  les  Oificiers  ,  maintenant  même  que  les 
troupes  vivent  avec  plus  d'ordre  qu'elles, 
ne  faifoient  au  tems  Cufdit  traité,  qui  eft  en 
16^4,  car  chacun  fait  qu'on  ne  laiffe  pas  de 
traiter  avec  les  lieux  où  l'on  a  ordre  de  lo- 
ger ,  quand  même  les  Compagnies  n'y  fc- 
toient  pas  pour  y  loger  ,  &  l'on  fait  des 
traités  fur  le  feul  ordre  du  Roi.  Et  quand 
les  habitans  refufent  de  traiter  ,  en  difant 
qu'on  vienne  loger  chez  eux,  qu'ils  font 
prêts  à  les  recevoir  i  fi  on  va  à  Meilleurs 
les  Intendans  ,  ils  comptent  eux  -  mêmes 
l'argent  fur  la  fimplc  exhibition  de  l'ordic 
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du  Roi ,  fans  s'informer  fi  on  a  les  Com- 
pagnies complètes  ;  &  MefTieurs  les  Inten- 
«ans  fe  le  font  reftituer  aux  Communau- 
tés qui  ont  refufé  fur  le  {impie  ordre  du 
Roi  qu'on  leur  faifoit  voir. 

De  plus  ,  on  demande  fi  dans  une  guerre 
qu'os  fupofe  jufte  ,  on  eft  obligé  à  reftu 
tution  pour  des  meubles  &  autres  chofes 
qu'on  a  prifes  dans  une  Eglife  de  Catholi- 
ques ,  où  les  ennemis  les  avoient  portées 
de  leurs  maifon  pour  les  mettre  en  fureté. 

Le  Confeii  fouffigné  eft  d'avis  fur  les 
difficultés  propoféesi 

Sur  la  première  ,  que  ces  Officiers  font 
obligés  à  la  reftitution  de  tout  l'argent 
qu'ils  ont  reçu  defdits  habitans  au-deflbus 
du  nombre  des  foldats  qu'ils  avoient,  ayant 
extorqué  d'eux  ce  furplus  par  menfonge  & 
menaces  ,  contre  le  traité  fait  fur  le  pied  de 
cinquante  hommes  par  chaque  Compagnie. 
Qu'ils  n'y  font  pas  obligés  lolidairement, 
mais  feulement  pro  rata  émolument!. 

Que  ceux  qui  n'étoient  pas  Officiers  en 
titre  ,  mais  qui  en  faifoient  la  charge  ,  & 
en  cette  qualité  ont  eu  part  tant  au  traité 
qu'au  profit ,  font  tenus  à  une  femblable 
reftitution  que  les  Officiers  en  titre. 

Sur  la  féconde  ,  que  dans  une  guerre 
qu'on  fupofe  jufte ,  on  n'eft  point  obligé 
à  reftitution  pour  des  meubles  &  autres 
chofes  qui  apartiennent  aux  ennemis,  quoi- 
qu'ils les  euifent  tranfportées  de  leur  mai- 
fon dans  une  Eglife  de  Catholiques  pour 
les  mettre  en  fureté  ,  ce  tranfport  n'empê- 
chant qu'ils  appartiennent    toujours   aux 

ennemis. 
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ennemis  ,  ni  le  lieu  faint  où  ils  les  avoient 
tranfportécs. 

Délibéré  à  Parti  ce  ic   May  1673. 

De  Saintebeuve^ 

m    ■  '  ■    '■  ■  -    "  - 

CCV1II.      CAS. 

1)n  Gouverneur  d'une  ville  de  guerre 
peut-il  s'aproprier  l'argent  que  des  vil- 
lages donnent  pour  celui  qui  fait  le  guet 
durant  le  jour  en  tenu  de  guerre  ,  puis- 
qu'il ne  le  fait  plus  détuis  la  paix  ? 

UN  Gouverneur  de  ville  de  guerre  ,  ou 
Ton  Lieutenant  »  pourvu  par  Lettres 
du  Roi ,  &  faifant  la  charge  de  Gouverneur, 
a  trouve  bon  de  faire  celîer  durant  le  jour, 
depuis  que  la  paix  cftbicn  établie.rexcicice 
du  guet ,  qui  fc  faifoit  régulièrement  jour 
Se  nuit  dans  cette  ville  ,  par  des  hommes 
qui  ctoient  fucceflïveracnt  dans  toutes  les 
heures  au  clocher  ,  pour  prendre  garde  à 
toutes  chofes.  Ce  qui  ne  fe  fait  plus  que 
durant  la  nuit  »  &  c'eft  feulement  pour 
prendre  garde  s'il  n'arrive  pas  quelque  acci- 
dent de  feu  dans  la  ville  ,  &c. 

Auparavant  ,  l'utilité  de  cette  garde 
écoit  commi/ne  à  la  campagne  ,  en  ce  que 
les  villages  circonvoifms  ,  &  les  dépen- 
dants du  gouvernement  ctoient  avertis 
du  p.iflage  des  troupes,  &  des  aproches 
des  ennmis. 

Tome  VI.  P 
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Et  c'étoït  peut-être  ce  qui  avoît  donné 
lieu  à  la  Contribution  des  fiais  de  cette 
garde  ,  pour  laquelle  chaque  village  de 
tout  tems  fournit  un  écu. 

Aujourd'hui ,  cette  contribution  fe  faic 
encore  par  chaque  village. 

Mais  comme  il  ne  faut  qu'une  partie  de 
la  Comme  que  tous  ces  écus  amaflfés  com- 
pofent  ,  pour  le  falaire  d'un  feul  homme 
qui  fait  la  garde  le  jour ,  le  furplus  qui 
monte  environ  à  fix-vingt  livres,  demeure 
entre  les  mains  du  Lieutenant  de  Roi  ,  fai- 
fant  la  charge  de  Gouverneur. 

L'on  demande  ,  (i  en  conférence  il  peut 
s'aproprier  cette  fomme. 

Il  a  fes  apoîntemens  r-glés ,  &  il  eft  trés- 
conftarnment  pavé  ,  félon  les  ordres  do  Roi. 

Les  villages  ne  tirent  aucune  utilité  de 
ce  guet. 

Néanmoins  la  contribution  qu'ils  y  font 
entre  en  confédération  dans  la  taxe  de  leurs 
tailles  ,  &  ils  font  taxés  à  moins  à  caufe  de 
cela. 

D'ailleurs  ,  il  feroit  dangereux  de  les  dé- 
charger ou  de  tout ,  ou  de  partie  de  cette 
contribution  ,  dans  ce  tems  qu^  la  garde  cft 
modérée  j  pareeque  dans  les  premiers  trou- 
bles on  auroit  peine  à  en  ramener  î'ufage. 

Mais  iî  cela  ne  fait  rien  pour  le  Com- 
mandant ,  &  qu'il  ne  foit  pas  en  droit  de 
s'aproprier  cette  fomme  revenant  bon,  fça- 
voir  comme  il  en  doit  «fer  ;  lî  en  aumônes, 
ou  la  faire  retourner  en  quelque  msniere 
au  Roi  j  à  qui  elle  apartient  vraifemblable-. 
ment,  à  caufe  qu'il  a  moins  de  taille  ,  &cc 
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Et  dans  cette  fupofition  ,  il  faudroît  agir  , 
fort  difcretrement  ,  pour  ne  pas  donner  aux 
Officiers  des  tailles  ouverture  à  une  furchar- 
gedans  les  impositions  à  faire  fur  ess  pau- 
vres-gens ,  qui  commencent  à  refpirer. 
L'on  demande  la  vaie  fui  e  du  Commandant, 
RE'  P  O  NSE.  ^ 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis,  Que  le  Commandant  ne  peut  en 
Confcience  s'aproprier  cette  fomme  de  fix- 
vingt  livres  par  chacun  an  revenant  bon  , 
riiomme  qui  fait 'la  garde  de  nuit  étant 
payé  ,  &  laquelle  fomme  de  fix-vingt  livres 
devroit  être  employée  pour  un  homme  qui 
feroit  la  garde  le  jour  ,  s'il  étoit  neceiTaire; 
mais  que  le  Commandant  juge  n'être  pas 
îVvCeiTaire  dans  le  tems  préfent  de  la  paix. 

Qu'il  ne  femble  pas  être  à  propos  de  dé- 
charger les  villages  de  cette  contribution 
en  partie  &  à  proportion  de  ces  fix-vingt 
livres, pour  la  raifon  contenue  dans  l'expofé. 

Qu'il  ne  femble  point  auffi  à  propos  de 
faire  toucher  cette  fomme  au  Roi  publi- 
quement. 

Mais  comme  les  habitans  de  ces  villages 
payent  moins  de  taille  en  confideration  de 
cette  contribution  ,  il  femble  que  le  mieux 
que  ce  Commandant  pourroit  faire  ,  feroit 
de  diftribuer  cette  fomme  revenant  bon  fe- 
crettement  aux  plus  pauvres  de  ces  villa- 
ges ,  pour  leur  aider  à  payer  leurs  tailles 
au  Roi  ,  qu'ils  ne  jrourroîent  pas  payer,  ou 
qu'ils  ne  payeroient  que  très- difficilement 
fans  ce  fecours.  Que  s'il  n'y  a  point  dans 
ces  villages  de  pauvres  de  cette  qualité,  le 
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Comrraivlant  courra  employer  cette  fom- 
l*l  en  au  mon  "s ,  0,3'  il  fera  aux  pauvres  de 
ces  villages  oui  ne  font  pas  à  la  taille  :  & 
s'il  n'y  en  a  point ,  il  l'employera  au  fou- 
lagem  nt  de  que 'que  village  voifin  fur*, 
chargé  de  taille. 

Délibéré  à  Farts  ce  17.  Avril  167 1. 

De    Saintebe  uve. 

CCIX.     CAS. 

Lt  Roi  donne  des  apointemens  au  Capitaine 
des  gardes  d'un  Gouverneur  de  provin- 
ce. Ce  Gouverneur  f eut-il  en  retenir 
■une  partie  pour  lui  ? 

UN  Seigneur  pourvu  par  le  Roi  d'un 
gouvernement  de  province  ,  fait  Ca- 
pitaine de  fes  gardes  un  Gentilhomme  qui 
cft  à  lui  ,  fans  aucune  condition. 

Le  Roi  donne  des  apointemens  pour  cette 
charge  de  Capitaine  :  ce  Seigneur  les  retient 
cinq  ans  duranr. 

On  demande  ficela  fe  peut  en  confeience, 
R  E  P  O  N  S  E. 

Les  Do&eurs  en  Théologie  fouffignés 
font  d'avis  ,  Qu'un  Gouvnftcur  ne  peut  en 
confeience  îetcnir  au  Capitaine  de  fes  gar- 
des les  apoincemens  que  le  Roi  donne  pour 
Cette  charge  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  les  lui 
faiie  toucher  ,  ou  au-moins  de  ne  point  em- 
pêcher qu'il  ne  les  touche.  Mais  qu'il  faut 
examiner  ,  fi  quoique  le  Roi  femblc  donner 
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ces  apointemens  pour  les  Capitaines  des 
gardes,il  n'y  a  po'nt  quelque  ufageapfouvê 
de  Sa  Majcfté ,  fuivant  lequel  les  Gouver- 
neurs fe  choififlTent  les  Capitaines  de  leurs 
gardes  ,  &  leur  donnent  tels  apointemens 
qu'ils  jugent  raifbnnables  ,  &  dont  ils  con- 
viennent avec  eux.  Car  en  ce  cas  ,  le  Gou- 
verneur touchant  lequel  on  confulte  ,  ne 
feroit  tenu  des  apointemens  de  ci  Capitai- 
ne pour  les  cinq  années ,  que  fur  le  pied 
lut  lequel  la  convention  auroit  été  faite: 
&  il  aucune  n'a  éré  faite,  ce  Gouverneur 
feroit  t  nu  de  lui  payer  comme  les  autres 
Gouverneurs  ont  accoutumé  de  faire  Si  de 
paye-  leurs  Capitaines  des  gardes. 

Délibéré  à  Paris  ce  17.  Avril  167  t. 

Di    Saintebeuve.- 
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î>mntles  prairies  communes  ,  le  droit  de 
chaque  habitant  doit  être  limité  ,  & 
ferfonne  n'en  doit  point  foiiir  au  préju- 
dice d'un  autre  :  le  Seigneur  de  la  P*~ 
roijfe  efl  obligé  de  faire  garder  cette, 
juJHce. 

IL  y  a  dans  une  ParoîiTe  trente  ou  qua- 
rante arpens  de  prcs,donncs  autrefois  par 
un  Seigneur  aux  habitans  de  ladite  Paroi  (Te, 
pour  y  pafeager  ou  paîtres  leurs  befVaux, 
Ou  il  n'y  a  dans  cette  ParoilTe  ,  quoiqu'af- 
(êi  gr.andc,que  des  vignerons  qui  n'ont  que 
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des  vaches  ,  à  l'exception- de  deux  ou  troîs 
plus  îiches  ,  qui  étant  Fermiers  &  Rece- 
veurs ,  ont  moyen  d'avoir  des  troupeaux 
de  moutons  ;  &  en  effet  ,  ont  pris  la, cou- 
tume depuis  dix  ou  douze  ans  ,  d'en  mettre 
dans  lefdites  prairies  communes  ,  au  grand 
préjudice  defdîts  autres  habitans  dont  les 
vaches  ne  trouvent  plus  d'herbes  à  paître 
après  les  moutons.  Sçav»ir  : 

Premièrement ,  fi  les  deux  ou  trois  riches 
habitans  peuvent  aînfi  mettre  c\qs  moutons 
dans  les  prairies  communes ,  au  préjudice 
àçs  autres  oui  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir 
des  moutons. 

Secondement,  fi  un  Seigneur  ne  devroît 
pas  en  confeience  pour  le  bien  de  Ces  fujets, 
empêcher  Tes  Receveurs  devoir  ainfi  des 
ajoutons ,  au  préjudice  des  autres  habitanss 

RE'  P  O  NS  E. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouiTignés 
font  d'avis  fur  la  piemierc  difficulté,  Que 
ces  deux  ou  trois  riches  habitans  ne  peu- 
vent pas  ainfi  mettre  des  moutons  dans 
les  prairies  communes ,  au  préjudice  des 
autres  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  des 
moutons.  Car  tel  pafeage  étant  de  droit 
publie  aux  habitans  de  cette  ParoiiTe  ,  le 
droit  d'un  chacun  doit  être  limité,  pour* 
n'en  pouvoir  ufer  au  préjudiee  d*  autrui.  L, 
Tluminum.  £f.  T>e  àamno  iafeBo  Tlumi- 
num  publicorum  commun*  eft  ufus  ,  fient 
'v'tarum  publ;carum  &  littorum-  In  h'vs 
ig'tur  publiée  licet  cuilibet  Ad'ficare  & 
defiruere ,  à.nm  tnmtn  hoejine  incommode 
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cujufquam  fiât.  L.  Imperateres.  fV.  De  fer - 
*vitutibu4  pr&àiorum  rufiicorum.  Imper  a- 
î'ores  Antonr/iHs  &  Vertu  Augufii  refcri- 
pferunt  ,  aquam  de  fiumine  publxco  pro 
mode  pojfejfionum  ad  irrigandos  agros  di- 
*vïdi  cportere  :  nifi  proprio  qnïs  jure  plus 
fibi  datum  oftenderit.  Item  rtfcripferunt 
aquam  ita  demum  permitti  duci  ,  fi  fine 
injuria  alterius  fiât.  Et  partant ,  ces  ri- 
ches font  obligés  en  confciencecT avoir  leurs 
troupeaux  moins  «ombreux  ,  &  de  telle 
quantité,  que  les  autres  de  la  Paroi/Te  ayenc 
affez  de  pâturages  pour  leurs  vaches. 

Sur  la  féconde ,  que  le  Seigneur  doit 
pour  le  bien  de  fes  vafTaux  >  dire  à  fes  Re- 
ceveurs de  n'avoir  pas  des  troupeaux  plus 
nombreux  qu'ils  ne  le  doivent  avoir  ;  & 
en  cas  de  defobéïîtance  ,  ordonner  à  for» 
Procureur  fïfcal  de  faire  faire  par  le  Juge  le 
règlement  de  la  quantité  qu'un  chacun 
pourra  en  avoir. 

Délibéré  à  Paris  ce  zj.  Avril  1671* 

De    Saintebeuve. 
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jnut-il  refufer  V absolution  aux  proprié- 
taires des  moulins  qui  font  en  figure  car- 
rée  ,  s'ils  ne  promettent  de  les  mettre 
au  point  rond  ? 

ON    demande  fi  les  propriétaires    des 
moulins   fur  rivières  ,   qui  font  de 
P   iiïij 
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tout  temps  &  ancienneté  en  figure  carrée, 
ç'eft-à-^ire  ,  dont  les  meules  font  enfermées 
ÀWs  en  figuie  carrée  ,  font  obligés  en  con» 
feience  de  les  faire  mettre  au  point  rond  , 
c'eft-à  dire  ,  de  faire  entourer  les  meules 
d'un?  fcimure  de  bois  en  figure  ronde. 

Ce  qui  donne  fujet  à  cette  queftion,  c'efl 
la  refo  ut'on  que  Monfieur  nôre  Curé  fit 
prendre  dernièrement  dans  une  afTcmblée 
qu'il  fît  des  Supérieurs  <\c$  Maifons.. ..  die 
cette  ville  ,  qu'on  reftjferoit  l'abfolution 
aux  propriétaires  des  moulins  earrés  s'ils  ne 
promertoient  à  leurs  Conft  fleurs  de  ks  faire 
mettre  au-p'ûtôt  en  point  rond. 

Cette  refolution  a  fur  pris  bkn  des  gens, 
qu'  ne  font  pas  revenus  de  leur  étonne- 
ment  ,  après  avoir  appris  le  fondement  de 
cette  r  folut'on.  Le  prenrer  defquels  fon- 
derons eft  une  prérer.due  Qrdonnrncc  oa 
Déclaration  du  Roi  ,  qui  ne  paroît  pas  :  & 
le  fécond  eft  ,  que  les  Meuniers  font  an 
larcin  de  toute  la  farine  qui  fe  jette  dans  les 
carrés  de  ia  fermure  des  meules  quî  eft  en 
figure  carrée..  Sur  quoi  on  oppofe  ,  que  la 
définition  du  larcin  ne  peut  convenir  à  ce 
profit  que  font  les  Meuniers  ,  de  la  farine 
qui  entre  daus  les  carrés  des  fennures  des 
meules  i  puifque  c'eft  une  chofe  qui  ne  fc 
£*iîc  poînr  en  cachette,  mais  publiquement, 
au  vu  &  au  fçu  de  toas  ceux  qui  font  mou- 
dre leurs  blésjque  cela  s'eit  pratiqué  de  toat 
temps  &  ancienneté,  y  ayant  grand  fujet  de 
r  aire  que  ce  pvofit  de  cette  farine  qui  entre 
d?ns  ces  carres  ,  &  que  W  Meuniers  re- 
tiennent ,  fait  une  partie  du  dioit  de  mou- 
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ture;  étant  vrai  dans  le  fait  ,  que  les  Meû 
niers  de  moulins  ronds  prennent  un   plus- 
grand  droit  ,  que  les  Meuniers  des  moulins 
au  point  carré  ,  fi  on  ne  comprend  pas  xi 
droit  de  mouture  la  farine  qui  entre  dans 
les   carrés   des    fermures    des    moulins  au 
point  carré; 

On  démettre  d'accord  qu'il  feroit  bonqi^e 
tons  les  moulins  fuifent  au  point  rondrmais 
on  a  peine  à  croire  que  les  propriétaires  des 
moulins  carrés  de  tout  tnnps  &  ancienneté-, 
foient  obligés  en  confeience  de  les  faire 
mettre  au  point  rond.  C'^ft  de  quoi  on  de* 
mande  l'avis  aux  Do&eurs  en  Théologie. 

RE*  P  O  NS  £. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufÏÏgnés 
fonc  d'avis  ,  Qu'*  le  pays  de  Coutume  où  il 
y  a  article  expés  qui  porte  que  les  mou- 
lins feront  à  point  rond  ,  &  daas  les  autres 
où  la  Coutume  n'en  parle  point,  maïs  dans 
lefquch  on  fe  règle  fur  celles  qui  en  parlent", 
&  même  dans  les  pays  de  Droit  écrit  en 
France  ,  où  quant  à  ce  chef  on  fe  règle  fur 
ces  Coutumes  ,  les  propriétaires  des  mouw 
lins  fur  rivières  font  obligés  de  nvttre  tcurf- 
di'ts  moulins  en  poîir  rond, quoique  de  tout 
temps  &  ancienneté  i/s  ayent  été  en  point 
carré.  Les  Coutumes  qui  en  parlent  font 
Ni^rnois  chap.  18.  air.  9.  Le  Sètgntut  ' 
bti" '■■' '  er  ejt  tenu  de  tenir  (on  moulin  en 
po  .1!  rond  &  bien  rlos  >  fur  Veine  d '*>■> 
m  de  artritrx'-  e.  Blois  art. 141.  Item  ,  qut 
dors  en-avant  f*r*  tenu  le  Seigneur  oh 
fan  Meunier,  tenir  [on  moulin  à  point  rond- 


34^-  Réfolutions 

ey  bien  clos ,  fur  peine  d'amande  arbitrai» 
re  s  &  feront  tenta  ceux  qui  ont  moulins 
carrés  ,foit  banniers  ou  autres  ,  de  les  f ai" 
re  ronds  dans  trois  mois ,  fur  peine  de  dix 
livres  d'amende,^  de  démolition  de  leurf- 
dits  moulins  ,  s'ils  font  trouvés  carrés  le-» 
dit  ternes  pajfé,  Bourbonnois  chap.33,  arto 
S  $7»  Et  eft  tenu  le  Seigneur  ou  fon  Meu- 
nier >  tenir  fon  moulin  a  point  rond  Ô* 
bien  clos  ,  fur  pe'ne  d'amende  arbitraire  : 
ér  font  tenus  ceux  qui  ont  moulins  carrés, 
(oit  banniers  ou  autres  ,  de  Les  faire  ronds 
dedans  trots  mou  après  la  publication  des 
Préfentes  ,  fut  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de ,  &  de  démolition  de  leurfdits  moulins, 
s'ils  font  trouvés  carrés  ledit  temps  paffé. 
Lodu.  ois  ch.i.  art.  12.  Et  fera  tenu  ledit 
Meunier  tenir  fon  moulin  a  point  rond  & 
bien  clos  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire* 
Poitou  art.3  8. Tiendra  le  Meunier  fon  mou- 
lin à  point  rend.  S'il  y  a  une  Ordonnance 
ou  Déclaration  du  Roi  qui  regarde  tout  le 
royaume ,  laquelle  ait  été  enregiftrée ,  & 
qui  foit  en  vigueur  ,  il  faut  au{Ti  dire  la  mê- 
chofe  touchant  cette  obligation  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 
^  Quant  au  droit  de  mouture  qui  appar- 
tient au  Meunier  ,  il  y  a  différentes  dispo- 
sitions dans  les  Coutumes  citées.  Nivemois 
dit  art.6.  ch.18.  Le  droit  de  moulage  ejt 
tel  ,  que  quand  on  baille  au  M.unier  un 
boiffeau  rez,  de  blé  ,  il  en  doit  rendre  un 
tomble  de  farine  bien  &  convenablement 
mou>lue  ,  outre  le  droit  de  mouture»  Bour- 
bonnais ch.33.  a*t»5  37>  dit  la  même  chofe 
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que  Nivcrnois.  Blois  art.241.  dit  :  Quand 
on  baille  aux  Meuniers  le  blé  pour  moudre 
nettoyé  &  curé  ,  ils  doivent  rendre  du 
boijfeau  de  blé  re^t  le  boijfeau  de  far  me 
comble  bien  &  convenablement  moulue  t 
&  rendre  treize  pour  d  ou  ze.Voitca  art.3  6. 
dit  que  :  Le  dro'tt  de  moulage  que  peuvent 
prendre  les  Meuniers  efl  tel ,  que  quand  en 
leur  baille  blé  net  &  curé  ,  ils  doivent 
rendre  du  boijfeau  de  blé  re\^  un  bo:Jfeau 
comble  de  farine  >  &  de  deux  boiffe.iux  , 
l'un  de  ladite  farine  une  fois  empli ,  caché 
&  PreJfé  avec  les  deux  mains  mifes  en 
croix  ,  &  derechef  comble  ;  <Qr  pour  faire 
lej "dites  mefures  ,  le  boijfeau  doit  avoir  ai 
profond  U  tiers  de  fon  lar^e.  Et  preeque 
le  comble  emporte  quelquefois  plus  quand 
la  circonférence  du  boifleau  efl:  plus  gran- 
de ,  cette  Coutume  règle  la  profondeur  & 
le  diamètre  du  boilTeau  qui  emporte  la  pro- 
portion de  la  circonférence  ,  endifant ,  que 
le  boijfeau  doit  avoir  de  profond  le  tiers 
de  fon  large.  D'autres  ,  comme  Bretagne , 
difent  que  le  droit  de  mouture  eft  la  /*/-  - 
\jéme  partie  du  blé  qui  aura   été  moulu. 

Or  s'il  y  a  une  telle  obligation  fondée 
fur  un  point  de  Coutume  ,  ou  fur  une  Dé- 
claration du  Roi  ,  il  s'enfuit  que  la  refolu- 
tion  prife  dans  l'aiTcmbléc  dont  il  eft  parlé 
dans  l'expofé  ,  eft  très-bonne  ,  &  qu'on  n'y 
peut  trouver  à  redire  avec  raifon,  -  » 

Mais  il  n'y  a  aucun  article  de  Coutu- 
me ,  ni  aucune  Déclaration  du  Roi  qui 
oblige  dans  le  pays  touchant  lequel  or 
cou fuhe  ,  à  même  les  moulins   en  point 

P      TJ 
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rond  ,  l'afTembié.  n'a  pu  ni  du  prendre  la 

rcfolucioii  qu'elle  a  urife. 

Délibéré  a  Parit  ce  14.    Mai  1671. 

De     Sa  ini  eb  i  u  v  e. 


C  CX  II.      CAS. 

2.  Si  une  femme  qui  n'a  point  d'enfant^ 
fent  en  mourant  donner  les  biens,  meu* 
blés  ds  fon  m.iri. 

a.  Si  le  mari  les  peut  retenir. 

L'un  demande  en  premier  lieu  ,  fi  une 
femme  qui  n'a  poiat  a'tnfans  de  fon  ma- 
iia^e  peu:  en  mourant  donner  les  bien* 
meubles  à  fon  mari.  im  Et  fi  le  mari  les  peut 
retenir  en  confeience.  3.  Et  s'il  eft  oblige 
de  les  rcftuuer  <mx  parens  de  fa  femme. 
REPONSE. 
Les  Dodeurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'a/is  fui  les  difficultés  propofees. 

Sur  ia  première,  qu'une  femme  qui  n  a 
point  dVnfajas  de  fon  mariage  ,  peut  en  pays 
de  Droit  éent  ,  donner  en.  mourant  à  fon 
mari  les  biens  meubles.  Car  par  le  Droit 
Romain  ,  il  n'y  a  que  les  donations  entre- 
vifs qui  folent  défendues  aux  gens  mariés 
de  l'un  à  l'autre  ,  &■  les  teftamentaires  leur 
fomp- 1 mi fes.  En  pays  Coutumier  ,  cela  eft 
permis  en  quelques  Coutumes,  &  défendu  en 
d'autres.  Paris, Orléans,  Blo:s,Sens,Auxerre, 
Rcrry  le  defeade.iuj  Reims,  Nivernois>Bour- 
bonnois  ,   Poitou   le    peimeccenu.  Melùn^ 
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Senlis  ,  Troyes ,  Laon  ,  Touraine, Bretagne, 
permettent  au  mati  de  donner  à  fa  femme, 
mais  défendent  à  la  femme  de  dpnner  à  fon 
mari.  Boulogne  défend  ces  donations  entre 
gens  mariés  fi  autrement  dans  le  traité  de 
mariage  n'étoit  convena. 

Sur  la  feconde  ,  que  le  mari  les  peur  rete- 
nir en  pays  de  Droit  écrit ,  &  en  pays  de 
Coutume  où  ces  donations  font  permîtes  ; 
&  qu'il  ne  les  peut  retenir  en  pays  de  Cou- 
tume qui  les  défend. 

Sur  la  troifiéme  ,  que  dans  le  pays  de 
Coutume  où  il  ne  les  peut  retenir  >  il  eil 
obligé  de  les  reftituer  aux  héritiers  de  là 
femme. 

Délier é  à  Paris  ce  5.  luin  167J» 
De  S  ai  n  t  e  be  u  v  e. 

ce  xi  11.    c  a  s. 

Si  fur  l'incertitude  de  la  réalité  d'une 
dette  active  ,  dont  le  doute  n'efl  appuyé 
que  fur  la  déclaration  d'une  mère ,  lés 
enf ans  font  tenus,  d'en  payer  leur  fart. 

Pierre  eft  ami  familier  de  Paul  ',  &  ils  ft 
communiquent  librement  plufieurs  def- 
feins  du  trafic  de  leur  profeifion  ;  on  fuppo*- 
fe  même  qu'ils  s'entre -prêtent  de  l'aigenr, 
mais  il  ne  s'en  trouve  aucun  enfeignemenr, 
il  n'y  a  qu'eux  deux  fculs  qui  le  fâchent 
pour  l'ordinaire. 
Pierre  a  chez  lui  quelques  meubles  apparu 
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tenant  à  Paul.  La  mort  de  Paul  furvenant,. 
Pierre  fait  vendre  les  meubles  par  un  Ser- 
gent à  la  manière  accoutumée  ,  &  remet 
les  deniers  de  la  vente  entre  les  mains  des 
héritiers  ,  ou  de  leur  Tuteur  pour  eux  i  & 
affirme  conjointement  avec  fa  femme  ,  qu'il 
n'a  par-deyers  lui  aucun  bien  apartenant  à 
la  fucceffion  de  Paul. 

Quelques  années  après,  Pierre  meurt , 
lai  (Tant  des  enfans  de  deux  lit.  Ceux  du  pre- 
mier lit  demandent  partage  dans  la  fuccef- 
fion de  leur  père.  Leur  belle- mère  femme 
de  Pierre  ,  répond  qu'elle  eft:  prête  de  le  fai- 
te ,  mais  qu'auparavant  il  faut  acquitter  les 
dettes  de  la  communauté  }  Se  elle  déclare 
d'abord,  qu'il  eft  dû  mille  écus  à  la  fuc- 
ceffion de  Paul. 

On  lui  demande  qu'elle  falTc  voir  la  vé- 
rité de  cette  dette  ,  qui  n'a  peut-être  ja- 
mais été  -,  ou  que  fi  elle  a  été  faite ,  elle  le 
fâchant  par  foupçon  ,  ou  par  occafîon,  peut- 
être  a -t'elle  été  acquittée  à  fon  infçu ,  eu 
égard  a  la  façon  de  faire  de  ces  deux  per- 
fonnes  ,  quifaifoient  leurs  affaires  enfem- 
ble  rrés-fecrettement. 

Elle  répond ,  que  la  dette  eft:  véritable , 
&  dit  d'abord  ,  que  fon  mari  a  reçu  ces 
mille  écus  par  forme  de  dépôt. 

Une  autre  fois  elle  a  dit ,  que  Taul  les  a 
prêtés  à  fon  mari  pour  entier  dans  la  focicté 
de  fon  trafic, fous  des  conditions  légitimes. 

D'abondant  elle  a  ajouté,  que  fon  mari 
\qs  empruntant  de  Paul ,  il  lui  a  dit  qu'il 
ïes  lui  donnoit  en  pur  don  ,  s'il  V^noit 
faute  de  lui  ou  de  fes  enfans. 
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Cependant  cette  femme  qui  avoit  moitié 
dans  la  communauté  ,  a  payé  effectivement 
cinq  cens  écus  pour  fa  part  de  la  dette  aux 
héritiers  de  Paul,  fans  qu'ily  ait  fondement 
raifonnable  de  foupçonner  aucune  coliufion. 

Les  enfans  du  premier  lit,  furpris  de  cette 
•dette  ,  ont  payé  leur  part ,  félon  le  raporc 
«le  la  belle-mere. 

Il  faut  remarquer  ,  que  cette  femme  ce- 
pendant étant  venue  à  mourir  ,  n'a  poinc 
donné  à  fa  mort  d'autre  éclairciflTemsnt  de 
cette  affaire  ,  &  n'a  point  retraclé  fa  pre- 
mière proportion. 

Après  fa  mort ,  les  enfans  du  dernier  lit 
ont  été  apellés  pardevant  le  Juge  ,  pour  af- 
firmer s'ils  ne  favoien}  rien  de  ladite  dette 
en  queftion  ,  &  ayant  affirmé  en  confcience 
que  non  ,  ils  ont  été  renvoyée.  On  demande 
f\  ces  enfans  font  obligés  dans  les  circon- 
ftances  fufdites  ,  à  reftituer  leur  part  ,  ne 
pouvant  d'ailleurs  fc  perfuader  que  la  dette 
foir  véritable  ,  d'autant  que  connoifTant , 
comme  ils  faifoîent ,  la  marchandife  que  faï- 
foit  leur  père  ,  ils  n'ont  reconnu  aucune 
augmentation  ni  aucune  psrte  lors  du  prêt 
prétendu  jetant  néanmoins  altex  mal-aifé  , 
qu'une  fomme  de  cette  confequence  n'aporte 
une  augmentation  trés-notable  dans  an  tra- 
fic aulTi  médiocre  qu'étoit  celui  de  leur  perc, 
R   £*    P    O    N  S   E. 

les  Docteurs  en  Théologie  foufïîgnés 
font  d'avis  ,  Que  les  enfans  du  fécond  lie 
de  Pierre  font  obligés ,  dans  les  circonftan- 
ees  marquées  dans  l'cxpofé  ,  à  reftituer  leur 
paît  de  la  fomme  de  mille  écus ,  que  leur 
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mère  a  déclaré  à  la  mort  de  leur  père  être 
due  par  fa  fuccefïion  à  celle  de  Paul  -,  &  des 
effets  de  laquelle  fuccefïion  de  Pi  rre  ,  elle 
qui  étoit  commune  ,  en  a  reftitué  les  cinq 
cens  écus.faifant  la  moitié  du  total  ;  Se  fui 
fon  témoignage  ,  les  enfans  du  premier  lit , 
leurs  freres*paternels,la  part  qu'ils  dévoient 
c]es  cinq  cens  écus  reftans.  Car  en  fuppofe 
qu'il  n'y  a  aucun  fondement  raifonnable  de 
croire  que  ce  qu'a  dit,  touchant  cette  dette-, 
leur  mère,  que  ce  qu'elle  a  fait  en  reftituant 
la  moitié ,  &  que  ce  qu'elle  a  fait  faire  par 
les  enfans  du  premier  lit,  ait  été  par  collu- 
iîon.  Et  on  ne  peut  pas  préfumer  d'une  mère 
fage  ,  qu'elle  voulût  reftituer  une  fomme 
qu'eile  ne  devroit  pas, ni  engager  les  enfans 
«e  fon  mari  à  faire  la  même  chofe  j  ce  qui 
toumeroit  doublement  au  dommage  de  fes 
propres  enfans:car  ôc  elle  les  priveroir  d'un 
côté  des  cinq  cens  ccus  qu'elle  auroit  reftU 
tués,  &  qui  auroient  fait  à  fa  moit  partie  de 
fes  biens  ,  &  elles  les  engageroit  par  fon 
exemple  &  par  fes  paroles  à  ôter  cette  fom- 
me ,  dont  ils  auroient  profité  dans  les  biens 
de  leur  père  ,  pour  la  rendre  aux  héritiers 
de  Paul,  De  manière  qu'à-moîns  qu'il  n'y  ait 
quelques  autres  circonftances  qui  rendent 
fon  témoignage  &  fon  exemple  fufpecl:s>  on 
ne  peut  décharger  quant  au  for  intérieur, :es 
enfans  d'i  fécond  lit  de  la  reftiuu'on  de 
cette  fomme  pour  leur  part  contingente, 
quoiqu'ils  en  ayent  été  déchargés  au  for 
extérieur. 

B4libsrê  a  Taris  ce  é.  Juillet  1671» 

Dé  Saint  »bjuv-4 
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CCXIV.     CAS. 

T  A  I    IL!  S. 

Si  vu  les  grandes  difficultés  &  les  fâche tt- 
fes  fuites  qui  fe  trouvent  dans  l' inspec- 
tion de  la  taille  ,  les  Collecteurs  font 
obligés  à  la  reftitutio»  envers  ceux  qui 
font  fur charge s* 

L'Abus  aux  partages  des  tailles  efï  fi  or- 
dinaire ,  è.  les  rtftitutions  aufquelleg 
cet  abus  oblige  font  fi  confiderables  ,  que 
pour  ne  rien  faire  mal  à  propos  en  cette  af- 
faire importante,  on  eft  obligé  de  faire  plu- 
fieurs  demandes  pour  s'en  éclaircir.Il  arrive 
en  la  plupart  âçs  Paroi ifes  ,  que  les  riches 
payent  fort  peu  de  chofe,  &  les  pauvres  pref- 
que  tout.  C'cft  un  grand  mal  ,  mais  qui  effc 
prefque  fans  remède  :  car  ceux  qui  font  éta- 
blis pour  partager  les  tailles,  font  comme 
obligés  de  laitier  les  chofes  comme  ils  les 
trouvent  ,  n'ofant  pas  charger  les  riches 
comme  ils  dcwoient  ,  pareequ'ils  leur  doi- 
vent ou  dépendent  d*eux,ou  pareequ'ils  font 
amis,  parens>  ou  foûtenus  des  Receveurs  qui 
perdroient  enfuîtt  ces  pauvres  Colle&eurs. 
Il  paroît  bien  dur  d'obliger  à  reftïtution  ces 
pauvres  Colleelmrs  en  ces  rencontres  8c 
fcmblabies.  On  ne  manque  pas  de  produire 
plufienrs  raifons  pour  les  exemrer  de  cette 
obligation,  aufquelles  le  propofant  defire 
fort  d'avoir  répanfe  en  particulier. 
Bicmietcmcnt.  Aycc  quelle  juftice^du-on, 
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veut-on  que  de  pauvres-gens ,  païfans  ou 
autres  ,  foicnt  obligés  de  fe  perdre  &  de  fc 
miner,  afin  de  partager  les  tailles  équita- 
blemcnt  î  Car  ce  qu'on  dît  du  Juge  ,  qu'il 
eft  obligé  même  au  péril  defa  vie  ,  de  ren- 
dre la  juftice  à  un  chacun,  eft  bien  différent 
de  ceci.  Un  Juge  eft  Juge  ,  parcequ'il  îe 
veut  bien  être  ;  &  il  ne  doit  pas  accepter 
ni  conferver  cette  charge  ,  s'il  n'a  le  cou- 
rage &  la  force  dé  faire  fon  devoir  :  Noli 
fieri  Index  n'rfi ,  &c.  Mais  il  n'en  eft  pas 
ne  même  des  Collecteurs  dzs  tailles  ,  qui 
pour  l'ordinaire  y  font  mis  par  force  ,  à  qui 
il  en  coûte  beaucoup  ,  &  qui  voudroient 
donner  beaucoup  pour  ne  le  point  être;&  il 
femble  bien  dur  de  les  obliger  à  reftitution, 
pareequ'ils  ne  font  pas  entièrement  ruinés 
comme  ils  auroîenr  été  s'ils  avoient  parta- 
gé les  tailles  équirablement.  Car  ce  qu'on 
dit  qu'ils  doivent  s'adrefler  aux  Intendans 
des  provinces  eft  bien  difficile  en  la  prati- 
que ,  Se  même  inutile  :  car  outre  que  eux 
qui  feront  a'nfi  défères  à  l'Intendant,  étant 
puifTans  perdront  ces  pauvres- gens ,  ils  ont 
des  amis  auprès  de  l'Intendant ,  ou  eux-mê- 
mes font  amis  ,  &  ainfi  on  ne  gagnera  rien* 
ou  bien  ils  plaidront  ,  &  feront  de  longues 
procédures  qui  ruineront  ces  pauvres- gens* 
comme  l'experienc*  ordinaire  le  fait  voir. 

Secondement.  Le  proche  parent  d'un  Re- 
ceveur des  tailles  a  beaucoup  de  bien  dans 
une  TaroiiTc  ,  &  néanmoins  ne  paye  que 
douze  livres  de  taille.  Si  des  Collecteurs 
vouloient  l'impofer  à  proportion  de  fon 
bien  ,  ils  ne  mangueroient  pas  d'être  tiaî- 
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rr'*s  en  priions  par  ordre  du  Receveur  ,  s'ils 
manquoïent  le  moins  du  monde  à  payer  le- 
dit Receveur  dans  le  temps  &  au  terme  , 
comme  il  eft  arrivé  depuis  peu  ,  à  ce  qu'on 
dit  ,  à  des  Collecteurs  ,  qui  par  l'avis  de 
leur  ConfeiTeur  avoient  impofé  le  Fermier 
d'un  Receveur  ,  qui  ne  l'étoit  pas  aupara- 
vant. Et  de  pauvres  Collecteurs  qui  dans 
cette  jufle  crainte  auroient  iailîé  les  cho- 
fes  comme  ils  les  auroient  trouvées,  feront 
obligés  à  reftitution  ?  Certainement  cela 
paroît  bien  dur. 

En  troifiéme  lieua  Ceux  qui  font  léfés 
dans  ce  partage  injufte  des  tailles  ,  ne  font- 
ils  pas  cenfés  confentir  à  cette  injuftice  qui 
eft  forcée  ,  &  à  laquelle  il  n'y  a  prefque  pas 
de  remède?  Et  en  effet  ,  ne  fero:cnt-ils  pas 
déraisonnables  ,  s'ils  piétendoient  que  de 
pauvres  Collecteurs,  qui  fe  font  par  force, 
comme  on  a  dit  ci-deffus  ,  pour  les  foula- 
ger  de  quelque  écu  ou  piftole  ^ont  ils  font 
furchar>;és  ,  perdiflent  tout  ,  ou  la  plus 
grande  partie  de  leur  bien  ?  Cette  perte  n'eut 
pas  été  confidcrable  à  chaque  particulier, 
&  elle  lefioit  aux  Collecteurs. 

En  quatrième  lieu.  N'eft-ce  pas  un  con- 
fentement  tacite  de  la  Communauté  ,  que 
les  riches  ne  foient  pas  impofés  plus  haut  , 
quand  depuis  lon^-tems  il  en  a  toujours  été 
de  même  ?  Et  avec  quelle  haidiefle  un  Col- 
lecteur particulier  voudra-t-il  entreprendre 
ce  que  plufieurs  autres  qui  l'ont  précédé 
n'ont  pas  entrepris  ? 

En  cinquième  lieu.  Le  Curé  d'une  Paroif- 
fe  qui  a  acquis  des  biens ,  qui  félon  les  lois 
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ooïvcnt  r-iillc  ,  n'eft  pas  néanmoins  impofé, 
foît  par  refpe£t  ou  autrement  ,  fans  ncan- 
moins  qu'il  y  a't  u  délibération  publique 
de  Communauté  pour  cette  exemption,taus 
Jes  Collecteurs  qui  ne  l'on:  pas  impofé, font- 
ils  obligés  à  r<  {Vrution  ?  Et  pourquoi  un 
particulier  fera  t  il  ce  que  les  autres  qui 
l'ont  précédé  n'ont  pas  fait  ? 

On  fait  la  même  demande  pour  certaines 
perfonnes  conlîderées  dans  les  Patoiifes , 
qui  de  tout  Mnps  ne  font  point  impofèes 
es  tailles. 

En  {îxiéme  firn.  Il  arrive  quelquefois  que 
fi  les  Collecteurs  impofent  les  riches  com- 
me ils  devroient ,  ces  riches  fe  feront  im- 
pofer  en  d'autres  Paroifles  où  il<:  ont  dit 
b'en  j  &  ainfî  ces  Collecteurs  nuiront  à  la 
Paro'iTe  au  lieu  de  lui  profiter. N'-ft-ce  pas 
une  raifon  qui  les  ex  mte  de  la  reftitution, 
ayant  la'fTé  les  chofès  comme  ils  les  avoient 
trouvées  } 

En  feptîéme  Heu»  Quand  toutes  ces  raï- 
fons  &  autrts  n'exemteroient  pas  les  Colle- 
tlurs  de  reftitution  >  pour  avoir  lailTé  les 
chofes  &  les  tailles  mal  partagées  ,  comme 
il  les  avoient  trouvées,  la  bonne-foi  ne  les 
exemteroit-clîe  pas  ,  vu  que  pour  l'ordinai- 
re ce  font  de  pauvres-gens  qui  n'ont  pas 
grand  efpiit  j  &  quand  ils  en  auroient  plus 
qu'ils  n'en  ont,ils  ne  fe  croiroienr  pas  obli- 
gés de  perdre  une  grande  partie  de  leur  bien, 
pour  faire  que  les  tailles  foient  partagées 
équitabhment  ?  Ce  n'eft  pas  en  eux  une 
îgnoonce'  grofliere  ,  puifque  même  les  plus 
éclaires  doutent  fort  s'ils  y   font  tenus. 
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Comme  clans  I'ufure  on  c{t  exrnu  rie  la  re- 
{titunon  ,  lorfque  l'on  a  confommé  les  in- 
térêts en  bonne- foi  ,  &  que  l'on  n'tft  pas 
devenu  plus  riche  ;  n'eft-ce  pas  la  même 
chofe  ici  ,  «ù  ces  pauvres-gens  ont  agi  en 
bo.-»nc-fbi  ,  &  n'en  font  pas  devenus  plus 
riches  ,  ce  partage  inégal  n'ayant  pas  été  à 
leur  profit  î 

En  huitième  lieu.  Un  Colledteur<]ui  de- 
vroit  fe  trouver  au  partage  des  tailles  ,  ne 
s'y  trouve  pas  à  canfe  d'un  empêchement 
légitime  ,  eft-il  iefponfaèie  de  toutes  les 
jnjufticcs  qui  s'y  commettent  ? 

En  neuvième  lieu*  Eft  ce  la  même  chofe 
s'il  s'en  effc  abfenté  à  delTcin  de  ne  fe  point 
embar rafTcr  ? 

En  dix'éme  lieu.  En  particulier ,  Pierre 
étant  un  de  ceux  qui  devoir  partager  les 
tailles  ,  &  les  lever  ,  en  donna  la  eommîf- 
fior.  à  un.de  fes  amis  ,  à  caute -qu'il  s'abfen- 
toit  du  pays  your  aller  travailler  à  fon  mc'- 
tier  de  feieur.  Les  pauvres  en  cette  année  , 
comme  dans  les  autres,  payoient  beaucoup, 
&  l^s  riches  peu.il  ne  peut  pas  favoîr  ce  que 
fît  celui  à  qui  il  donna  cette  commiflîon  -,  car 
il  eft  mort  depuis.  Il  y  a  apparence  qu'il  fit 
ce  qu'il  put  pour  décharger  les  pauvres  ,  & 
qu'il  ne  fut  pas  écouté  ,  ou  au-moins  qu'il 
laiiTa  faire  les  autres  ;  &  il  étoit ,  à  ce  que 
dit  Pierre  ,  homme-debien.  Ce  Pierre  elVil 
tenu  de  quelque  chofe  ,  &  à  quo;  ? 

L'onzième,  Des  Collecteurs  qui  dans  le 
partage  des  tailles  s'oppofent  à  r'*njuftice,& 
tijfcnt  qu'il  faut  faire  les  chofesdans  l'équi- 
té ,  mais  ne  preffent  pas  davantage,  &  cèdent 
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à  ceux  qui  âifent  qu'il  faut  laîfTcr  les  cho- 
fes  comme  elles  font  ,  font-ils  obligés  à 
reftitution  i  &  font-ils  tenus  de  s'oppofer 
en  face  aux  autres  Collecteurs  ,  &  même  de 
plaider  contre  eux  ;  ou  bien  fuffit-il  qu'ils 
dilent  les  chofes  comme  ils  les  penfent  félon 
D"eu  ? 

La  douzième.  TJû  riche  fait  un  procès  à 
un  Collecteur,  prétendant  être  trop  chargé  : 
la  Communauté  ne-  veut  pas  foûtenir  ce 
procès  i  le  Collecteur  eft-il  obligé  de  le 
ioûren'r  à  C^s  frais  ,  ou  bien  peut-il  laiffer 
ce  îiche  comme  il  étoit  ? 

La  treizième.  Un  Collecteur  eft-il  dé- 
chargé ,  qui  nofant.pas  inypofer  les  riches 
comme  ils  devrount  ,  de  peur  de  fe  perdre, 
en  avertit  les  Elus. 

La  quatorzième.  Quand  un  habitant  par 
autorité  ou  autrement  ,  eft  en  poiîeflîon  de 
partager  les  tailles  ,  les  Collecteurs  à  qui 
cela  appartiendroîc  de  droit,  font-ils  ref- 
ponfables  des   injuftices  qu'il  commet  ? 

La  quinzième.  Quelqu'un  qui  par  Ton 
Crédit  fait  décharger  la  Parroiffc  ,  peut-il 
exiger  qu'on  le  reconnoiiTe,  en  déchargent 
fes  Fermiers  î 

La  feiziéme.  Des  Collecteurs  qui  en  vue 
de  cette  faveur  déchargeroit  lefdits  Fer- 
miers ,  fans  avoir  demandé  l'avis  de  la 
Communauté  >  préfumant  qu'elle  le  veut 
bien  ,  feroient-ils  obligés  à  reftitution  ? 

La  dix-feptiéme.  Il  y  a  dix  ou  vingt  ans 
que  dans  une  ParoiiTe  les  riches  ne  payent 
que  fort  peu  de  tailles  ',  les  héritiers  de 
tous  ceux  qui  ont  été  Collecteurs  font-ils 
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obligés  à  reftitution  i  car  ils  ne  peuvent  la- 
voir'fi  celui  dont  ils  ont  le  bicfcafait  roue 
ce  qu'il  a  pu  ,  afin  que  les  chofes  fulTuit 
dans  l'ordre  ? 

La  dlx-huitiémc.  Suppofé  qu'un  Colle- 
cteur pauvre  Toit  obligé  à  r  (tïeuer  pour 
avoir  lailTé  les  pauvres  dans  l'oppeflion, 
peut-il  diminuer  le  tort  que  lui  on;  fait  1  s 
autres  Collecteurs  ,  qui  l'ont  tout  d  mê- 
me laïlTé  dans  l'opprcilîon  ;  car  il  ne  fa'i  pas 
s'ils  n'ont  point  fait  ce  qu'Us  ont  pu  poux 
l'en  délivrer  î 

RE*  PO  NSI. 

Le  Confeil  foufiîgné  eft  d'avîs  répondant 
à  toutes  les  difficultés  propofées  : 

A  la  première  ,  qu'il  eft  de  iuflice  que 
les  tailles  (oient  aflîfes  juftement ,  c'eft  à 
d're  ,  à  proportion  du  pouvo'r  &  des  facul- 
tés d'un  chacun  des  contribuables.  Cenfns 
funt  imponendi  ad  Aqualitatcm,  ita  ut  re- 
le-vato  ,  dit  la  L.Fundos.c.  De  fundis  patr. 
onere  rei  t  qnod  imminet  fattgatt*  , 
tranfiatio  in  eos  qui  intégra  viribus  flo- 
rent  ,  &  adfcriptio  tributorum  aquâ  la.net 
dividantur.  Et  la  L.  PerAquatores.  c.  De 
cenfibus,  porte  :  PerAquatores  ac  d'fcujfo- 
f«  ,  fi  incurrermt  culpam  négligent! a  > 
non  folùm  bonorum  jaBuram  ,  verùm 
etiam  annorum  in  quadruplum  multam 
fubire  debebum.  l'Ordonnance  d'Orléans 
art.  iiz.  Eloignons  à  tous  nos  Officiers, 
Afféeurs  &  Collecteurs  de  nos  tatlles,  feu- 
lr,ger  nos  pauvres  fujets  ,  tant  en  la  forme 
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de  lever  la  taille  ,  qu au  payement, à  frln* 
d'en  répandre  en  leurs  noms  privés.  Art, 
lx$.Toutesperfonnes  contribuables  à  tail- 
les feront  cottifées  le  fort  portant  le  faible, 
&  contrainte  s  de  payer  leurs  cottes-parts, 
à  peine  de  payer  par  les  Ajféeurs  fy  Colle* 
Beurs  »  les  femmes  defquelles  nos  pauvres 
fumets  feront  fur  chargés.  L'Ordonnance  de 
Blois  art.341.  Nouj  enjoignons  à  tous  nos 
Officiers  ,  &  autres  qui  ont  &  auront  la 
charge  de  fa.re  l'ajftette  &  département 
de  nos  ta  lies  fur  nos  fujets ,  procéder  ave-c 
toute  égalité  au  foulagement  des  pauvres, 
fans  y  ai  porter  aucune  faveur  >  &  •  La 
Déclaration  de  1634.  art.3  y.  Nu^  ne  pourra 
être  exejnt  des  ta.lles  par  le  fimple  c-onfen- 
tement  des  habit  ans  des  Parojfes,  ni  abon- 
»é  par  eux  à  certaines  fommes  pour  toutes 
tailles  ,  au  préjudice  des  autres  \  a'ns  cha- 
cun habitant  fera  taxé  félon  fes  facultés* 
L'Edit  de  1614.art.tj.  porte  la  même  cho- 
fe  touchant  l'exemption  nue  quelques-uns 
prétendoient  avoir  par  le  Cul  contentement 
des  habitans  du  lku.  Et  par  l'Edit  de  1600. 
art.  11.  où  il  eft  ordonné  que  les  mêmes  fe- 
ront à  Tavcnir  les  AlTéeurs  &  les  Collecteurs 
en  la  même  année  de  leurs  charges.  La  rai- 
fon  de  ce  règlement  en  eft  rapportée  en  ces 
termes  :  Comme  un  moyen  propre  pour  les 
empêcher  de  cottifer  les  pauvres  &  médio- 
cres à  plus  qutl  ne  peuvent  perter, crainte 
d'avancer  leurs  taxes.  Quant  à  ce  qu'on 
dit  que  s'ils  impofoient  à  la  caille  éqnita- 
bîcment  ,  Us  fe  perdroient  &  feruinetoientj 
On  répond  qu'ils  fc  ruinenr  bien  plus  en 

rîmpofant 
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I'imporant  injuftemcnt  ,  parcequ'ils  fonc 
tenus  d'avancer  au  Roi  les  taxes  de  ceux 
qui  font  furchargês  ;  outre  que  la  ruine  à 
laquelle  on  dit  qu'ils  s'expojcnt  ,  ne  vient 
"que  du  mécontentement  qu'ils  donnent  aux 
fiches  &  à  leurs  protecteurs  ,  de  ce  qu'ils 
"font  leur  devoir  en  fa'fant  rimpofition  avec 
juftice.  Ils  y  font  obligés  ,  &  il  n?  leur  eft 
pas  permis  de  faire  injuftice  ,  afin  de  ne  pas 
en  foufFrir.  On  dit  :  Il  n  <  n  cit  pas  de  même 
d'eux ,  qui  la  plupart  y  font  mis  par  force  , 
comme  âcs  Juges  ;  On  répond  qu'il  en  eft 
'■de  même,  &  que'  par  les  Ordonnances  il> 
doivent  être  tous  AflTécurs  &  Collecteurs 
par  ordre  &  chacun  à  leur  tour  :  ce  font 
^es  charges  de  la  choie  publique.  On  dit 
qu'on  a  propofé  un  méchant  moyen  ; 
quand  en  répondant  à  cette  difficulté,  on 
-a  marqué  que  les  pauvres  &  les  Collec- 
teurs ,  en  cas  d'opreifion  ,  pouvoient  s'a- 
drefler  aux  Intcndans  de  Juftice  ,  &  au- 
tres Officiers  ;  pareeque  cela  eft  diffi- 
cile en  la  pratique  ,  &  même  inutile,  a 
caufe  qu'ils  n'y  feroient  confî.ieiés  ;  On 
répond  que  l'expérience  enfeigne  le  con- 
traire. 

A  la  féconde,  que  ces  Collecteurs  font 
tenus  de  dédommager  ceux  qui  ont  étc 
furtaxés  ,  mais  que  celui  qui  a  été  moins 
taxé  qu'il  ne  devoir  l'être  ,  y  efl  tenu  pre- 
mièrement i  eux  font  la  caufe  du  domma- 
ge j  celui-ci  en  profite. 

A  la  troifiéme  ,  qu'il  fe  peut  faiie  que 
ceux  qui  fouffrenc  dans  ce  partage  injufte 
de   taille  ,  déchargent  les   Collecteurs   de 
Tome  VT.  CL 
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l'obligation  qu'ils  ont  Je  les  dédommager. 
Mais  il  Ce  peut  faire  auflî  qu'ils  ne  les  en 
déchargent  pas  ,  ni  encore  moins  ceux  qui 
font  caufe  d'une  telle.in  juiïice.  I!  n'y  a  pas 
de  rai  Ton  de  duc  ,  que  lc^' Colle  â  u:s  doir 
vent  être  enfés  déchargé*;  par  ces  peifonn  s. 
,  A  la  quatrième  ,  qu'on  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement dire  que  ce  foit  un  tacite  con- 
fcmemrnt  de  la  Communauté  ,  que  les  ri-i 
çhes  ne  foient  pas  impofés  plus  haut,encor« 
que  depuis  un  long-tcms  il  en  ait  toujours 
&té  de  même  :  mais  ce  qu'on  peut  dire  feule- 
ment ,  ejfc  que  la  fuite  des  injuftices  efl  une 
fuite  de  crimes.  On  ne  peut  pas  aceufer  un 
Colle&eur,  quand  il  entreprend  de  faire  fa 
charge  ,  quoiqu'il  fuccede  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  fait. 

A  la  cinquième ,  il  un  Curé  ou  autre  doi- 
vent être  impofés  à  la  taille,  les  Collecteurs 
qui  ne  les  împofent  pas  pèchent,  &  font 
tenus  du  dédommagement  envers  ceux  qui 
l'ont  portée  à  leur  place.  Quand  toute  la 
Communauté  y  confent ,  les  Collecteurs  ne 
font  point  tenus  du  dédommagement  ;  mais 
ils  ne  laifTent  pas  de  pécher  en  ne  les  impo- 
fant  pointrcar  ils  agiflent  contre  les  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  du  Ro:. 

A  la  fixiéme  ,  que  quand  les  Collecteurs 
împofent  les  riches  juftement  ,  ils  font  leur 
devoir.  Si  ces  riches  fe  font  impofer  enfuite 
en  d'autres  Paroiffes  ,  où  ils  ont  du  bien, & 
c  lé  par  là  ils  foient  une  occafion  de  nuire 
à  la  FaroiiTe  au-lieu  de  lui  profiter,  ils  ne 
doivent  point  s'en  mettre  en  peine  :  car  ils 
A£  doivent  pas  rendre  raifoa  à  Dieu  des  eve- 
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Remens  qui  arrivent  ;  ou  par  la  malice  des 
hommes  ,  ou  par  ce  qui  eft:  en  leur  pouvoir, 
quoique  par  accident  cela  foie  dommagea- 
ble à  la  Communauté. 

A  la  feptiéme  ,  que  l'ignorance  pour  l'or- 
dinaire ne  les  exeufe  pas  de  reftimtion  ;  car 
il  y  en  a  fort  peu  qui  ne  fâchent  être  obli- 
gés de  faire  la  partition  des  tailles  jufte- 
mène. 

A  la  huitième ,  qu'un  Collecteur  qui  ne 
fe  trouve  pas  au  partage  des  tailles-,  à  caufe 
d'un  empêchement  légitime  ,  n'eft  pas  ref- 
ponfable  des  injuftices  qui  s'y  commettent. 

A  la  neuvième  ,  que  ce  n'eft:  pas  la  même 
chofe  ,  s'il  s'en  eft  abfentc  à  deiTein  ,  afin 
de  ne  fe  point  embanaflTer* 

A  la  dixième  ,  que  Pierre  Collecteur  n'eft: 
point  oblige  à  reftitution  ,  ni  tenu  de  faire 
aucune  chofe  pour  s'informer  de  ce  qui  s'eft 
paffé  en  <"on  abfence. 

A  l'onzième  ,  que  les  Collecteurs  qui 
s'opofent  à  l'injuftice  ,  &  qui  font  d'avis 
qu'on  diftribue  la  taille  également ,  félon 
les  facultés  d'un  chacun  ,  ne  font  pas  te- 
nus de  s'opofer  en  face  aux  autres  ,  ni  de 
plaider  contr'eux.  Il  fuffit  qu'ils  difent  leur, 
avis  en  confeience. 

A  la  douzième  ,  que  le  Collecteur  eft 
obligé  ,  de  foûrenir  le  procès  que  lui  fait 
le  riche,  qui  fe  plaint  d'être  furchaigé. 

A  la  treizième  ,  que  le  Collecteur  n'eft: 
pas  déchargé  ,  qui  n'ofant  pas  im^ofer  les 
liches  comme  il  devroit  depeur  de  fe  perdre, 
en  avertit  les  Elus  :  car  fon  obligation  cit 
<le  l'impofer  jufteraent,. 


364  ,  néfolutioxs 

A  la  quatorzième  ,  qu'ils  en  font  refpon- 
fables  :  car  ils  ne  doivent  pas  permette 
qu'autres  qu'eux  fanent  l'impofition. 

A  la  quinzième  ,  eue  celui  qui  par  Ton 
cretttt  fait  décharger  la  Paroi  (Te  ,  ne  peut 
exiger  qu'on  décharge  Tes  Fermiers  qu'à 
proportion  de  ce.  qu'on  décharge  les  autres 
tai  fiables* 

A  la  feiziéme  ,  qu'ils  doivent  faire  rati- 
fier par  la  Communauté  ce  qu'ils  on  fait , 
&  font  tenus  de  reftituer,  fi  elle  ne  veut 
pas  ratifier. 

A  ladix-feptiéme/ils  n'y  font  pas  obligé?. 

A  la  dix-huitiéme  ,  fi  un  ColUéteui  cft 
pauvre  ,  il.  n'eft  pas  dans  le  pouvoir  de  refti- 
tuer. Quand  il  le  pourroit  ,  il  faudroit  que 
ce  fût  feulement  dans  l'ordre  des  reftitu- 
tions  ;  c'eft-à-dire,  après  ceux  qui  ont  pro- 
fité du  mal  qu'il  a  fait,  &  après  ceux  qui 
l'awroient  obligé  à  le  faire.  Dans  ces  cir-. 
Conftances  ,  il  feroit  tenu  de  reftituer  à 
ceux  qu'il  auroit  certainement  oprefles;&  il 
ac  pourroit  pas  faire  cornpenfation  à  l'égard 
de  ceux  qu'il  douteroit  avoir  trait:s  injufte-. 
ment ,  mais  dont  il  ne  feroit  pas  arfûré. 

De     Saintebeuve. 


CCXV.      CAS. 

Si  des  Officiers  qui  ont  changé  l'ordre 
£  imposer  la  taille,  tant  fur  les  befliaux 
que  fur  les  fonds  de  terre  ,  en  ne  les  itn~ 
fofant  plus  que  fur  les  terres  ,  ce  qui  ejl 
jplus  préjudiciable  aux  pauvres,  ne  font 


de  plufieurs  C*s  de  confcience>&ct  3  é'j 
fas  obligés  de  reparer  le  tort  e»  chan- 
geant es  mauvais  nfage  ,  &  'en  rejti- 
t liant  le  àommagt-. 

DAns  une  Pafoiffe  qui  cft  gouvernée 
feulement  par  cinq  ou  fix  -Confeillers 
poétiques,  on  avoir  accoutumé  d'impoTer 
les  tailles  ,  &  autres  fubfidcs',  tant  far  les 
b-friaux  que  fur  les  fonds  de  terre  :  ces  Con- 
seillers ont  changé  cet  ordre  ,  &  n'ont  faic 
Je  département  que  fui  les  terres  >  ce  qui  eft 
préjudiciable  aux  pauvres, qui  font  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  ,  parecqu'ils  n'ont 
point  de  bécail  ,  mais  feulement  quelque  pe- 
tit morceau  de  terre.  Qn  demande  fi  ces  qua- 
tre ou  cinq  Co  ifeillers  o.it  pu  changer  l'an- 
tienne  coutume  conforma  au  D-oit  Romain, 
&  à  plufieurs  Arrêts  donnas  pour  d'autres 
iJaroî{Tes  ,  fans  apeller  tous  les  habicans  :  5c 
f\  ce  changement  étant  préjudiciable  aux 
pauvres  ,  qui  font  la  plus  grande  partie  de  la 
PaioiiTe,  ils  ne  leur  ont  pas  fait  injuftice  j  & 
s'iis  n:  font  pas  pir  confequeùt  obligés  à 
jeftitution,  &  fi  cette  obligation  cft  aiTez 
claire  pour  leur  refufer  les  Sacremens  en  cas 
qu'ils  n'y  fatisfaflent  pas.  L'un  de  ces  Con- 
feillers s'ex^ufc  fur  ce  qu'il  n'a  pas  déchar- 
gé le  bétail  de  taille,  pour  en  charger  les 
terres  des  habitans  j  mais  afin  que  les  terres 
dis  biens  tenans  qui  n'ont  poi-nt  de  bétail 
dans  la  faroiffe,  ne  fuiTent  pas  Toilages, 
par  l'impofition  fur  le  bétail  d.s  rubitans. 
Les  autres  avouent  franchement,que  comme 
ils  font  prcfquc  les  feuls  qui  ont  du  bétail,ïls 
oat  été  bien  .aifes  de  Us  décharger. 

Q.ÎLi 


$66  "Refolulionj. 

RE'  P  O  NSE. 
Les  Do&eurs  en  Théologie  fou/ïîgnés 
font  d'avis j  que  fi  ces  cinq  Confeillers  ont 
eu  un  pouvoir  légitime  de  faire  ce  change- 
ment ,  &  qu'en  vertu  de  leur  pouvoir  ils 
l'ayent  fait ,  prétendant  que  c'eft  le  bien 
de  la  Communauté,  on  ne  doit  point  les 
obHger  à  reftitution  envers  les  pauvres  qui 
en  foufFrent,  ni  leur  refufer  l'abfolution,, 
Que  s'ils  n'ont  eu  aucun  pouvoir  légitime 
pour  le  faire  ,  mais  qu'en  fe  mêlant  des 
tailles  feulement  parce  que  la  Communauté 
s'en  raporte  à  eux  ,  ils  n'ont  pas  dû  en 
nfer ,  comme  ils  ont  fait ,  contre  1-e  Droit 
Romain  &  la  difpofition  des  Arrêts  >  fans 
l'agrément  des  habitans  apellés  à  cet  effet  » 
mais  pour  cela  on  ne  doit  ni  les  obliger  à 
reftitution  ,  ni  leur  refufer  l'abfolution  à 
fupofé  qu'ils  ayent  agi  de  bonne- foi  ,  & 
penfant  procurer  par  là  le  bien  de  là  Com- 
munauté ,  quoique  par  accident  ils  en  ayenc 
prof  té,,  Q«e  fi  au-tontraire  ils  ont  fait  ce 
changement  par  leur  autorité  ,  fans  avoir 
égard  au  bien  de  3a  Communauté,  mais  feu- 
lement à  leur  avantage  particulier  ,  à  caufe 
qu'ils  font  prefque  feuls  qui  ont  du  bétail» 
éc  que  par  là  ils  ont  trouvé  moyen  de  fe 
décharger  des  fubfides  qu'on  avoït  accou- 
tumé d'impofer  fur  le  bétail  i  en  ce  cas  ils 
font  tenus  à  reftitution  envers  ces  perfon- 
nes  qui  en  foufFrent  dommage  ,  foit  pau- 
vics  v  foit  riche?.. 

Délibéré  à  Paris  ce  y.  Avril  1673» 
De    SainT£Seuv£-. 
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C  C  X  V  I.       CAS. 

Si  des  Seigneurs  qm  par  leur  crédit  Ô*  leur 
autorité  fur  les  Collecteurs  font  déchar- 
ger leurs  Fermiers  d'une  partie  cènji  e- 
r cible  de  la  taille  qu'ils  devroient  p  ■  ', 
ne  pèchent  pas  grièvement  ,  &  fi  leurs 
Confiseurs  &  Curés-  m  font  pas  obliges 
de  s'y  apofer  &  de  les  reprendre. 

UN  Gentilhomme  dans  une  Paro'iTe  de 
la  campagne  fe  mêle  c\z  la  taille  ,  & 
fait ,  tant  par  lui  que  par  Tes  valets  ,  qu'il 
y  a  plufieurs  ,  ou  qui  ne  payent  point  du* 
tout  la  taille  i  ou  qui  n'en  payent  que  là 
moitié  ou  un  tiers  de  ce  qu'ils  devroient 
payer.  Autrefois  elle  a  été  afïife  en  fa  pré- 
fence  &  félon  fa  volonté.  Préfeorement  ,  à 
raTon  Ses  defenfes  du  Roi  ,  il  mande  les 
CollecVurs  >  &  leur  marque  ceux  qu'il  pro- 
tège ,  fur-tout  fes  Fermiers  ,  à  qui  il  baille 
le  revenu  de  fon  bien  plus  cher  à  cette  oc- 
cafion  ,  &  fans  laquelle  ils  ne  l'acheteroient 
pas ,  n'y  trouvant  pas  lewr  compte. 

Les  perfonnes  qui  fe  font  cjoûies  de  telles 
grâces  depuis  vingt  ou  trente  ans, ne  payent 
les  uns  que  vingt  ou  trente  livres  ,  qai  dans 
une  autre  Paroiiîe  auroient  payé  trois  ou 
quatre  cens  livres  ,  félon  le  revenu  de  leurs 
biens  ;  d'autres  que  vingt-cinq  livres  ,  qui 
en  auroient  payé  cent  ou  quatre  -  vingt 
livres  ,  &  à  bon  marché.  Cette  injuirc 
diftribution  fait  que  tous  les  pauvres  font 


;é$  Rifolu  tiens 

accablés  ,    offenfcnt   Dieu  ,    &    rcfTchtenf 

beaucoup  d'opreffion  en  bien  des  manières. 

Les  Collecteurs  qui  commettent  cette  in- 
juftice  ,  tant  par  la  recommandation  du  Sei- 
gneur ou  d'autres  perfonnes  >  ou  bien  d'eux-- 
mêmes ,  fe  la^iTant  corrompre  par  prefens* 
ou  par  gourmand!  fe.  Comme  il  faut  en 
«fer  envers  toutes  ces  fortes  de.  performes 
dans  leurs  confeflîons  yréfentes  ,  fur-toiu 
à  l'heure  de  la  mort  en  cas  de  reftitution. 
Si  le  Curé  fâchant  ce  de  (ordre  ,  n'eft  vpas 
ebli^é  en  confeience  de  prêcher  contre  3  & 
de  s'y  opoter  en  toutes  manières. 

r.e'p  o  NS  I, 

Les  tailles  doivent  être  données  en  -jufKv' 
ce  ,  &  les  riches  en  doivent  porter  plus  que 
ceux  qui  le  font  moins-,  &  ceux- ci  en  doi- 
vent avoir  plus  que  les  pauvres.  Les  Or- 
donnances du  Roi  le  veulent,  &  la  raifoa 
naturelle  y  oblige,  en  forte  quil  eft  in- 
jufte  d'en  ufer  autrement.  Ceux  qui  font 
caufe  que  ce  dommage  tombe  fui  les  pau- 
vres au  foulagement  des  plus  accommodés 
&  des  riches  ,  pèchent  grièvement.  Les 
mêmes  Ordonnances  qui  défendent  aux  Sei- 
gn  urs  de  fe  mêler  <\cs  tailles  ,  leur  défen- 
dent aufli  de  mander  des  Collecteurs  pour 
leur  marquer  ceux  qu'ils  protègent  :  car 
c'eft  fe  mêler  des  tailles, -&  faire  illufion  à 
l'Ordonnance.  Les  Collecteurs  pèchent 
grièvement  ,  quand  ils  donnent  feiemment 
plus  de  taille  à  un  homme  qu'il  n'en  doit 
porter ,  &  font  en  cela  contre  leur  fciracnr 


de  plusieurs  Cas  de  çibfcience&c.  %&9 
Les  ConfeiTeurs  de  ces  riches-,  ces  Gentils- 
hommes ou  Seigneurs  ,  &  de  ces  Collée- 
teurs ,  font  tenus  de  les  avertir  qu'ils  pè- 
chent mortellement  par  ces  injuftices  ,  & 
de  les  obliger  à  reftitution\  en  gardant 
néanmoins  cet  ordre  :  quoique  tous  y  foient 
obligés  folidaircmenr,  c'eft-à-fçavoir ,  que 
ceux  qui  en  ont  profité  y  font  'piemiere- 
ment  obligés  ,&  puis  ceux  qui  y  ont  en- 
gagé les  Collecteurs  ;&  en  troifiéme  lieu, 
les  Collecteurs  qui  y  ont  engagés  par  l'au- 
torké  [ou  par-  les  foliicitarions.  A  l'égard 
du  Curé ,  il  peut  &  doit  prêcher  Fortement 
contre  ce^efordre  ,  mais  avîc  toute  la  cir- 
confpe<ft1ontequife,né  defignant  pêrfonne  en 
particulier.  Il  doit  auflî  s'y  opoferavec  tout 
Je  zelc  &  toute  la  prudence  d'un  Pafbiïr. 

Délibéré  à  Taris  ce  ij.Septemb.  léyll 

Dr    Saintibîuvl 
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c  ex  vu.    c  as. 

X)e- quelle  manière  fe  doit  (enduire  trn 
Confrjfeur  ,  à  l'égard  de  ceux  qu  fe 
fervent  du  fauve -qui -peut  dans  les 
affaires  dis  tailles; 

C*  E  qu'il  faut  faire  au  tribunal  de  \a 
p  Pénitence  de  ceux  qui  fe  ferven:  du 
fâuve-qui  peut  ,  à  bis  ou  à  blanc  -,  dans  les 
affaires  des  tailles/    - 


j7  a-  Kefolutiens 

RE'  P  ONSI.. 

Le  Confeil  fouflïgné  eft  d'ayis  fur  Cette 
difficulté  ,  qu'au  For  cie  la  Ténitcnceou  doit 
b!  met  cerre  maxime  ,  fauve- qui- peut ,  en 
matière* <te  tailles  ,  &  obliger  à  reftitutiort 
ceux  qui  fe  font  fait  décharger  force  fon- 
dement-, au  piéjudice  de  leur  prochain,  qui 
en  a  é.é  fuichargê  injuftement., 

D  E      S  A  1  N-TiRinvï. 


G  G  XVIII.     CAS.. 

Si  un  fils  que  fonpere  a  réduit  à  trois  »t* 
quatre  mille  livres  de  fa  légitime  ,  eft 
obligé  de  reft'tuer  cette  fomme ■-,  parce- 
que  [on  tere  a  cinq  a  fix  mille  livres  de 
mzl  acquis  ,  entre  cinquante-  ou  cent 
mille  livres  de  bien  légitimement  ac<* 
guis  -,  qu'il  a  partagés  par  [on  teftament 
&  fes  autres  enfans  ,  le/dits  enfans  ne 
"voulant  point  entrer  de  part  dans  cette 
veftitution*. 

T  N  père  qaï  aura  ,  par  exemple  ,  cîiw 
\^J  quante  ou  cent  mille  livres  de  bien 
légitimement  acquis  ,  mais  outre  cela  aura 
cinq  ou  fix  mille  livres  de  bien  mal  acquiss  : 
il  donne  trois  ou  quatre  mille  livres  de  lé- 
gitime à  un  de  fes  enfans  ,  cet  enfant  eft-  il  • 
obligé  derefticaer  ces  trois  ou  quatre  mille 
ïivies  à  qui  fon  père  a  fait  tort  ;-le  père 
<&lcs  autres  enfans  ne  le  voulant  pas  faiie$ 


de  plujîeurs  Cas  de  Ccnfctence,&c.  37 1 
l*e  mocquant  de  la  proportion  qu'il  leur  en 
fait  ,  &  prétendant  que  tout  le  bien  eft  lé- 
gitimement acquis  ?'  D'un  côté  il  femble 
qu'il  doit  tendre  ces  quatre  mille  livres,  à 
caufe  qu'il  n'a  rien  au  bien  de  fon  père  que 
toutes  charges  ne  foienc  acquittées.  Mais 
de  l'autre  côté  il  femble  bien  dur  que  des 
enfans  ,  dont  le  père  a  cent  mille  livres  de- 
bien  légitimement  acquis  ,  dont  ils  pour- 
roit  reftituer  ,  qui  font  prêts  de  reftituer 
leur  part  &  portion  du  bien  qu'ils  ont  de 
leur  père  ,  foient  réduits  à  la  dernière  men- 
dicité ,  parcequ'ils  ont  la  ctmfciencè  plus 
timorée  c]ue  leurs  frères. Ce  Cas  efl  de  pra- 
tique ,  &  important.  On  demande  donc,  1. 
s'ils  doivent  reftituer  quelque  chofe.  a. S'ils- 
doivent  reftituer  tout  ce  qu'ils  ont,  ou  feu-. 
lement  à  proportion  du  bien  qu'ils  ont  de 
leur  père. 

Secondement  en  particulier  ,  une  femme 
qui  eft  mariée  depu's  long-temps  a  reçu 
mille  livres  de  doi  de  fon  père ,  qui  eft  fore 
riche  de  fon  eftoc.  On  dit  que  ce  père  ayant 
affermé  fes  prairies  ,  donne  des  beftiaux 
fans  rien  rifquer  ,  dont  il  retire  deux  fols 
pour  livre  :  cette  fille  nVn  fait  rien,  parce- 
qu'elle  ne  fe  mêle  pas  de  (es  affaires ,  mais 
c'eft  le  bruit  commun  ,  qui  a  d'autant  plus 
de  fondement  ,  que  c'eft  l'ufaoe  du  pays 
peur  ceux"  qui  ont  des  terres.  Outrf  cela  3- 
ce  père  a  été  de  ceux  qui  ont  ;mpo{c  les 
tailles  ;  elle  ne  fait  pas  ce  qu'il  a  fait,  feu- 
lement  fait  elle  ,  ou  peut-elle  Gvoir  qu'il 
y  avoir  grande  inégalité  à  l'ordinaire,  EU-  ' 
demande  : 


j7*  Refolutto»! 

i.  Sî  elle  cft  obligée  de  s'informer  de  Cti 
chofes  ;  fon  père  eft  encore  vivant,  mais  elle 
n'oferoit  lui  en  parler. 

2.  Si  elle  trouve  que  fon  père  a  du  bien 
mal  acquis  de  cette  forte  ou  d'autre,  faut- 
il  qu'elle  refljtue  les  mille  livres  qu'elles  a 
reçus  de  fon  père  pour  dot  ,  &  qu'il  ne  lui 
refte  rien,  vu  particulièrement  que  Ces  frères 
fi  fœurs  ont  reçu  beaucoup  plu*  qu'elle  3  & 
que  fon  peie  qui  efr  fort  riche  ,  pourroit 
bien  reftituer  d'ailleurs. 

j.  Quand  &  comment  pourra- 1-  elle  refti- 
tuer  fa  dot,  puifque  fen  mari  qui  en  eft  char- 
gé s'y  oppoferoit  :  doit- elle  prier  fon  mari 
de  le  trouver  bon  ,  ou  le  faire  par  fon  tefta- 
ment ,  ou  avertir  fes  enfans  de  le  faire  > 

4.  Suppofe  que  fon  père  n'ait  commis  des 
injustices  qu'api  es  lui  avoir  conftitué  fa 
«lot  i  quand  même  il  ne  l'auroit  pas  encore 
payée  ,  eft-clle  obligée  de  reftiruér,  vu  que 
fon  père  n'ayant  pour  lors  rien  de  mal  ac- 
quis ,  il  pouvoir  lui  donner  légitimement  ? 

j.  Outre  les  tailles  que  fon  perc  a  parta- 
gées avant  de  lui  continuer  fa  dot  ,  die 
fait  qu'il  les  a  encore  partagées  avec  d'au- 
très  depuis  ,  &  que  même  il  a  reçu  quelques 
préf.ns  j  &  on  dit  qu'il  prend  deux  fols  pour 
Jivre  des  animaux,  comme  deffus:nonobftant 
cela  ,  pourra-t-elle,  fans  s'informer  de  rien, 
lecevoïr  encore  quelque  chofe  qu'elle  pré- 
tend de  l'héritage  de  fon  père  ;  ou- bien  fau- 
dra- t-îl  qu'elle  y  renonce  dés  maintenant, 
<!e  peur  que  fes  enfans  né  le  reçuflent  après 
fa  mort  ? 

4,  yne  des  fœurs  de  cette  femme,  &  qui 


de  plujteurs  Cm  de  conférence ,&c,  37 j 
doit  fe  marier  bientôt  ,  peut-elle  prendre 
ce  que  Ton  père  lui  donnera  pour  dot  ?  Car 
d\m  cqcc  ,  fappofé  que  foa  pcre  ait  du  bien. 
d*aurrui  ,  elle  ne  peut  recevoir  que  les  re-. 
iritutions  ne  foienr  faites.Etdc  l'autrecôcc» 
îl  faut  donc  qu'elle  demeure  comme  la  plus, 
pauvre  fille  <lu  monde  ,  quoique  fon  perc 
foit  riche. 

7.  Enfin  généralement  j  quand  on  fait,  ou 
que  Ton  a  fujet  de  douter  que  quelqu'un 
n'ait  du  bien  mal  acquis  ,  ne  peut-.on  faire, 
aucun  commerce  avec  lui  >  recevoir  -aucun. 
piéCent  de  lui  5  &  fi  on  en  a  reçu  ,  faut-il  le 
renJre  ,  comme  étant  peur-êtie  partie  d'un 
bien  mal  acquis  ,  quoiqu'il  en  ait  quantité 
d'autre? 

8.  Item  ,  ne  peut-on  point  lui  rendre  fer- 
vice  ,  travailler  pour  lui  ,  &c,  &  enfuite  Çc, 
faire  payer  de  fon  travail  ? 

RE'  SPO  NSE.     . 

Les  Docteurs. en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis,  1. que  les  cinq  ou  (îx  mille  li- 
vres du  bien  mal  acquis  doivent  être  payés, 
par  la  facceflîon  >  fuivant  la  -dvfpoiriorj  des 
Coutumes  ;  par  exemple  y  en  la  Coutume 
de  Paris  ,  fuivant  les  .art. 3  52.  333.  Se  l\±». 
Ainfi  cet  enfant  n'eft  point  t<"mi  de  payer  & 
reftirucr  tout  le  bien  mal  acquis.,    _ 

A  la  féconde  difficulté.  1.  Qmc  cetre  fem- 
me mariée  n'eft  point  tenue  de  s'informer 
des  choies  fpecifiées  dans  1'expofé.  x.Qu.mrî 
elle  fauroit  que  fon  pcre  a  du  bien  mal 
acquis  ,  &  qu'il  n'a  pasrefl^ué  ,  elle  ne 
feroit  ternie  de  la  reftitution  ,  qu'au  cas  que 
h  Coutume  l'obligeroit  au  payement  des 
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dettes  ,  &  pour  la  part  pour  laquelle  elfe 
l'y  obigeroit.  3. Il  faudroit  ,  fuppofé  qu'el- 
le  fût  tenue  à. quelque  reftitution  ,  qu'elle 
priât  fon  mari  de  vouloir  la  faire  lui-mê- 
me 3  ou  lui  permettre  à  elle  de  la  faire  de 
fon  bien  :  &  au  refus  de  fon  mari,  il  faut 
attendre  qu'elle  loit  en  pouvoir  de  la  faire 
par  elle-même  ,  fi  elle  furvit  ;  ou  qu'elle  y 
pourvoie  ,  en  cas  de  prédecés ,  par  dlfpofi- 
tion  teftamentaïre.  4.  Qu'elle  ne  feroit  te- 
nue d'aucune  reftitution  en  ce  cas»  j.  Si  la 
fuccefTion  fe  trouve  chargée  de  quelque  re- 
ftitution  après  la  mort  de  fon  père  ,  elle  en 
fera  tenue  pro  rata  emolumenti  de  cette 
fuccefllon  ,  fuiyant  la  riîfpofition  de  la  Cou- 
tume ,  au  cas  qu'elle  fe  porte  héritière.  fb. 
Cette  fosur  peut  prendra  ce  que  fon  pere 
lui  donnera  pour  dot  :  bien  entendu  que  fera 
aux  conditions  d'acquitrer  les  dettes  ,  &  fi 
en  la  manière  que  la  Coutume  le  ptéfc'rit. 
7.  On  peut  faire  commerce  avec  tout  hom- 
me, &  recevoir  des  préfens  de  lui  \  excepté 
des  chofes  que  l'on  fait  certainement  avoir 
été  mal  acquifes.  8.  On  peut  lui  rendre 
fervice,  travailler  pour  lui  ,  &c.  &  enfuite 
fe  faire  payer  de  fon  travail ,  pourvu  qu  '  ce 
ne  foït  point  de  l'argent  qu'on  fait  certaine* 
»ent  eue  mal  acquis, 

D-S      S-AIHTSBÏUVE»- 


de  plufieurs  Cas  de  confcience&c,    $7$ 


C  C  X I  XV      CAS. 

Si  ceux  qui  ont  dérobé  le  bien  d' autrui 
font  obligés  ,  pour  le  refiituer  ,  de  Ce  re* 
duire  a,  mendier  leur  pain, 

CE  queditTolet  l.j-.ch.iy.num.^Que 
ceux  qui  ont  dérobe  doivent  reftituer» 
ujque  ad  mendicitatem  >  fe  doit-il  enten- 
dre à  la  lettre  j  en  forte  que  ceux  qui  ont 
du  bien  d' autrui  qu'ils  ont  dérobé  ,  foient 
obligés  de  vendre  tables  ,  lits  ,  coffres,  &c,. 
pour  reftïtuer  ,  &  aller  enfuite  mendier  leur 
pain  :  cela  paroît  être  contre  l'ufage  des  plus 
gens-de-bien  ,  &  même  courre  ce  que  l'on 
ordonna  à  feu  Monficur  le  Prince  de  C. 

Un  payfan  qui  a  pris  tamôt  un  boifTeau 
de  blé  ,  tantôt  un  autre  pendant  plufieurs? 
années  ,  (oit  à  Ton  maître  ,  foit  à  d'autres 
perfonnes  riches,  doit-il  vendre  tout  ce  qu'il 
a  pour  reftituer  ,  jufqu'à  ton  lit  ,  ayant 
particulièrement  des  enfans  ? 

KE'PO  N$E,. 

Sur  cette  difficulté  ,  le  Confeil  eft  d'avis", 
Que  la  doctrine  de  Tolet  au  lieu  cité,  eft' 
bonne,  étant  bien  entendue.  Il  faut  toujours 
que  la  reftitution  ou  le  dédommagement  fe 
fafle  fans  la  perte  de  l'honneur,&.  fans  qu'un 
homme  fe  reduife  lui  &  fa  famille  à  la  der- 
nière extrémité.  Et  il  y  a  des  manières  de 
leftitution  qui  peuvent   empêcher  que  !«■ 


\T&  Rtfolutionr 

bien  ne  fe  faiîe  avec  tant  de  fâcheufes  fuï~ 
tes  ,  <]ue  l'on  marque  en  paillant  de  ce  pay» 
fan  :  car  il  faut  l'obliger  de  leftuuei  pcu-à- 
p.u  ,  félon  fon  pouvoir. 

De   S  ai  n  t  e  beuy  s» 


CC  XX.      CAS. 

Divers  autres  Cm  en  eonfequence  du  frgi 
cèdent ,  fur  le  fujet  de  la  rejlitution. 

UN  valet  d'un  payfan  dérobe  le  ble  qui 
étoit  deftinè  pour  la  femence  ,  &  eft 
caufe  que  la  terre  n'eft  pas  enfemencée/ 
comme  elle  feroit  :  eft-il  obligé  de  reftituer 
tou-t  ce  que  la  femence  auroit  produit  ? 
RE'?  O  NS  £. 
Le  Ccnfeil  foufTigné  eft  d'avis,  Que  ce 
vabt  qui  a  fçu_  que  .le  bié  étoit  deftiné 
pour  la  femence  ,  &  qui  l'a  volontairement 
dé-robé  ,  eft  obligé  de  îeft'tuer  ,  &  le  blé/ 
&  tout  ce  que  le  blé  auioir  produit ,  s'il  ne 
Tavoupas  dérobé,     - 

Db-Saintib  iu  vîp 


CCX,XI.      C  AS; 

N  mpîrré  donne  charge  à  fon  valet  de 
p  en.^re  quJque.  chofe  à  fon  vo'fîn, 
î'afluianr  que  c'eft  par  une  jufte  compen- 
fatron.Le  ferviieur  ayant  obéi  à  fon  maître, 
&  Qe  pouyant  pas  après  fayott  la  vérité  de 


u 


de  plufieurs  €■»*  de  cùnfc'encc&c-  3  77 
îa  chofe  ,  eft-il  obligé  de  reftttuei ,  &  ne 
peut-il  "pas  s'en  fier  à  ton  maître  ? 

Secondement  ,  fuf  pofé  qu'en  ce  cas  îe 
ferviteur  fût  obligé  à  reftitution  ,  &  qu'il 
l'allàt  dire  au  maître  qui  lui  a  -f air  ce, com- 
mandement ,  à  quoi  feiovc  oMigé  ce  maître? 
Car  d'un  côté  >  il  n'a  rien  du  bien  d'autrai, 
puifque  l'on  fuppofe  que  c'eft  une  jufte 
compenfation  >  &  de  l'autre  côté  ,  il  eft 
obligé  de  reftituer  plutôt  que  Ton  ferviteur. 

Troifiémement  ,  un  ferviteur  qui  par  ie 
commandement  de  fon  maître  a  volé  fans 
aucune  t  ai  fon  ,  n'eft-ii  pas  quitte  de  la  re- 
ftit'ution  >  quand  étant  allé  trouver  ce  mar- 
tre ,  il  l'aflure  qu'il  a  reftitué  ,  ou  qu'il  re-- 
(Vi  tuera  ;  pe  peut-il  pas  s'en  fier  à  cela? 
Et  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  que  celui  qui 
lui  difoit  qu'il' avo'.t  jufb-  fujet  de  le  faire 
dérober  ?  Car  en  tous  ces  deux  cas ,  il  faut 
-tjue  le  ferviteur  s'en  remette  à  la  coufciencc 
du  maître. 

Rî'PONSE. 
Le  Confetl  fouflîgné  eft  d'avis,  i.  Que 
Je  valet  n'eft  point  obligé  à  reftirutioiî.  i, 
Quand  il  y  feroit  obligé  ,  fon  maître  y  fc>- 
roit  premièrement  tenu,  ^3.  Si  le  valet  a 
dérobé  "par  le  commandement  de  fon  mar- 
tre ,  il  eft  obligé  folidaircment  à  la  reftU 
tution  i  &  fon  maître  ne  reftiruant  pas  ,  il 
eft  tenu  de  la  reftîtution  ;  mais  fon  maître 
prem'erement  que  lui,  XI  -Hoir  s'infoimer 
avec  fo'n  fi  ce  maître  a  reftitué  i  &  s'il  n'a 
pas  reftituc  ,  l'ep  foiljciter  jufqu'à  ce  qu'il 
l'ajt  fait. 

Db  Saintebeuvi. 


37  8  Réfolstttont 


C  C  X  X  1 1.      CAS. 

/^V  TJand  des  enfans  ont  hérité  de  leurs 
V_^,>:-ies  ,  &  ont  pîus  payé  à  l'occafion  de 
leui.  héritages  ,  que  ce  qu'ils  en  ont  retiré, 
font-ils  obligés  àreftitucr  ce  que  leurs  pères 
pourvoienr  avoir  eu  du  bien  d'autrui  ? 

Secondement  ,  quand  le  bien  des  pères  & 
meresa  été  vendxi  par  décret  pour  des  dettes 
des  enfans  ,  qui  ont  enfuite  quelque  chofe, 
ou  par  la  libéral' té  àcs  autres  ,  ou  par  leur 
ïnduftiie  ;  font  ils  obligés  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  p?res  ? 

Troifiémement  >  une  femme  qui  jouît  du 
bien  de  fon  mari  qui  effc  mort  ,  mais  qui 
do't  îetournrr  aux  eu  fans  quand  ils  feront 
en  â^e  ,  feulement  après  fa  mort  ;  eft-ellc 
obligée  de  teftituer  ce  que  fon  mari  pour,- 
loit  avoir  eu  du  bien  d'autrui  ? 

21  E'P  O  N  S  E. 

Le  Confeil  fou/ïîgnê  eft  d'avis  ,  Que  ce* 
enfans  ne  font  pas  obligés  de  reftituer  au- 
delà  de  ce  qu'ils  ont  profité  de  la  fucceiTîon. 
Secondement  ,  ni  de  payer  les  dettes  con~ 
tractées  pat  leurs  parens  ,  du  bien  qu'ils 
n'ont  pas  de  leur  fucceflïon.TroiiTémemenr, 
H  femme  doit  payer  ,  6  &  félon  que  la  Cou- 
tume l'y  oblige. 

De     Sa  i  n  t  ebeu  ye*- 
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CCXXIIL     CAS. 

Pierre  reçoit  quelque  chofe  de  Jacque  en 
don  :  enfuice  Jacque  dérobe  ,  &  ne  veue 
pas  reftituer.  Tierre  eft-il  obligé  de  reftiruer, 
vu  qu'il  avoir  reçu  ce  don  avant  que  Jacque 
dérobât? 

R  ErP  O  X  S  E. 
Le  Confeil  fou/ligné  eft  d'avis,  Que  Pierre 
jtfeft  point  tenu  de  Kptituer. 

De     S  a  i  n  t  e  b  e  h  v  e» 


CC  XXIV.    CAS. 

UN  Maître-d'hôtel  reçoit  des  préfenf 
d'un  Boulanger  ,  par  exemple ,  afin 
qu'il  le  préfère  à  d'autres  pour  fervir  Ton 
maître  :  ou  bien  padtife  avec  un  Tailleur  , 
qu'il  ne  prendra  rien  de  la  façon  de  Ces  ha- 
bits y  afin  que  par  fon  moyen  il  foit  préféré 
à  d'autres  pour  travailler  pour  la  mailon  de 
fon  maître.  Ce  Maître-d'hôtel  fait-il  mal, 
&  eft-il  obligé  à  reftituaon  ,  ayant  fait  ces 
choies  ? 

Le  Gonteil  fouffigné  cft  d'avis,  Qye  ce 
Maître-d'hôtel  ne  peut  recevoir  aucun  pré- 
f<nt  pour  préférer  un  Boulanger  à  l'autre  j 
mais  il  doit  préférer  celui  qui  fervira  mieux 
fon  martre.  Tl  ne  peut  au(Tî  pa&ifer  avec  un 
Tailleur,  qu'il  ne  prendra  rien  de  la  façon  de 
fes  habits.  On  peut  l'excuferdc  reftitution» 
D  i    S  A  i  n  T  E  b  e -u  v  E» 
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C  CXX  V.      CAS. 

ESr-on  obligé  de  reftituer  aux-  pauvres 
pour  un  dommage  que -l'on  a  caùfé,  on 
ne  fait  à  qui  ,  &  donc  ou  n'a  point  profité  ? 
Il  Omble  que  non  :  car  on  n'y  eft  pas  obli- 
gé pour  avoir  le  bien  d'autrui  ,  puifqu'on 
fuppofe  n'en  avoir  point  profité  :  on  n'y  eft 
pas  non  plus  obligé  pour  reparer  ce  tort  } 
puifqu'on  ne  fait  pas  à  «fui  il  eft  fait,  Poui 
quoi  don  -  feroit-on  obligé  ? 

Secondement ,  cette  obligation  fuppofée3 
|>lulîeurs  qui  on  fait  un  dommage  enlemb-le, 
&  ne  faveiu  à  qui,  font-ils  obligés  de  re- 
ftituer aux  pauvres  in  fol'dttm,  &  leur  part 
jie  iu  frit-elle  pas  ,  vu  qu'il  y  a  apparence 
que  les  Confefleurs  des  autres  les  oblige* 
zonr  de  même  de  reftuuer  leur  part  ? 

Troifiémement  ,  quand  même  pluficurs 
auroient  volé  enfembie  ,  un  Ac  ceux-là  qui 
eft  élo'gné  des  autres  >  &  qui  ne  peut  favoir 
ce  qu'ils  ont  fait  ,  eft-il  quitte  pour  reftU 
tuer  fa  part  ,  pouvant  préfumer  que  les  au- 
tres ont  reftitué  la  leur  ?  Et  s'il  faut  que 
tous  reftituent  in  folidunt  ,  on -leftituer-a 
plus  fix  fois  qu'H  ne  faut. 

R  E*  P  O  -N>S  E.v 

Le  Confeil  foufll  jné  efWavïs  :  Première^ 
ment ,  qu'on  eft  obligé  de  reftituer  aux  pau- 
vres ,  quand  on  fa:t  qu'on  a  fait  tort  au  pro- 
chain ,  &  qu'on  ignore  qui  eft  ce  prochain 
à  qui  on  a  fait  tort.  Secondement,  quand  le 
tort  a  été  £au  par  pluûeurs  >  ils  font  tou& 


de  pîufieurs  Cas  de  contcience,érc.  '5  Sx 
obligés  folidairement  àreftirution  j  &  leut 
part  ne  fuffit  pas  ,  fi  les  autres  ne  reftuiKnt 
chacun  leur  part.Tro'fiémement,  il  ne  fuffit 
pas  pour  fe  diï\>enfer  de  la  reftitution  entiè- 
re ,  de  dire  qu'il  j  a  apparence  que  les  au- 
tres auront  été  avertis  de  reftituer.que  cela 
leur  aura  été  enjoint  par  leurs  Confeffeurs, 
&  qu'il  y  a  apparence  qu'ils  auront  reftituéj 
mais  il  faut-etre  certain  de  la  reftitution 
faite  par  un  chacun  d'eux  pour  fa  part ,  au- 
paravant que  de  s'en  tenir  quitte  ,  en  ne 
payant  que  fa  part. 

:  D  B    S  A  I  N  T  B  B  E  U  V  I. 


CCXXVI.    CAS. 

Ejl-ce  mal  fait  >  &  eft-on  obligé  à  reflhu- 
ùon  pour  avoir  pefché  dant  le  s  rivières 
publiques  ,  les  Seigneurs  des  lieux  s'at- 
tribuant  ce  droit  ? 

Primï.^C  St-ce  mal  fait ,  &  eft-on  oblige 
1  y  à  reftitution  pour  avoir  pefché 
<Uns  les  rivières  publiques  ,  vu  que  les  Sei- 
gneurs Aes  lieux  s!atnibuent  ce  droit  ,  & 
même  l'afferment? 

S^«7zdo.Qu,elqu'un  étant.jeune,a  pefché 
fonvent  à  la  ligne  dans  une  rivière  publi- 
que :  il  ne  prenoît  que  de  petits  poiflons  ; 
p/ufieurs  le  faifoi<=nt  publiquement  ,  fan? 
que  perfonne  dît  mot.  Il  y  avoit  pouitanr 
un  r-ermiet  du  droit  de  pefche  ,  à  ce  qu'il 
penfe.  Eft-il  obligé  à  reftitution,  &  quelle  ? 

-Tertio*  Le- même  a  jette  de  la  momie,  que 


f 


Bi  Refolutions 

'on  appelle,  trois  ou  quatre  fois  «îans  la  ri- 
vière ;  c'cft  une  efpece  de  poifon,  qui  ,  à  ce 
qu'il  croit ,  ne  fait  pas  mourir  les  poiflons, 
mais  feulement  les  entête  pour  un  temps, & 
les  fait  tourner  au-deilus  de  l'eau  ;  ce  qui 
les  rend  facile*  à  prendre  :  il  ne  fe  fouvient 
pas  d'avoir  vu  de  gros  poifTons  entêtés  nr 
pris  par  cette  momie  ,  mais  feulement  de 
petit.  Eft-il  oblige  à  quelque  reftitution , 
quelle  ,  &  à  qui  ,  au  Fermier  de  ce  tcmps3att 
Fermier  fuivant  ,  ou  au  Seigneur  ? 

Le  Confeil  foufllgné  eft  d'avis  :  Première- 
ment ,  qu'on  y  eft  obligé  ,  qaaud  on  a  pris 
du  poiffon  contre  la  volonté  de  celui  à  qui 
il  appartient-.  Secondement ,  s'il  falloit  re- 
stituer ,  il  faudroit  que  ce  fut  à  ceux  qui 
pour  lois  avoient  le  droit  du  Seigneur. 

De    Saintes  euve, 


CCXXVIL  CAS. 

§j  ceux  gui  par  leur  faute  n'ont  pas  resti- 
tué,  font  obligés  de  payer  l* intérêt  de 
ce  qu'ils  ontprv* 

l»/^*  Eux  quî  par  leur  faute  n'ont  pas  re- 
\^J  ftirué  ,.font-iis  obligés  de  payer  l'in- 
térêt de  ce  qu'ils  ont  pris,  vu  que  peut  être 
celui  dont  ils  ont  retenu  le  bien  a  fouffert 
du  dommage  ?  Et  comme  dans  la  pratique  il 
«fi:  très-difficile  de  connoître  quand  le  dom- 
çnage  a  été  foufFert  ,  à  quoi  faut-il  obli- 


de  plufieurs  Cas  de  ccnfcience,  érc.  38? 
ger  ceux  qui  ont  retenu  ie  bien  d'autrui  ? 
2.  Quand  même  il  n'y  auroir  pas  eu  de  la 
fau.ce  de  celui  qui  a  retenu  le  bien  d'autrui  , 
ne  devroit-il  pas  néanmoins  dédommager 
celui  qui  a  fouffert  par  Je  retardement  de 
reftitutifcn  ;  vu  que  comme  on  peut  prendre 
cîe  l'intérêt  quand  on  Cbufrre  dommage  du 
retardement  du  payement ,  encore  que  cène 
{bit  pas  la  faute  du  débiteur  ,  il  fernble  que 
ce  (bit  ia  même  chofe  ? 

3.  Pierre  avoit  donné  tout  Ton  bien  à  fer- 
me à  un  fi<n  allié  ,  à  condition  d'en  payer 
toutes  les  charges  ,  &  entre  autres  une  ren- 
te d'onze  livres  que  devoir  une  maifon  ;  ce 
qu'il  n'a  pas  fait.  Quelques  années  après, 
Pierre  comptant  avec  cet  allié  >  &  voyant 
qu'il  n'avoit  pas  fatisfaît  depuis  plufieurs 
années  à  cette  rente  ,  lai(Te  à  un  fïen  parent 
cent  quatre-vingt  livres  pour   payer  cette 
rente.  Car  celui  à  qui  elle  croit  due  ne  de- 
meure pas  dans  le  pays ,  &c  Pierre  alloît  de- 
meurer ailleurs.  Cependant  ce  parent  ,  foir 
par  négligence  ,  ou  par  d'autres  raïfons, dif- 
fère toujours  d'acquitter  cette  rente  ,  quoi- 
que Pierre  l'en  priât  Couvent   par   lettres. 
Celui  à  qui  cette  rente  eft  due  a  fait ,  à  ce 
qu'il  prétend  ,  plufieurs   frais  ,  foit  avant 
que  Pierre  eût  compté  avec  fon  allié  ,  qui 
étoit  chargé  de  la  payer  ,  foit  depuis.  Pour 
les  frais  ,  il  faudra  bien  les  payer  ,  s'ils  ont 
été  bien  faits.  Mais  Pierre  demande  s'il  eft 
obligé  de  payer  quelque  chofe  pour  le  re- 
tardement du  payement  de  cette  rente.D'un 
côte,  il  n'y  avoit  aucunement  de  fa  faute, 
comme  il  parole  par  l'expofé.    De  l'autre 
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côté,  celui  à  qui  cette  îente  étoît  due  fo'irf- 
fioit  dommage  ,  comme  il  paroît  en  appa- 
rence ,  à  caufe  qu'il  demandoît  fon  argent 
avec  tant  d'empielîcment  ,  &  que  pour  lois 
il  avoit  de  mauvaifes  affaires  à  Paris  au  fu- 
jet  des  dernières  taxes  ,  il  avoit  befoîn  de 
'tout  fon  fait.  A  quoi  Fkrrc  eft  il  donc 
obligé  ? 

R  F  P  O  N  S'  2. 
Le  Confeil  fouflîgné  eft  d'avis,  i.  Que 
-ceux  qui  par  leur  faute  n'ont  pas  reftitué, 
ne  font  pas  obligés  de  payer  les  intetêts  du 
•capital  ,  s'il  n*cft  certain  &■  évident  que  leur 
retardement  ait  caufé  du  dommage  au  créan- 
cier ;  &  en  cas  de  domraa-ge  arrivé  par  leur 
faute  ,  ils  font  tenus  du  dédommagement 
envers  lui.  i.  S'il  n'y  a  point  de  leur  faute, 
ils  ne  font  tenus-d'aucun  dédommagement, 
&  il  furîît  qu'ils  reftituent  le  principal.  ;. 
pierre  n'eft  pas  obligé  de  payer  aucune  cho- 
fe  pour  le  retardement  du  payement  de  cet- 
te rciwc. 

De    S  a  i  n  t  e  b  e  uye. 

? — : ' ' ? 

CCX  XVIII.     CAS. 

Ce  que  doit  faire  une  jeune  veuve  ,  qui 
dans  uni  grande  innocence  ,  pour  fe  dé- 
dommager d' une  fomme  de  mille  livres 
qu'elle  avoit  prêtée  ,  a  aidé  à  fouflratre 
les  effets  de  cet  emprunteur  ,  .&  par  là. 
en  afruflré  les  créanciers. 

Pierre  marchand  du  bas  Languedoc,ayanr 
emprunté  à  Jeanne  la  forrime  de  mille 

livres, 


de  flîtfieurs  Cas  de  coYifclence&e.  5  §  f~ 
livres  ,  Jeanne  fut  avertie  le  même  jour  , 
que  ledit  Pierre  alioit  faire  banqueroute.. 
Elle  l'envoyé  quérir  pour  lui  demander  Ton 
argent  ,  &  lui  dit  de  quelle  manière  on  par- 
tait de  Ces  affaires.  Comme  Pierre  étoit  fore 
ami  de  Jearme  ,  il  avoua  franchement  que 
la  choie  étoic  véritable  ,  lui  demanda  même 
de  te  vouloir  fervir  dans  cette  occafîon  , 
qu'autrement  il  lui  étoit  impoflîble  de  la 
payer.  Jeanne  ne  put  lui  refufer  fes  afTiftaii- 
ces  ,  &  par  le  moyen  de  fes  parens  &:  valets, 
toutes  les  marcrundifes  de  Pierre  furent 
portées  chez  elle  ,  ou  dans  la  maifon  d'un 
«tand  Seigneur  de  la  ville:  dans  ledit  tranf- 
port  ,  Jeanne  ni  les  valets  ne  furent  pas  fort 
fi  délies.  Cependant  dans  peu  de  jours  toutes 
lefdites  marcha  pJi  fes  furent  ven  Icicsjcannc 
retira  fes  mille  livres,' &  tout  le  refte  fut 
mangé  Se  joué  par  Pierre  ,  fans  que  l'on  eût 
oui  dire  qu'aucun  créancier  eût  été  payé. 
Enfuiteil  fe  retira  hors  du  royaume,  îàïffanc 
quelque  rebut  de  marchand! fes  ciiez  Jeanne, 
lequel  avec  ce  qui  fut  Volé  ,  peut  montera 
la  fomme  de  huit  cens  livres.  Quelque 
tems  après  un  Marchanl  d.  Paris  ,  &  créan- 
cier de  Pierre  ,  étant  venu  fur  les  lieux  , 
eut  quelques  témoins  que  Jc.innc  avo:t 
affifté  Pierre  :  il  la  mit  en  Ju(tice,&  le 
procès  fut  poiré  au  Parlement  de  la  pro- 
vince ,  duquel  Jeanne  n'eût  aucune  part  ; 
mais  fon  pere  gagna  cette  caufe  :  Se  l'on 
précompta  même  pour  les  fiais  environ  ia 
même  fomme  de  huit  cens  livres.  L'on  dit 
que  cette  affaire  avoit  donne  une  très  gran- 
de peine  ,  qu'il  avoit  falu  gagner  ^  CierC 
Tome' VI.  R 
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au  Raporreur  pour  changer  quelque  acte.  Si 
cela  eft  véritable  ,  Ou  que  le  père  eût  voulu 
faire  valoir  la  chofe  à  fa  fille  ,  il  cft  tiés- 
ïnccrtainjil  eft  toujours  trés-fùr  que  Jeanne 
n'y  a  aucune  part.  Depuis  ce  tems  ,  on  n'a 
jamais  entendu  parler  d'aucun  défaits  Mar- 
chands. Cependant  on  a  mis  Jeanne  dans 
quelque  fcrupule  fur  cette  affaire  ,  &  fou- 
iaaitant  mettre  fa  confclence  en  repos  ,  elle 
demande  au  Confeil  ce  qu'elle  efc  obligée 
■de  faire.  Elle  fuplie  feulement  de  confide- 
j-er  ,  que  tout  ce  qu'elle  a  fait  a  c;é  dans 
•une  grande  innocence,  qu'elle  n'a  cru  faire 
aucun  mal  à  perfonnî  ,  étant  au-contraire 
très-  perfuadée  qu'elle  faifoit  une  bonne 
a&ion  :  fon  âge  étoit  alors  àe  vingt-trois 
ans  ,  quoique  déjà  veuve.  Il  fe  trouve  dans 
cette  ville  ,  après  une  grande  recherche  , 
des  enfans  de  quelqu'un  des  Marchands 
créanciers  de  Pierre  ,  &  même  ils  font  aile^ 
pauvres. 

RE'  P  O  NS  E. 
Le  Confeil  foufligné  cfc  d'avis  »  Que 
Jeanne  qui  a  contribué  à  détourner  les  mar- 
.chandifes  de  Pierre  dans  fa  déconfiture  au 
piéjudice  de  (es  créanciers  ,  eft  tenue  de 
Leur  dédommagement  ,  .jufqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  a  diffipe  eu  mangeant 
&  jouant  ,  comme  aum"  de  la  fournie  de  huit 
cens  livres  ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'exçofé. 
Et  quoique  les  mille  livres  qu'elle  a  re- 
çues lui  fulfent  dues  ,  néanmoins  fi  la  cho- 
fe étoit  connue  en  Juftice  ,  &  prouvée  ,  on 
ja  condamneroic  à  les  raporter  ,  pour  éne 
«iin.ilbu.ce5    à  chacun    des    créanciers    qai 


de  plufiettrs  Cas  de  confcience,&c.  i$f' 
tiennent  à  contribution  à  proportion  de  leur. 
dette  au  fol  la  livre  ,  en  cas  de  déconfiture. 
En  de  plus  ,  elle  feioit  punie  comme  com- 
plice, de  cette  fraude  &  banqueroute  >  fui- 
vaut  l'Edit  de   160^. 

Délibéré  à  Paris  ce  30.  Aouft  1671. 


De     Saintebeute, 


C  C  X  X  I  X.      CAS. 

Si  une  femme  en  fécondes  noces  ,  cfiù  a  rect'e 
fecrettement  de  [on  premier  mari  pour 
avantage  la  fomme  dejix  mille  livres  y 
peut  en  faire  part  aux  enfans  de  fo& 
fécond   lit. 

UN  jeune-homme  qui  n'a  ni  père  ni 
mère  fe  veut  mar:er  à  une  fille  donc 
la  mere  ne  veut  pas  cenfenrir  au  mariage  , 
à  moins  qu'il  ne  faite  à  la  fille  de  grands 
avantages  ,  &  qui  paro'ffent  par  lecontrar. 
Cet  homme  de-peur  d'être  blâmé  de  Ç^s  pa- 
ïen.? ,  ne  veut  rien  mettre  tfenç  le  contrat  j 
mais  il  donne  fecrettement  à  la  fille  (îx  mille 
livres  avant  que  de  fç  marier  :  Se  fur  cela  le 
mariage  fe  fait  ,  duquel  cft  forti  un  enfant. 
Le  père  étant  mort  après  la  nai  {Tance  de  fon 
fils  ,  la  mere  fe  remarie»  L'on  «demande  (1 
ejle  peut  faire  part  de  ces  (îx  mille  livres 
aux  enfans  du  fécond  lit  >  ou  (i  elle  effc 
obligée  de  donner  la  Comme  entière  «à  Ven- 
ant du  premier  mari  qui  la  lui  a  donnée 
fans  condition  ,  Se  par  amour. 

R    ij 
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R  r  P  G  N  S  E. 
Les  Docteurs    çn    Théologie  fouffignés 
font  d'avis   >  Que  cette  mère  en  peut  taire 
çartaux  enfans  du  fécond  lie. 

De    Saimtebeuvf. 


CCXXX.       CAS. 

Si   une  perfonne  qui  a  fait  des  aumbn*, 
fans    penfer    a    quelques    rcjiitutions 
qu'elle  a  apprU  depuis  être  d' '  obligation^ 
ri  en  e$  Cas  quitte  par  les  aumônes  pré- 
cedextes. 

SI  «ne  perfonne  qui  a  fait  des  aumônes, 
fans  penfer  à  quelques  reftitut'ons  à  fai- 
re aux  pauvres  ,  qui  ont  été  découvertes 
depuis  ,  n'eft  pas  quitte  par  c^s  premières 
aumônes  ,  en  redrelfant  fon  intention  ;  ou  Ci 
elle  eft  obligée  d'eu  faire  d'autres  pour  fa- 
lisfaire. 

R  E'  TON  SE. 
Le  Confeil  eft  d'avis  ,  Que  la  perfonne 
qui  a  fait  des  aumônes  ,  fans  penfer  à  quel- 
ques reftitutions  à  faire  aux  pauvres  ,  &  qui 
ont  été  découvertes  depuis  ,  n'eft  pas  quitte 
par  ces  premières  aumônes  en  redrefian:  fon 
intention,  •&  qu'elle  eft  obligée  d'en  faire 
d'autres  pour  y  fatisfaire. 

De    Saintebeuve. 


de  plufeurs  Cas  de  confcience,&c*     $$? 


CC  XXXI.     CAS. 

Si  les  cautions  d'un  Gentilhomme  qui  a 
prit  &  retient  a  ferme  a  vil  prix  &  par 
force  les  dixmes  de  [on  village  ,  ne  font; 
pas  obligés  envers  l'Eglife  à  la  refiitu-' 
tien  dufupplément  du  jufte prix  de  cette 
ferme, 

IL  y    a  un  Gentilhomme  qui  prend  tous 
ies  ans  à  ferme  îa  rente  de  la  dixmc  de  fan 
village   à  vil   prix.  L'Evéque  ne  l'a  jamais 
pu  entièrement  empêcher  ,  parecque  le  Cha- 
pitre qui  eft  feul  fruit-prenant  ,   ne  s^en  efb 
guere  jamais  mis  en  peînr.   Il  f<=  contente 
que  le  Seigneur  lui  donne  des  cautions  foi  - 
vables  decc  qu'il  promer'ou  tait  promettre 
par  la  perfonne  qu'il  inrerpofe  pour  palier 
le  conrrar.On  demande  (î  ceux  qui  caution 
nent ,  fâchant  que  fans  leur  cautionnement. 
le  Chapitre  feroit  lui-même  lever  la  rente*, 
&  qu'on  la  tireroit  par  là  des  mains  du  Gen- 
tilhomme ,   font  obligés   à  reftitution  en- 
vers l'Eglife  pour  le  fupplcmcut    du  jufte 
prix  de  la  ferme.  Et  fiau-moins  ils  ne  font 
pas   exeufes    de   cette  reftitution  ,  n'ayant 
pas  pris  garde  qu'ils  s*èûgâgcôîent  à  l'obli- 
gation d-°  reftituer  ,  encore  qu'ils  ayenr  fçu 
que  le  Gentilhomme  ne  donnoit  pas  le  jufte 
prix  de  la  ferme, &  qu'il  ôtoit  au-moins  ta- 
cucjicih  aux  autres  la  liberté  de  la  prendre* 

R     iij 
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-r  r  p  o  n  s  r. 

Le  Confeil  foufligné  répond,  Qu'il  eft  dé- 
fendu par  ks  Ordonnances  du  Roi  aux 
G;  mils-hommes  de  prendre  à  fermes  les 
dixmcs  ecckfiaftiques  ,  &  aux  EcckfiaftU 
<?ues  de  les  leur  afFejmcr.  Qu'il  eft  injufte 
qu'un  Gentil  homme  les  afferme  à  vil  prix, 
t^ue  l'Evêque  eft  en  pouvoir  de  défendre  au 
Gentil-homme  de  les  prendre  à  ferme  ,  & 
au  Chapitre  de  les  lui  donner  5  comme  aufïï 
.aux  particuliers  de  feivïr  de  caution  à  ce 
Gentil-homme  envers  ce  Chapitre  pour  ce 
jegard  ,  &  de  prêter  leur  nom  à  ce  Gentil» 
homme  pour  prendre  cette  ferme.  Qae  ce 
Gentil-homme  eft  oblige  à  reftiruer  envers 
TEglife  pour  le  fupplémentdu  juftepiix  de 
la  ferme.  A  Tcpîïd  zïs  cautions  ,  qu'ils  n'y 
font  pas  obligés  ,  pnifcjue  ,  comme  tels  , 
ils  ne  s'obligent  qu'à  la  folvabilité  du  prix 
convenu  ,  &  qu'ils  ae  conr:ibuent  pointa 
3'iniuftice  de  la  vileté  du  prix  ,  &  que  le 
Chapitre  eft  libre  de  faire  lever  Jui  même  la 
Jîxme  ,  ou  de  TafFermer  à  d'autres  ;  comme 
•.auflî  de  ne  point  acceprer  leur  cautionnement. 
-  Délibéré  aFaru  ce  j\  Avril  1673. 

D  £       S  A   I  N  T  E  B  EU  VE. 


CCXXXII.     CAS. 

Si  ceux  qui  fuppofent  avoir  des  facultés 
œvanta?eufes  four  trouver  en  mirictae 
un  bon  }arty  ,  [ont  obligés  a  refiitution* 

CEux  qui  trompent   &  aident  à  trom- 
per j  c'eft-à-d:re  ,  qui    fuppofent   tics 


de  plufieur s  Cas  de  confcience,&c.  59^ 
facultés  avantageufes  ,  pour  avoir  un  bon 
parti  dans  le  mariage  ,  pechent-ils,  &  font- 
ils  obligés  à  rcfthucion  ,  principalement  fi 
ce  font  lies  par  en  s  à  qui  par  ce  moyen  on 
veuille  procurer  un  bon  parti  ?  C'eft  ce  cp.it- 
fe  fait  tous  les  jours. 

R  £'  P  O  N  S  E. 
Le  Confeil  foufllgne  eft  d'avis  ,  Que  ceujt 
qui  trompent  &.  qui  aident  à  tromper  ,  en 
faifant  paioître  qu'un  garçon  ou  une  iillc 
ont  du  bien  qu'ils  n'ont  pas  ,  à  delTein  de 
leur  faire  trouver  un  parti  plus  avantageux 
qu'ils  ne  devraient  trouver,  pèchent, &  fonc 
obliges  à  reftitution  ,  quand  le  mariage  a 
été  arrêté  fur  leur  témoignage,  &  qacfaftS 
cela  on  ne  l'auroit  pas  fait. 

Délibéré  a  Farts  et  é.  Mai  167$. 

De     S  a  )  n  t  i  b  f  h  y  b, 


CC  XXXIII.     CAS. 

P  R  e'  S  C  R  I  P  T  I  O  "N. 

Si  une  femme,  peut  fe  fervir  de  la  préfert* 
ption  ,  pour  rentrer  dans  f on  bien  vendu 
par  J 'on  mari* 

SU  n'y  a  pas  quelquefois  d'injufrice  de 
fe  fet  v'r  de  la  loi  <lu  Prince,  x/.^.és  pièf-» 
criptions  de  bonne-foi  même  \vel  une  fem- 
me qui  rentre  en  fon  bien  vendu  par  fon 
mari ,  &  autres  fcmblablcs. 


R    iîij 
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t  RL'  POXSE. 
Le  Confeil  fouiïîgné  eft  d'avis  ,  Que  ré- 
gulièrement il  n'y  a  point  d'injuftice  de  fe 
feryir  de  la  loi  du  Prince  dans  les  pîéfcrip- 
tions ,  &  dans  les  biens  d'une  femme  ven- 
dus par  Ton  mari ,  &  qu'elle  retire  j  quoiqu'à 
eaufe  de  quelques  circonftances  particuliè- 
res ,  il  peut  quelquefois  y  avoir  de  l'inja- 
(lice. 

De  S^intïbïuvi. 

C  CX  XX  IV.     CAS. 
Du     Jeu. 

Si  on   eji  obligé  en  confeience  de  payer  te 
qu'en  a  perdu  au  jeu. 

SI  un  homme  eft  obligé  en  confeience  à 
payer  une  fomme  qu'il  a  perdue  au  jeu, 
mais  qu'il  n'a  pas  payée  en  quittant  le  jeu. 
La  jaifon  de  douter  d'une  part  ,  eft  que  l'é- 
quité naturelle  femble  demander, que  com- 
*ne  cet  homme  auroit  tiré  l'argent  de  fon- 
.compagnon  ,  s'il  eût  gagné  ,  ou  auroit  vou- 
lu être  payé  après  ,il  paye  suffi  ce  que  l'au- 
tre lui  a  gagné.  D'ailleurs  au  contraire,  les 
Ordonnances  de  nos  Ro's,fpecialemcnt  celle 
«le  Paris  en  Janvier  1619.  art.  i  ^  8.  déchar- 
gent de  toutes  obligations  civiles  &  natu- 
relles qu  en  uourroit  contracter  pour  argent 
perdu  au  jeu. 

S  E*  p  o  ns  e. 

Le  Confeil  fou  (ligné  cft  d'à  vîs,Qu 'il  faut 
diftinguer  les  jeux  permis  ou  défendu  s. Qu'à 
l'égard  des  premieis,il  y  a  obligation  dz  pa- 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,&c.  351g 
ver  ce  que  l'on  a  perdu.  A  l'égard  des  aunes 
les  Théologiens  font  partagés.  Les  uns  di- 
f-nt  ,  qu'on  n'efr  point  oblige  de  payer  à 
celui  qui  a  gagné  ,  mais  que  l'on  en  eft  ab- 
iolumfnt  déchargé.  D'autrss  ,  qu'il  faut  le 
payer  ou  à  celui  qui  a  gagné  ■>  ou  aux  pau- 
vres. D'autres  ,  qu'on  doit  le  payer  à  celui 
qui  a  gagné  ,  mais  que  l'ayant  payé,  on  eft 
en  droit  de  le  répéter  fur  lui. Mais  pour  n'en- 
trer dans  aucune  opinionfur  cela  ,  il  faut  fe 
régler  fur  les  Ordonnances  du  Roi. 

Délibéré  à  Vxris  ce  y.  Avril  1673. 

De    Saintebïuyi. 


CCXX  XV.      CAS. 

F  I  D  E   1  C  O  M  M   I  S. 

Si  un  mari  ejniueut  récom<  enfer  les  bons 
offices  de  fa  femme  &  fe  s  foins,  petit  fai- 
re une  àj.ictt'ion  a  un  de  fes  intimes 
amU,à  dejfein  que  fa  femme  en  profite* 

BArth:]emi  n'ayant  point  d'cnfans>vou- 
droit  bic-n  laitier  après  fa  mort  une 
partie  de  fes  biens  à  fa  femme,  pour  recon- 
naître les  loin--  qu'elle  a  pris  de  luij&  les 
bons  offices  qu'il  en  a  reçus. Mais  pareeque 
3a  Coutume  du  pays  défend  au  mari  de  faire 
aucune  donation  à  fa  femme  ,  Ç\  elle  n'eft 
réciproque  ,  il  la  fait  à  un  de  Ces  intimes 
am!;,à  dèlTeTn  que  fa  femme  en  profite  i'  ce 
que  l'ami  accepte  à  cetee  condition. 

fc     Y 
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Il  femblc  que  cette  donation  cft  !e^î-;- 
me  ,  vu  que  Barthelemi  cft  maître  de  frs 
biens  ,  &  -qu'il  peut  en  ciifpofef ,  pirticuiié- 
remenc  pour  reconnoître  les,  fa  vices  qu'on 
lui  a  rendus.  Mais  la  Courumc  du  pays  au- 
torifée  par  le  Tiince  ,  défendant  au  mari  de 
donner  à  fa  femme  ,  ni  directement ,  ni  in- 
directement 3  il  femble  qu'il  ne  peut  pas  en 
confeience  contrevenir  à  cette  Coutume, 
qui  tient  lieu  de  loi. 

Suppofé  donc  que  le  mari  ne  puiiTe  rien 
donner  à  fa  femme  ,  par  le  moyen  d'un  ami 
confident  ,  ne  pou  11  oit-il  pas  lui  donner, 
hrevi  manu,  un"  fom me  d'argent  comptant; 
en  telle  forte  que  Lorfquc  l'on  feroit  inven- 
taire 6qs  meubles  ,  5c  étant  interrogée  ju- 
ridiquement ?  favoir  fi  elle  n'auroit  poinc 
di ferait  ou  retenu  quelque  choie  des  meu- 
bles ,  elle  pouiro'it  affirmer  n'en  avoir  lien 
diftrait  ,  d'autant  que  ce  qu'elle  en  a  lui  a 
été  donné  par  fon  mari  ? 

REPONS  F. 

Le  Confeil  fouffignê  cil  d'avis, Que  Bar- 
thelemî  ne  peut  pas  difpofer  en  faveur  de  fa 
femme  contre  la  Coutume  ,  ni  directement, 
ni  indirectement  ,  par  fideicommis. 

Et  par  confequcnt,il  ne  peut  lui  donner, 
brevi  manu,  une  fomme  d'argent  comptant. 
S'il  la  lui  aycic  donnée  ,  elle  feroit  tenue 
de  la  remettre  ,  &  ne  pourroit  la  retenir 
comme  étant  à  elle.  Etant  interrogée  juri- 
diquement lors  de  l'inventaire,  eTle  ne  pour- 
roit  affirmer  n'avoir  rien  détourné  ni  rete- 
nu des  effets  delà  fucc;Iîîon,  fi  elle  ictc- 


de  pluf.eurs  Cas  de  confcience,  &c.  39  f 
noie  ce  qui  lui  auioit  écé  ainfi  donné  par 
l'on  mari. 

Délibère  à  Taris  ce  11.  Aoufl.  îéjz. 

De    Saintebeuve. 


ce xxx. vi.    cas. 

Droits     du    Roi. 
S*  il  efi  permU  de  fr.zuder  les  droits  du  Roi. 

i./^^ljelqucs  Malchances  tranfportent  des 
V/riarchandifes  d'un-  province  à  l'au- 
tre. Us  mi  font  aucun  fcrupule  de  frauder 
les  droits  de  la  Dounnne.  Ils  apportent  pour 
raifons  les  abus  qu'ils  prétendent  que  com- 
mettent les  Receveurs  ,  qui  leur  font  payer 
cette  année  cent  fols  des  chofes  dont  ils  ne 
payoient  l'année  paiTée  que  trente  ou  qua- 
îante  fols.  lis  difeiu  autTi  5  que  la  plus  coin- 
muni'  opinion  reçue  en  pratique  ,  eft  fauve- 
qui-peut.  On  peut  ajouter  le  péril  où  ils 
s'expofent  de  la  confifeation  de  leurs  mar- 
ctandifes  ,  s'ils  vtnoient  à  être  découverts. 
Si  cela  c(t  un  m*l ,  on  y  voit  de  très-gran- 
des difficultés  à  y  remédier. 

2.  Quelques  particuliers  ne  font  point 
aufîi  de  fciupule  de  tromper  les  Commis 
des  Aides  ,  Se  de  s'exemter  d'en  payer  les 
droits  ils  apportent  pour  raifon  ,  qu'on 
augmente  ces  droits  tous  les  jours  ;  qu'au- 
trefo  s  'on  ne  payoit  que  la  huitième  partie 
du  vin  qui  ctoit  vendu  ,  &  qu'on  leur  rk* 


3^6  lié  fi  lut!  on  s 

mande    aujouid'huy  pour   une  pipe    de  vm 
dix  livres,  qui  n'en    coure  que  fix  ou  fe^c 
tour  au  plus  en  premier  achar. 
R  £'  P  O  iY  S   E. 

Les  Dofteuis    en    Théologie  fouflïgnés 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propolecs  : 

Sur  la  première  ,  que  les  Marchands  doi- 
vent faire  fcuipule  de  frauder  la  Douanne. 
La  raifon-  qu'ils  apportent  pour  iuftifier 
leur  conduite,  thée  des  abus  qu'ils  préten- 
den:  que  Ici  Receveurs  commettent  ,  n'effc 
p3S  bonne  ;  caries  Receveurs  ne  font  payer 
que  ce  qui  eft  jJrêfcrit  par  le  Roy  :  &  ce 
n'eft  pas  aux  fujets  à  juger  fi  une  taxe  im- 
pofée  par  le  Souverain  eft  trop  haute  ,  pour 
en  frauder  fur  leur  jugement  particulier  le 
/Roy  &  fes  Fermiers.  ït  fe  peur  faire  que  la 
plus  commune  opinion  ,  Se.  reçue  en  prati- 
que ,  foit  fauve-qiïi-peut  ;  mais  ce  n'eft 
pas  la  mieux  fondée  ,  puifque  le  tribut  & 
le  péage  font  dûs  au  Prince  :  Qui  trïhutum  > 
ttibutum  >  &  eus  ueftigal  ,  vefîigal  ,  djt 
J'Apôtre  .-  &  dans  le  doute  de  l'excès  ,  la 
condition  du  Souverain  eft  la  meilleure  ; 
outre  que  le  peuple  ne  fait ,  &  ne  doit  pas 
même  favoir  jufqu'où.  vont  les  be foins  der 
l'Etat  pour  lefqucîs  on  impefe  des  tributs- 
&  ihs  péages.  Le  pc.il  de  la  conri  cation- 
auquel  ils  s'expofent  ne  les  peut  mettre  en 
fureté  de  confeience  ;  parce  que  quoi  qu'ils 
s'expofent  à  la  peine  ,  ils  n^  laiifcnt  pas 
d'aller  contré  les  termes  des  Ordonnances 
du  Prince.  Il  y  a  bien  quelques  Théolo- 
giens qui  oifent  que  :  Si  quif  fraudez 
de    illis    VCylifi'.libm    qu,\nto    bouâ  fitle 


de  plufeurs  Cas  de  confr/tcnce}&c.  597 
exifiïmat  fe  plus  &quogravarirneque  peccat, 
neque  tenetur  ad  reflituendum  ,  Comme 
Sylvius  en  la  %,  1.  queft.  66,  art,  4.  con» 
cluf,  7.  §.  Pnterea.  Mais  on  n'en  l'ait  au- 
cun qui  Contienne  cette  maxime  en  cette 
matière  abfolumcnt  :  Sauve  qui-peur  ,  dans* 
le  fens  qu'il  eit  permis  de  frauder  entière- 
ment  les  Douannes  quand  on  le  peut.  Cette. 
réponfc  ferc  pour  la  féconde  diitjculté,  qui 
cfl.  de  même  nature. 

Délibéré  à  Paris  ce  z j-,  Dzcemb.  1672.» 

De  Saintebeuve. 


CCXXXVII.     CAS, 

Si  fur  des  Lettres  Patentes  anciennes  de 
diitx  Rois  ,  dont  on  n  ofe  aujourd  huy 
demander  la  confirmation  ,  on  peut  faire 
entrer  ,  fans  que  les  Comms  s  en  apper- 
fûiwnt  ,  la  quantité  de  i>/n  que  Us  an- 
ciennes  Lettres  ont  accordée. 


u 


•  Ne  Communauté  a  d„\s  Lettres  de  deux: 
Rois  ,  par  lcfquelles  il  lui  accordent 
l'entré'  libre  de  foixante  pièces  de  vin.  On> 
dit  qu'il  eft  neceflaire  que  le  Roy  àpréfenc 
legnant  ,  confirme  cfs  Lettres  ;  &  on  ne 
les  ofe  pas  produire  ,  de  peur  qu'an  ne  les" 
catfe.  Cependant  l'on  fait  entrer  par  adrePie 
foixante  pièces  de  vin  ,  fans  que  les  Com- 
mis le  voient  On  demande  fi  cette  Com- 
munauté pèche  ,  8c  généralement  fi  ces  for- 
tes d'impôts  obligent  à  péché  ,  ou  fciilc- 
iwent  à  la  peine  ,  lorfqu  ^n  eft  fuiuris. 


5^8  Rcfoluîions 

R  L'  P  O  NS  E. 
Le  Confcil  fouflfigné  eft  d'avis, qu'elle  ne 
peche  pas  ,  les  Lettres  de  concefnon  n'ayant 
pas  été  révoquées,  quoi  qu'elles  n'ayent  pas 
été  confirmées  par  le  Roi.  Mais  il  faut  que 
l'adieuVe  dont  on  fe.fert  ne  (bit  point  miu- 
v2Ïfe  ,  ni  ne  foi  ,  ni  d'aucune  vicieufe  cir- 
-conftance.  Ces  fortes  d'impôts  obligent  à 
p^clvé  :  Cm  tribut  urn  ,  tribut  utn» 

De    Saintebeuve. 


CC  XXXVI  IL     CAS. 

1.  De  l'obligation  de  payer  les  tributs. 

2.  Si  ceux  nui  font  trafic  du  fel  contre  les 
déftnfes  du  Roi,  effenfènî  Dieu  }  &  fi  on 
doit -leur  refuser  l' absolution. 

5,  Si  lespirCoï.nes  qui  fraudent  les  Douan- 
nos  ,  (ont  obligées  de  rcjiituer. 

Trime,  ^T\  È«  Hôtes  &  d:s  Cabaretiers 
|  3  qui  doivent  payer  certain  tri- 
but qu'on  nomsie  huitième,  ne  font-ils 
pas  obligés  de  refHtuer  i'orfqu'ils  fraudent? 
Ceux  qui  retirent  dans  leurs  caves  quel- 
ques pipes  de  YÏn  dt  ces  Cabaretiers  pour- 
empêcher  qu'on  ne  Us  trouve  chez  ces  Ca- 
baretiers pour  exiger  d'eux  les  droits,  font- 
ils  pas  coupables  ,  &:  obligés  eux-mêmes  à 
reftituer  ,     fi  les   Cabamkrs  ne  reftituent 


pas  à  ceux  qui  lèvent  ce  tribut  ? 

Secundo.  Ceux  qui  font  tratic  du  fel  con- 
tre les  céfenfes  du  P.oi  ,  n'offmfent-ilr  pas 
Dieu  :  Trirno.  Parçcque  le  Pûncclc  déï\r>ia 


de  plufieurs  Cas  de  confit ence&c.    %<)f 

do.  Parcequ'ils  s'expofent  au   danger 

de  perdre  la  vie  ou  la  liberté.  Tertio.  Par- 

ceque   ce  tralic  les   empêche  de  s'acquitter 

prefque  de  tous  les  devoirs  du  Chrétien  ? 

Ne  leur  doit-on  pas  abfolurn'cni  défendre 
ce  nâfîc?  Ceux  qui  achetant  du  feî  d'eui 
n'ofF-nient-ils  pas  D'eu  ? 

Tertio'.  Ceux  qui  par  indufrrie  font  paf- 
fe'r  des  marchandifes  fur  des  rivières  &  ail- 
leurs j  fans  payer  les  droits  depuis  long. 
remp s  établis  en  des  Bureaux  exprés  ,  n'of- 
fchfent-îis  pas  ,  &  ne  font  ils  pas  obligés  à, 
refti  ration  ? 

R  r  P  O  tf'S  È. 

Sur  le  premier  ,  (ans  entrer  dans  le  parrî- 
CH-IicfS  des  tributs  r.ont  il  eft  parle  dans  ce 
Cas  &  les  deux  fuivans  ,  le  fentiment  des 
faulfignés  eft  ,  Frime.  Que  les  Souverains 
ont  droit  d'ex:ger  des  tributs  ]uftes  de  leurs 
flt.jets.  Secundo'.  Que  leurs  fujers  font  obli- 
gés de  les  paver,  &  qu'ils  n'en  font  pas  dé- 
chargés quand  il  arrive  qu'on  ne  leur  de- 
mande point  en  particulier.  Ter  tu.  Qu'ils 
ottWVnt  D;cu  iorfqti'Jls  fraudent,  &  font 
obligés  de  donner  ce  qu'ils  ont  fiaudé.  Ces 
trois  vérités  font  appuyées  fur  ces  paroles 
de  l'Apôtre  aux  Romains  Ideo  enirn  & 
tributa  îrtftatu  :  mintjîr:  enirn  Dei  funt, 
in  hoc  tffam  feraient  es.  Redd  te  trgo  om- 
nibus débita,  i  ( ni  tribut um  3  tribut i:m  eut 
vecligal,  ^eciiga.1.  Et  auparavant  par  notre 
Seigneur  en  faint  Matthieu  ch.zi.  Red  dite 
ergo  qu&  funt  C&faris  Cdfart.  Et  au  ch.ij. 
du  même  Evangile  ?  Re^cs  terr&  à  qui  bu  s 
accipiunt  tribut*  vel  cenfum  }.  A  fiius  fii'u. 
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an  ah  alicv.s  ?  Et  auparavant  par  faim  Jean, 
lorfqu'étant  interrogé  par  les  Publicains 
qui  venaient  recevoir  fon  Batéine:-M^ gifler, 
quidfaciemus\  II  leur  répondit  :  N'.'hil  a??;- 
flius  quœm  conititutum  eft  -vobis  faciatis. 
Tous  Les  Théologiens  enfeignent  cette  vé- 
rité ,  après  faint  Thomas  dans  fa  i.  i.quefL 
66,  ait. 8.  à  la  réponfe  du  troifiéme  aigu- 
-ment  :  Si  Principes  exgant  a  [ubditis  quod 
eis  fecundum  juflitiam  débet ur  profiter  bo* 
»um  commune  coxfervandum  ,  etiam  fi 
•violentiam  adhibeant  ,  no»  efl  rapina.  Et 
en  fon  opufcule  40.  alias  il,  qu'il  fie  pour 
une  D'acheiTe  de  Brabant  :  Contingit  ait- 
quando  ,  quld  Principes  non  kabent  /effi- 
cientes reditus  ad  euftodiam  terrs.  ,  0*  #d 
alia  que.  imminent  Principibus  expetenda* 
~Et  in  tait  cafti  ,  juftum  efl  ut  fubditi  <?.v- 
hiheant ,  nndepojfit  communis  eortim  uti- 
lit  as  proenrari.  Et  inde  efl ,  quod  in  ali- 
quibiis  terris  ,  ex  antiqua  confuetndine 
Domini  fuis  (ubditis  certas  collectas  impo* 
tiunt  ,  qtts,  fi  non  fttnt  immodcrat&  >  abfiqtiè? 
peeçato  exigi  pojfunt  :  quia  fiscundum  Apo- 
fiolum  :  Nullus  militât  fuis  ftipendîis.ZW,? 
Frince.s  qui  militât  utilitati  communit 
posefî  de  communibus  vi~cere,&  communia 
neget'tn  firecurare  :  i.el  ptr  r.ditus  dépu- 
tât os  y  vei  fi  iujufmodi  defint ,  aut  fuffi- 
cientes  ncr.  fuerint ,  fer  ea  qu&  a  finguiis 
co  ligumUr.  Et  fimilis  ratio  ejfe  videtur  , 
fi  al  i  qui  s  cafui  cmergat  de  nnvo,  in  qito 
oportet  plurn  extendert  pro  Htilitate  corn- 
muni  ,  velfi  ,    flatu  Principes  con. 

feryand§  *  nen  f^ffiaunt  redïtttr 


de  plufieurs  C^s  de  confcicnce,&r,  401. 
iroprïi  ,  vel  exaciiones  confuete  :  put  à, fi 
ho  fies  terrain  invadant  ,vei  allquis  fir->':- 
Useafus  emergat.  Tune  en;m  &  f r&ter  fo- 
litas  exaciiones  ,  pojfint  licite  terrarutn 
principes  h  fuis  fub  dit;  s  aligna  exiger?  prp 
utilitate  commtini. 

Sur  le  deuxième  :  Frime.  Que  ceux  qui 
font  trafic  de  Tel  contre  les  eléfcnfes  du  Roi, 
offeijfent  Dieu  ,  comme  les  rai  Ions  rappor- 
tées dans  l'expo fé  fe  prouvent.  Secundo. 
Que  les  ConfelTeurs  leur  doivent  défendre 
absolument  ce  trafic.  Tertio.  Qu'outre  la 
rai  Ton  tirée  du  pouvoir  qu'a  le  Prince  d'exi- 
ger c\es  tributs  juftes  ,  qui  fe  peur  appli- 
quer ici  ;  on  ne  doit  point  acheter  du  Tel 
d'eux,  pareequ'en  l'achetant  ,  on  leur  donne 
oecaiîon «Je  dcfobeïr  au  Roi, de  s'expofer  au 
danger  de  perdre  la  vie  ou  la  liberté  ,  &  de 
manquer  à  une  grande  partie  des  devoirs  de 
Chrétien. 

Il  a  été  fatisfait  au  troifiéme  Cas ,  en  ré- 
pondant au  premier. 


DE      S/.IKTEBEUVÎ, 


CCXX  XIX.      CAS. 

Si  une  fille  à  qui  fa  mère  a  tromit  de  Ia 
récompenfer  de  fes  bons  offices,  peut  in- 
terpreter  un  ferrement  de  ma  n  qu'elle 
lui  fit  proche  de  Ça,  mort ,  pour  fe  nantir 
d'une  fomme  d' argent  avant  que  fes 
fœurs  arrivent* 


4©i  Héfolutîons 

U  Ne' fille  a  fervifamere  pendant  plu- 
kcurs  années  fans  en  retirer  de  recom- 
pile ,  &  avec  promettes  néanmoins  qu'elle 
la  récompenfcioit.  Cette  mère  étant  proche 
rie  la  mort  ,  &  ne  pouvant  parler  ,  ferre  l*a 
main  à  fa  fille  ,  laquelle  crut  qu'elle  lui 
vouloir  dire  de  prendre  de  l'argent  avant 
que  !es  fœurs  arrivalTent  ;  ce  qu'elle  fit  , 
prenant  quatre  cens  livres.  Et  croyant  avoir 
bien- gagne  cetfefomme,  on  demande  fi 
elle  a  péché  ,  &  fi  elle  eft  obligée  à  refti- 
ititîon  envers  Tes  fœurs. 

Le  Çoafeil  foufligné  eft  d'avis,  Que  cet- 
te fille  a  péché,  quia  centra  legem  egit , 
et  fi  non  centra  confeientiam.  C'eil:  pour- 
quoi ,  encore  qu'elle  ne  {bit  pas  exeufabie 
à  toto  ,  elle  l'eft  néanmoins  à  tanto.  Ec 
■elle  eft  obligée  à  reftitution  envers  fes  fœurs. 

De     Satntebiuve. 


CCXL,       CAS. 
De      l'U    s    u    r   e. 

x.  Si  tentes  fortes  de  Marchands  peuvent 
tirer  du  profit  de  l'argent  qu'ils  prêtent, 
ratione  lucii  ceifantis  ,  &  damni  emer-, 
gentis. 

a.  Si  on  peut  acheter  un  contrat  de  confti- 
tution  moins  que  ce  qu'il  efl  en  principal. 
A  Paris  ce  ij.fcvitct   16S6. 


M 


_ONS  IEUPv, 

i.  Toutes  fortes  de  Marchands  peuvent 


de  plupeurs  C&-  de  ccnîcicnce,érc.  40  j 
tîicr  profit  de  l'aigcnï  qu'ils  prêtent  ra- 
î'ione  lucrï  ceffantzs  ,  -vel  dàmni  émergen- 
te. Mais  il  faut  établir  pour  un  principe 
indubitable  ,  que  lucmm  ce] ans  ne  fe  ren- 
contre que  quand  en  prête  de  l'argent  qui 
eft  dans  le  commerce  ,  à  caiife  de  quoi  ie 
Marchand  gagne  mo:ns  qu'il  n'auroit  fair  ; 
pour  lors  il  peut  recevoir  à  proportion  du 
gnin  qu'il  auroit  fair ,  en  déduifant  les  finis 
qu'il  auroit  fallu  faire  ,  &  ce  que  mérite 
la  pe!ne  qu'il  auroit  eue  :  il  ne  peut  pren- 
dre davantage  fans  commettre  ufure. 

La  Coutume  tolérée  par  les  Juges  des 
lieux  ,  &  l'ufage  de  ceux  qui  paro'ffcnt 
avoir  de  la  confciencc  ,  ne  fuffifent  pas 
pourmetre  en  repos  le  ConfciTeur  de  ces 
oerffouhés  cui  r'tiï-jnt  6foffr  du  prêt  à  rai* 
fon  du  lucre  ceitant.  Il  doit  lui-même  pren- 
dre bien  garde  que  le  Marchand  ne  profite 
pas  plus  qu'il  profitèrent  de  fon  trafic, 
dans  les  circonftances  que  j'ay  obfervécç. 

2.  Un  homme  qui  a  un  contrat  de  cou- 
ftitution  le  peut  vendre  ,  &  on  peut  l'a- 
cheter de  lui.  La  difficulté  que  vous  pro- 
pofez  ,  cft  de  favoir  Ç\  on  le  peut  acheter 
moins  que  ce  qu'il  eft  en  principal  :  pat 
exemple  ,  fi  on  peut  acheter  quinze  mille 
livres  un  contrat  de  dix-huit  mille  livres. 
A  cela  je  réponds  ,  que  le  prix  des  chofes 
fe  prend  ou  du  Supérieur  qui  le  met  ,  ou  de 
la  commune  eftimation  ^s  hommes.  Le 
piix  n'a  point  été  mis  par  le  Roi  ni  par  les 
Maçiftrats  à  ces  fortes  de  contrat?.  Refte 
doue  à  dire  ,  que  leur  [lifte  prix  eft  celui 
quï  la  commune  eftima:ion  des  hommes  y 
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a  mis.  Or  félon  la  commune  eflimation  des 
hommes  ,  ces  contrats  valent  moins  que  le 
principal  ;  &  cette  différence  eft  fclon  qu'ils 
font  fuis  que  les  hypothèques  font  bonnes, 
qu'il  y  a  de  la  facilité  à  être  payé  des  arré- 
rages ,  que  l'on  en  appréhende  ou  que  Ton 
efpere  le  rembourfement.  Tel  s'accommo- 
dera d'un  contrat  ,  qui  moralement  ne  fera 
point  racheté  ,  &'  qui  n'en  voudroit  point 
d'un. dont  il  piévoiroit  le  rachat.  L'unvou* 
dra  être  payé  par  chaque  année  des  intérêts* 
&  l'autre  fera  bien  aife  d'en  accumuler 
beaucoup  ,  pous  toucher  des  Pommes  confi- 
derabies  tout  d'un  coup.  L'un  en  voadra 
fur  âcs  Grands  j  Se  Tautre  ne  voudra  avoir 
affaires  qu'à  des  Bourgeois.  Ainfî  un  contrat 
qui  accommode  l'un  ,  n'accommode  pas 
également  l'autre.  Sî  donc  îl  l'acheté  ne 
l'accommodant  pas  ,  n'eft-il  pas  raifonna- 
ble  qu'il  en  paye  moins  qu'un  autre  qu'il 
accommoderoit  ?  C'«it  ce  qui  fait  que  félon 
la  commune  eftimat'on  des  hommes  ,  ces 
fortes  de  contras  ne  font  pas  réputés  avoir 
pour  jufle  prix  ce  qu'ils  font  en  principal  , 
mais  quelque  chofe  de  moins.  Je  vous  prie 
c.z  vous  fouven'r  de  moy  à  l'autel  ,  &  de 
crouc  que  ie  fuis  ,  M  o  n  s  i  e  u  r  ,  votre 
nés-luimbk  ôc  ttés-obfïifant  fervhcur, 

De     S  A  I  N  T  e'be  U  y  E. 


de  fit* fie  un  Czs  de  cmfc:ence>érc.    40; 


C  C  X  L  I.     CAS. 

Bans  lep.tïs  de  Torêt ,  un  père  mariant 
fa  fille  lui  donne  une  Comme  payable  en 
trois  ans.  Le  gendre  qui  a  befoin  d'ar- 
gent 3  cède  la  fomme  en  y  perdant  le 
tiers.  L' acquéreur  ejl-il  obligé  à  refiitu- 
ticn  ?\Et  s'il  y  cfl  obligé  ,  en  cas  qu'il  ne 
lafajfe  pas,  efl-ce  au  Notaire  qui  a  pajjé 
l'a  fie  ,  à  la  faire  ? 

DAns  le  pays  de  Foreft  ,  les  payfans  en 
mariant  leurs  filles  ou  gai  çons,&  leur 
donnant  ,  par  exemple,  trois  cens  livres 
d'appanage  ,  mettent  le  payement  de  ces 
trois  cens  livres  à  trente  livres  par  an.  Il  c{\ 
arrivé  qu'un  de  ces  garçons  ou  gendres 
ayant  befoin  de  deux  cens  livres  comptant, 
va  trouver  un  particulier  ,  à  qui  il  ojfre  ces 
trois  cens  livres  d'appanage  ,  qui  ne  font 
payables  qu'à  trente  livres  par  an  ,  moyen- 
nant deux  cens  livres  comptant.  Ce  particu- 
lier acceptant  cette  offre  ,  ils  font  un  a&c, 
par  lequel  cet  homme  cède  les  trois  cens  li- 
vres de  fa  légitime  ,  moyennant  lef  lits  deux 
cci\s  livres  comptant.  M^is  il  cfl  à  no- 
ter ,  que  l'on  met  dans  l'ade  de  ceffion 
pour  la  rendre  valide  ,  qu'elle  eft  faite 
pour  pareille  fomme  de  trois  cens  livres. 
Or  flans  ces  a&es  de  ceifion  ,  le  ceda- 
taire  prétendant  dommage  naiiTant  ou 
lucre  ceffant  de  l'avance  qu'il  fait  de  fon 
argent  >    prend    cent    livres    d'interefts  j 
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comme  fi  véritablement  il  nî  Revoit  être 
paye  de  Tes  deux  cens  livres  que  dans  dix 
ans  ,  quoiqu'en  recevant  chaque  année 
trente  livres  en  déduction  de  fes  deux  cens 
livres  ,  il  fe  trouve  payé  bien  plutôt.  De 
forte  qu'eu  dçdoifant  lefdites  trente  livres 
dont  il  eft  payé  chaque  année  ,  au -lieu  de 
cent  livres  qu'il  reçoit  ,  il  ne  devroit  au 
taux  de  l'Ordonnance  ,  recevoir  que  cin- 
quante-cinq l'rres  trois  fols  quatre  deniers, 
quand  même  il  fouffriroit  dommage  naiflant 
ou  lucre  ce{Tan:  ,  comme  on  le  fuppofe. 

L'on  demande  fi  ces  fortes  de  cefTions 
font  légitimes  ,  y  ayant  lucre  celTant  ou 
dommage  naiifant  ,  com.ïir  on  le  fuppofe. 

Les  raifons  de  douter  ,  font  :  Primo»  Que 
ces  fortes  de  ceiïïons  ne  fe  font  qu'après  de 
grandes  inftances  de  la  part  des  cedans  ,  & 
de  finceres  proteftations  de  la  part  du  céda* 
taire,qu"\l  ne  peut  avancer  fon  argent  de  cet- 
te manicre-là,  cette  forte  de  prêt  lui  étant 
plus  nuifible  qu'avantageuxjparceque  quel- 
que befoin  qu'il  ait  de  fon  argent, il  ne  pour- 
ra point  le  tirer  qu'aux  termes  du  contrat. 

Secundo.  Il  femble  que  ces  fortes  de 
Contrats  font  une  efpece  de  eonfti  union  de 
rente,  par  laquelle  ce  cedataire  acheté  une 
fomme  de  trois  cens  livres  payable  dans  dix 
ans  •>  pour  celle  de  deux  cens  livres  payée 
comptant. 

Tertio.  Ces  fortes  de  créanciers  ou  ce- 
dataues  font  untiaSc  de  blé  ,  ou  d'autres 
denrées  ,  dans  lequel  en  un  an  ils  doublent 
quelquefois    leur  argent  j    les  dépenies  mè- 
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Il  femble  que  ces  cedataires  ne  peuvent: 
point  prendre  les  cent  livres  qu'ils  reçoi- 
vent ,  pour  cinquante-cinq  livres  qu'ils  ne 
pourroient  que  prétendre  au  taux  de  l'Or- 
donnance. 

Primo.  Parcequ'ils  ne  peuvent  point  , 
fans  péché  ,  violer  la  loi  du  Prince  ,  qui 
règle  les  intérêts  au  fol  pour  livre  ;  ce 
qu'ils  excédent. 

Secundo.  Parceque  quelque  dommage 
naifiint  ou  lucie  ceilantqu'ils  prétendent, 
il  n'arrivent  pas  toujours  infailliblement 
qu'ils  aillent  au-delïus  du  denier  de  l'Or- 
donnance. 

En  cas  que  ce  qui  a  êt£j>ris  pir-deflus  le 
taux  de  l'Ordonnance  fchi  fujCt  à  reftitu- 
tion  ,  le  cedata;re  ne  voulant  pas  reftituer, 
on  demande  ,  (î  le  Notaire  qui  a  reçu  l'acte 
de  ceffion  ,  &  qui  a  fçu  la  remife  des  cent 
livres  &  la  convention  tacite  des  parties  » 
cft  obligé  de  reftituer  ce  qui  a  été  pris  au- 
delà  de  l'Ordonnance. 

La  raifon  de  doute:  ,  c'eft  :  Vrimo.  Que 
le  Noraire  prétend  n'être  que  comme  le 
dépoluaitc  de  la  volonté  des  parties,  fans 
influer  à  ce  qu'il  y  a  d'ufuraire. 

Secundo,  C'cft  qu'il  fait  cette  cfpfice  de 
contrat  dans  la  bonne  foi  ,  le  croyant  avan- 
tageux à  l'un  &  à  l'autre  des  parties  ,  fans 
examiner  s'il  y  avoir  bien  ou  mal  ,  &  s'en 
nportant  à  la  probité  des  parties. 

Il  femble  au  fil  être  obligé  à  refthunon» 
pareeque  c'eft  l'acte  qu'il  a  reçu  qui  donne 
droit  à  ce  cedarairc  de  recevoir  cent  livres, 
quoique  dans  la  ligueur  de    l'Ordonnance 
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il  ne  peut  prétendre  que  cinquante  cmq 
livres,  quand  même  le  dommage  naiilant  & 
le  lucre  ceffant  y  feroient,  comme  toujours 
on  le  Cuppofe. 

D'ailleurs,  il  a  fait  une  fa  u  (Te  te  ,  difant 
dans  l'acte  qu'il  a  pafle  ,  que  la  cefiion  cft 
faire  pour  pareille  tomme  -,  quoiqu'il  fçût 
bien  qu'on  ne  donnoic  que  deux  cens  livres, 
5c  qu'on  en  recevoir  trois  cens. 

REPONSE. 

Le  Confeil  fouifignc  cil  d'avïs  ,  Que  ces 
fortes  de  cejfions  ne  font  pas  légitimes. 
Que  le  Notaire  n'a  pas  dû  en  palTcr  l'acte 
de  cejTion  ,  à  caufe  de  la  faulTeté  qui  y  effc 
faite,  en  mettant  qu'elle  eft  faite  moyen- 
nant pareille  Comme  de  trois  cens  livres  > 
quoi  qu'il  foit  vrai  qu'elle  n'a  été  faite  que 
moyennant  la  Comme  de  deux  cens  livres. 
Et  que  néanmoins  ,  attendu  l'obfcurité  de 
la  raifon  pour  laquelle  on  ne  peut  qu'im- 
prouver  ces  Cortes  de  cefîîons ,  le  Notaire 
doit  êtie  exemt  de  reftitution  -,  &  il  CufEt  de 
lui  défendre  d'en  ufer  à  l'avenir  en  cette  ma- 
nière ,  Se  de  lui  ordonner  d'avertir  les  par- 
ties du  vice  de  cette  ceftion  qui  elt  ufuiaire. 

DéHleré  à  Paris  ce  z.  May.  \6j  j. 

De     Saintebeuve. 
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CCXLII.       CAS. 

Si  le  trafic  du  blé  imaginaire  ejl  fçutjottn 
ufuraire  ,  o-u  fi,  quelquefois  il  peut  être 
licite, 

DAns  le  même  pays  èi  Forcfl: ,  il  s'eft 
gliiîé  une  efpcce  de  trafic  de  blé  ima- 
ginaire ,  qui  eft  que  quand  un  homme  veuc 
emprunter  de  l'argent  ,  celui  à  qui  il  veuc 
emprunter  ,  lui  dit  qu'il  ne  peut  prêter  Ton 
argent  ,  pareequ'il  le  veut  employer,  en  blé, 
fur  lequel  il  prétend  gagner.  Celui  qui  veuc 
faire  l'emprunt  d'aigent  lui  propofe  de  lui 
confentir  une  obligation  en  grains,  payable 
au  terme  convenu.  Sur  cela,  ils  regardent  ce 
que  vaut  le  blé  au  prix  courant ,  &  font  une 
obligation  en  blé  à  proportion  de  l'argent 
que  le  créancier  donne; 

On  demande  fi  ce  trafic  cft  légitime,  ht 
raifon  de  douter  efb  :  7>rimo.  Qu'il  fcmblc 
que  ce  n'eft  qu'une  ufure  palliées  fous  le 
nom  de  vente  de  blé  ,  attendu  que  celui  qui 
a  confenti  l'obligation  n'a  point  reçu  le  blé 
porté  par  l'obligation  ,  mais  feulement  de 
l'argent. 

Secundo.  Ceux  au  profit  defqucls  on  con- 
fent  ces  obligations,  &  qui  fuppofcac  avoir 
prêté  du  blé  ,  feroient  fâchés  qu'on  leur 
donnât  du  blé  en  payement  ,  pareeque  bien 
fouvent  ce  font  des  anifans  ,  qui  n'ont 
ni  boifi'cau  ni  grenier  ,  &  qui  au  terme  pré- 
fix  fe  font  payer  en  argent  ,  fi  le  blé  vau: 
beaucoup  -,  ou  fi  l'obligation  n'eft  payable 
Tome  VI.  S 
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à  requête,  ils  attendent  que  le  piîx  du  blé 
{bit  fort  hauc.  Et  de  là  il  amve  ,  que  fans 
blé  ,  ni  grenier  ,  ni  foufFrir  aucun  déchet,  ni 
faire  aucune  voiture  ,  ils  ont  tout  le  piofit 
qu'ont  de  véritables  Marchands. 

Il  fcmble  auffï  que  ce  trafic  eft  légitime. 

Trimo.  Farcequ'il  y  a  rifque  ,  pouvant 
arriver  que  quand  le  débiteur  payera  le  blé, 
l\  vaudra  moins  que  lorfqu'il  a  été  prêté. 

Secundo.  C'efb  un  trafic  qui  Te  fait  à  la 
tonne- foi ,  Tufage  du  pays  ,  autorisé  par 
une  longue  piatique  ,  étant  tel. 

Tert'ù.  Lorfque  Ton  prête  cet  argent,  le 
prêt  duquel  on  pallie  fous. prêt  de  blé  ,  on 
n'apprécie  le  blé  qu'au  prix  courant  ;  Se 
îorfque  l'on  s'en  fait  payer  en  argent  ,  on 
n'en  prend  que  ce  que  ce  blé  vaut  au  mar- 
ché: d'où  l'on  infère  qu'il  n'eft  fait  aucun 
tort  au  débiteur  qui  le  veut  bien  aînfi. 

En  cas  que  ce  (bit  une  ufure  palîiée,com- 
me  on  le  croit ,  nonobftant  toutes  les  rai- 
Ions  ci-deitus  alléguées,  on  demande  à  quel- 
le reftitution  il  faut  obliger  ceux  qui  ont 
fait  ce  trafic. 

On  demande  auflî,  fi  le  Notaire  qui  a  pafle 
l'obligation  ,  &  qui  a  fçu  que  ces  préten- 
dus créanciers  ne  prêtoient  point  de  blé  ,  ni 
n'ayoîent  point  de  grenier  pour  le  mettre  , 
eft  obligé  à  reftitution  ,  fuppofé  que  ces 
prétendus  Marchands  ne  la  veuillent  point 
faire.  Les  raifons  pour  lefquelles  il  s'en  dé- 
fend ,  font  les  mêmes  que  celles  de  ces  pré- 
tendus créanciers  de  Me. 
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Le  Confeil  fouffigaé  eft  d'avis  ,  Que  ce 
trafic  n'eft  pas  légitime  ,  quand  celui  qui 
prête  n'eft  pas  dans  la  volonté  d'employer 
(on  argent  en  blé.  Qu'il  y  a  ufure  palliée- 
dans  ce  prêt  ,  fi  le  terme  convenu  pour  le 
payement    eft  le  temps  auquel  le  blé  vaut 
plus  que  quand  l'obligation  a  été  faite  }  pat 
exemple,  fi  l'obligation  a  été  faite  à  lafainr 
Martin  ,  où  le  blé  efl  a  bon  marché,  &  qu'on 
ftipule  le  payemenr  vers  la  Pentecôte  ,où-il 
eft  plus  cher  :  mais  fi  le  terme  convenu  eft 
un  temps  où  il  eft  incertain  fi  le  blé  vaudra 
plus  ou  moins  que  quand  l'obligation  a  été 
palTée,  en  ce  cas  il  n'y  a  point  d'ufurejCom- 
mc  il  eft  défini    par  le  c.  Nafiganti.   De 
ufuris.  Que  fi  celui  qui  prête  eft  dans  la  vo- 
lonté d'employer  fon  aigent  en  blé  ,  &  de  le 
garder  jufqu'à  un  certain  temps ,  par  exem- 
ple ,  jufques  vers  la  Pentecôte  ,  maïs  qu'il 
ne  l'employé  pas  pour  fecourir  celui  qui  em- 
prunte dans  fa  nece(fité,en  ce  cas  il  peut  re- 
tirer ,  outre  le  fort  principal ,  fon  dédom- 
magement ,  qui  confifte  au  gain  qu'il  auroit 
fait  ,   déduits  les  frais  &  les  peines.  Et  la 
rai  fon  pour  laquelle  quand  celui  qui  prête 
n'eft  point  dans  la  volonré  d'employer  fon 
argent  en  blé  ,  on  ne  peut  faire  ce  trafic  de 
blé  imaginaire  ,  c'eft  que  c'eft  une  faufleté, 
qui  peut  être  nuîfible  à  celui  qui  emprunte. 
Pour  ce  qui  eft  du  Notaire  ,   il  faut  en  ufer 
à  fon  égard  comme  il  a  été  dit  en  la  réponfe 
précédente. 

Délibéré  à  Fay'k  ce  t%  Mai  1673. 

De    Saintebeuve. 
S     ii 
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CCXLIII.     CAS. 

Si  une  Tutrice  qui  a  tiré  des  intérêt  ufu- 
raires  de  V argent  de  fes  mineurs  ,  eft 
obligée  à  le  reflituer  ,  ou  fi  c'efi  aux  mi' 
7i*urs  ,  ou  à  fan  fécond  mari. 

UNe  femme  reirve  ayant  de  l'argent  des 
enfans  de  Ton  feu  mari ,  une  pcrfonnt 
qui  avoir  befoin  de  cet  argent,  le  lui  deman- 
de à  emprunter  :  elle  le  lui  donne  ,  à  con- 
dition d'ea  tirer  l'intérêt,  qu'elle  ctoit  mê- 
me obligée  de  payer  à  fes  enfans,  dont  elle 
Ctoit  Tutrice.  On  ne  fait  point  en  quel  état, 
en  quelles  circonftances  elle  croit  alors  ;  Ci 
elle  fouffroit  quelque  dommage  acluel  pour 
elle  ou  pour  fes  mineurs  en  prêtant  fon 
argent ,  &  Ci  elle  perdoit  quelque  occafion 
actuelle  &  préfente  de  Je  faire  profiter  en 
quelque  autre  manière  jufte  &  légitime. 
On  fait  feulement  ,  q-ue  ce  n'étoit  pas  une 
femme  fcrupule  ,  ni  de  qui  on  ait  fiijet  de 
croire  qu'elle  n'auroit  pas  vouiu  prendre 
d'intérêts  de  fon  argent  autrement  que  dans 
l'un  des  cas  fufdits  ,  fur-tout  voyant  la 
pratique  contraire  en  ufage  dans  fa  ville, 
fans  que  perfonne  en  eut  ou  en  fît  fcrupu- 
le i  &  la  croyant  d'autant  plus  légitime  en 
cette  renconte ,  qu'elle  croit  obligée  par  la 
fuftice  de  tenir  compte  à  Ces  enfans  de 
l'intérêt  de  leur  argent.  En  effet  ,  fi  elle 
ne  l'avoit  prêté  à  Ja  perfonne  qui  le  lui  de- 
manda ,  &  qui  en  avoit  befojn ,  il  ne  faut 
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•pol-nt  douter  que  pour  fatisfaire  à  cette 
obligation  ,  elle  n'eût  cherché  quelque  au- 
tre moyen  de  le  faire  profiter,  au  cas  qu'el- 
le n'en  edt  pas  eu  de  préfent  >  &  qu'ainfi 
elle  ne  fe  (oit  privée  ,  avec  Ces  enfans  ,  du 
fruit  de  ion  argent  ,  pour  accommoder  la 
perfonne  qui  en  avoit  befoîn.  Quoique  dans 
l'ignorance  où  l'on  efl  de  ce  qui  fe  paiToic 
alors  ,  on  avoue  qu'il  -fe  peut  faire  qu'elle 
ait  clioifi  volontiers  ce  moyen  comme  plus 
commode, plus  facile,  plus  court  &  plus  fur  y 
&  qu'au  cas  qu'on  ne  lui  eût  pas  demanda 
fou  argent  ,  elle  auroit  elle-même  cherché 
dts  perfonnes  qui  le  prirent  à  la  mémecon^ 
«Htion,fe  refervant  d'avoir  recours  s  d'autres 
moyens  au  cas  que  celui-là  lui  manquât. 

Quelques  années  après  clic  fe  remaria  en 
fécondes  noces  :  &  fon  fécond  mari  comme 
chef  &  maître  de  la  communauté,  continus 
de  prendre  les  interefts  de  i'argent  ,  fans 
avoir  d'autre  vue  d'abord  ,  que  de  pourfir- 
vre  ce  que  fa  femme  avoit  commrncé  fans 
y  connoître  aucun  mal  ,  &  fans  entrer  ea 
connoilTance  de  la  manière  ni  des  circon- 
fhnees  dans  lcfquelles  fa  femme  l'avoic 
fait.  Cependant  il  alfurc  qu'il  n'avoir  pom* 
la  volonté  de  laitier  cet  a>gent  en  inteieft 
pour  en  piofitcr  de  cette  manière  plutôt 
qu'en  une  autre  ;  qu'il  avoit  effedivemenc 
d'autres  occafîons  de  le  faire  profiter  ,  & 
de  s'en  fervir  utilement  dans  ton  emploi: 
que  dans  cette  difpofition  ,  il  l'a  demandé 
plufieurs  fois  à  fon  débiteur  avec  inten- 
tion fincere  de  le  retirer  ,  pour  en  faite 
un  autre  ufa^c  ;  qu'en  effet  s'il    l'avoir  eu, 

S     iij 
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il  auroit  acheté  des  terres  qui  l'accommo- 
doicnt  &  qui  lui  ont  échapé  depuis  ;  fans 
parler  des  autres  emplois  qu'ilpouvoît  fai- 
re avantageufement  dans  fa  profefTion  :  que 
s'il  n'a  pas  joint  la  Contrainte  à  fes  deman- 
des ,  &  s'il  n'a  pas  forcé  fon  débiteur  par 
les  voyes  de  la  Jufticc  à  le  payer  ,  c'a  été 
pour  l'épargner  5  &  ne  le  pas  incommoder 
notablement  ;  &  qu'ainfi  voyant  que  fon 
débiteur  aimoir  mieux  lui  payer  les  intérêts, 
oue  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  lui  deman- 
doit  ,  il  s'eft  contenté  de  ceïprofit  ,  fans 
lequel  il  ne  i'awroit  pas  la'fle  ,  &  ne  fe  fe~ 
roit  pas  privé  des  autres  fruits  qu'il  en  pou- 
voit  tirer  en  plusieurs  manières. 

Après  avoir  fuppofé  ce  que  nous  venons 
de  dire  avec  toute  la  fiaceiité  &  l'exactitude 
poflible  j  on  demande  ,  premièrement  :  Si 
«lans  l'ignorance  que  nous  avons  repréfen- 
tée  ,  les  circonftances  où  étoit  la  mère  lors- 
qu'elle a  prêté  l'argent  de  fes  enfans  ,  ceux 
Cy  ayant  dioit  de  préfumer  qu'elle  étoit 
«tans  les  circonftances  où  les  loix  permet- 
tent de  prendre  intérêt  ,  cela  étant  égale- 
ment inconnu  &  impolîible  ,  &  étant  fâ- 
cheux d'ailleurs  qu'ils  perdirent  pour  une 
faute  de  leur  mere  ,  le  trait  &  les  avanta- 
ges que  les  loix  veulent  qu'ils  ayent  tiré 
de  leur  argent. 

On  demande  ,  fecondement  :  Si  au  cas 
oue  cette  ignorance  paroilte  foiblc  de  la  ma- 
nière qu'on  l'a  repréfenté  ,  &  ne  pas  fuflfiie 
pour  mettre  la  confcicnce  à  couvert  &  en 
fûfeté  >  fur  une  action  qu'on  a  autant  ou 
plus  fujet  de  croire  jnauvaife   que  benne  , 
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îa  difpontion  du  fécond  mari  telle  que  nous 
venons  de  lapropofer  ,  fuffic  pour  rendre 
légitimes  les  intérêts  qu'il  a  pris  dans  la 
fuire,  ne  s'avifant  pas  alors  d'antre  moyen 
ni  d'autre  voye  pour  mettre  fa  conduite 
dans  toutes  les  formes  de  la  Juftice,  St  ayant 
fu jet  de  croire  que  s'il  en  avoir  fçù  d'autres, 
il  les  aurolt  employé?. 

On  demande  , .  troifiémemem  :  Si  au  cas 
crue  tout  cela  ne  fufnfe  f  ts  pour  mettre  en 
fureté  faconfacnee  &:  celle  des  mineurs  >  il 
»e  furnioit  pas  de  ievéi ?e  ,  dans  l'incertitude 
&  dans  les  cirCcnvftances  qu'on  a  examinées, 
une  partie  rai formable  des  intérêts  qu'on  a 
reçus ,  c'eft-à-dire  ,  trois  cens  livres  pour 
mille  livres. 

R  E9P  O  NS  E. 

Les  Doc? ■'.••.1rs  en  Théologie  fou{ïïgn6s 
font  d'avis  fur  les  difficultés  propofées  : 

Sur  la  première  ,  Que  les  enfans  ont  un 
droit  de  :cevoir  les  intérêts  de  l'argent  qui 
kur  appartient  -,  foit  que  leur  mère  Tutrice 
en  ait  ouché  les  intérêts  >  foit  par  un  mo- 
yens licite  ,  foit  qu'elle  les  ait  tirés  par  un 
moyen  illicite  ,  de  bonne  ou  de  mauvaife 
foi.  Car  l'article  102.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  porte  :  tes  Tuteurs  &  Curateurs 
des  mineur*  feront  tenus  ,/i-tot  qu'ils  au- 
ront fait  inventaire  des  biens  appartenans 
à  leurs  pupilles  ,  faire  vendre  par  autori- 
té de  Iufiice  les  meubles  perifjables  ,  & 
employer  en  rentes  ou  héritages  par  avis 
de  parens  &  amis  ,  les  deniers  qui  enpre* 
viendront ,  avec  ceux  qu'ils  auront  trou- 
vés comptant  ,  à  peine  de  payer  en  leurs 
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propres  noms  le  Profit  de/dits  deniers.!)' où 
il  s'enfuir  que  les  mineurs  peuvcnr  prendre 
en  confcience  les  interefts  de  leurs  deniers, 
quand  ils  ont  été  employés  en  rentes  ou  hé- 
ritages par  leurs  Tuteurs  j  car  pour  lors  ce 
fenc  des  revenus  qui  leur  appartiennent  ,  à 
caufe  que  le  fonds  d'où  ils  procèdent  leur 
appartient  ,  ayant  été  acquis  par  eux  Se  de 
Jeurs  deniers  ;  Se  qu'ils  peuvent  auftl  en 
confcience  prendee  les  interefts  de  leurs  de- 
niers 3 s'ils  ont  été  preftés  à  ufuie  par  leurs 
Tuteurs  &  Curateurs  ,  &  non  pas  de  ceux 
à  qui  le  preft  a  été  fait  ,  mais  de  leurfdits 
Tuteurs  &  Curateurs  >  pareequ'ils  y  font 
condamnés  par  l'article  de  l'Ordonnance,  en 
peine  de  n'avoir  point  employé  les  deniers 
des  mineurs  en  rentes  ou  héritages. 

Et  pour  ce  qui  cft  de  la  meie  Tutrice, 
elle  n'eft  point  tenue  à  la  reftitution  des 
interefts  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  les  eût  reçus  de 
mauvaife  foi  ;  mais  les  ayant  reçus  de  bon- 
ne-foi ,  &  n'en  ayant  pas  profité  ,  elle  ne 
tes  doit  point  :  Se  il  paioît  par  toutes  les 
c'vconftanees  de  l'cxpofé  ,  qu'elle  les  a  re- 
çîis  de  bonne-foi  ,  &  qu'elle  n'en  a  pas 
profité. 

Sur  la  féconde  ,  que  le  fécond  mari  n'eft 
tenu  d'aucune  reftitution  en  cela  du  chef  de 
la  femme  ,  s  il  n'a  point  été  Tuteur  con- 
jointement avec  elle  m  de  fon  chef,attcndu 
in  bonne-foi, &  les  autres  circonftances  con- 
tenues dans  l'cxpofé. 

Sur  la  troifiéme  ,  que  les  mineurs  ne  font 
tenus  à  aucune  reftitution  de  ces  interefts, 
iciit  mere  n'y  étant  pas  tenue  j  &  fi  elle  en 
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ctûit  tenue  ,  eux  n'y  feLoient  obligés  qu'au 
cas  qu'ils  fuflan  Ces  hericiers  ,  &  non  au- 
weinent. 

Délibéré  à  Var'u  ce  3.  Mars  1671. 

De    Saintibeuyi. 


CCXLIV.     CAS. 

T.  Veut-on  acheter  une  rente  a,  un  moin* 
dre  prix  que  celui  de  lu  confit tution  ? 

-2.,  Si  on  peut  acheter  une  obligation  pour 
une  moindre  fomme  qu'elle  ne  porte. 

3.  A  quel  prix  doit-on  vendre  les  grains 
avant  la  maturité  ? 

4  Celui  qui  acheté  de  la  marchandife  ar- 
gent comptant^  eut -il  la  revendre  beau- 
coup plia  cher  a  crédit  ? 

5.  Peut-on  vendre  un  cheval  plus  qn  il  ne 
vaut',  à  caufe  qu  on  fait  crédit  à  celui 

■    qui  f  acheté  < 

é,  Efi-il  permis  défaire  condamner  le  de* 
b'teur  d'une  obligation  ,  dont  le  terme 
efl  limité  >  à  en  payer  l"  intérêt  ? 

7.  Vn  Notaire  peut-il  pajfer  des  actes  pour 
un  homme  que  des  gens-de-bien  lui  ont 
dit  être  ufuritr  ? 

8.  Peut-on  acheter  une  Ttrre  a  un  moin- 
dre prix  quelle  ne  vaut  ,  à  caufe  que 
le  vendeur  s  efi  refervé  la  faculté  de 
la  retirer  < 

5.  EQ-il  tcrm'iA  de  faire  an  contrat  du 
arrérages  de  rente. 
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10.  Vn  Notaire  peut-il  pajfer  des  Actes 
four  autorifer  un  contrat  ufuraire  ? 

11.  Si  celui  qui  acheté  au  denier  dix+hUit 
une  rente  conflituée  au  denier  vingt  ,  efl 
cbligé  à  refit  tuer. 

l*Çl  I  on  vend  une  rente  conflituée  a  moins 
O  de  fonds  que  Ca  principale  fomine  ,  à 
quoi  eft  obligé  l'acheteur,  Toit  durant  la 
jo'ûiflance  de  l'intérêt  d'icelle  ,  foit  du  ra- 
chat d'icellc  ,  foit  qu'elle  foit  -vendue  à 
charge  de  garantie  ,  ou  non  ? 

i.  Pour  vente  ou  tranCport  d'obligations 
à  terme  pour  argent  comptant,  foit  avec 
garantie  ,  ou  non  -,  fi  on  la  peut  licitement 
prendre  pour  moindre  Comme  qu'elle  ne 
porte  ,  ou  à  quelle  Comme.  Et  ce  qui  eft  le 
plus  important  icy  ,  c'eft  de  Cavoir  quel  eft 
Je  véritable  rifque  pour  lequel  on  peut 
prendre  quelque  chofe  devant  Dieu  ,  &  en 
Cureté  de  confeience  -,  &  fçavoir  fi  le  riCque 
«^u 'on  encourt  d'ordinaire  dans  le  prêt  peut 
rxeufer  d'sfore  ce  qu'on  prend  par  delTus  la> 
Comme  principale. 

3.  A  quelle  Comme  on  peut  arbitrer  les 
grains  achetés  avant  la  maturité,  en  compa- 
raifon  du  prix  courant  lors  de  l'achat  j  &  fi 
Jorfque  le  vendeur  eft  obligé  de  livrer  leC- 
dits  grains ,  il  les  peut  livrer  ou  les  faire 
apprécier  ;  &  fi  Cous  ombre  de  prêt  on  les 
peut  apprécier  plus  ou  moins  ,  Cuivant  le 
terme  qu'on  donne  ;  &  fi  à  raifon  du  preft 
on  peut  prendre  du  froment  pour  du  méteil, 
le  pavfan  à  qui  on  a  prefte  témoignant  le 
couloir  &  l'agréer. 
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4.Si  achetant  une  marchandife  ou  un  che-. 
val  argent  comptant  >  dont  celui  qui  vend 
a  befoiu,  on  lui  peut  donner  l'argent  d'icel- 
lc  ,  &  à  l'heure-méme  ou  peu  apres,on  peuc 
lui  revendre  plus  cher  qu'on  ne  Ta  acheté, 
fous  ombre  de  preft  j  &  en  cas  que  cela  fe 
puiiTe  ,  quel  gain  on  peut  faire  fur  cette 
revente. 

5 .  Un  Marchand  vend  un  cheval  à  trois 
ternies  ,  d'une  Tomme  convenue  entre  l'a- 
ch?teur  &  le  vendeur,  &  fi  l'acheteur  avoit 
le  comptant  ,  il  lui  donneroit  à  bien  moin- 
dre prix  ;  mais  à  caufe  qu'il  ne  la  point,  il 
Je  lui  vend  plus  cher  qu'il  peut,  &  ne  doit 
eftre  vendu  félon  l'eftimation  des  experts. 
Et  le  même  Marchand  conno'it  le  vice  de  l'un 
de  fes  chevaux,  qui  n'eft  aucun  des  trois 
pour  lefquels  on  doir  reprendre  les  chevaux; 
favoir  s'il  effc  oblige  de  le  déclarer,  &  à  quoi 
il  eft  obligé  s'il  en  ufe  autrement.  Et  s'il  fe 
fert  d'un  tiers  pour  faire  vendre  ce  cheval 
vicieux  ,  fi  ce  tiers  ,  qui  efl  d'intelligence 
avec  lui  ,  n'eft  pas  obligé  à  la  îeftitution 
totale  ,  en  cas  que  le  vendeur  ne  la  falTc 
poinr.Et  quand  l'ach?teur  du  cheval  vicieux; 
fe  plaindra  ,  le  Marchand  lui  en  préfentera 
un  autre  ,  à  la  charge  d'une  certaine  fomme 
pour  le  retour  ;  &  par  après  ,  venira  le  mê- 
me cheval  vicieux  à  un  fécond  acheteur  au- 
tant qu'il  l'a  vendu  à  ce  premier.  Si  tout 
cela  n'eft  pas  ufuraire, 

6,  Si  pour  argent  prefte  fous  feing  privé 
ou  obligation  à  terme  limité  ,  le  terme  ex- 
piré ,  l'on  peut  faire  appellcr  le  débiteur 
pour  payer  ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  coa* 
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dure  à  l'intereftdes  deniers  ,  quoique  d'ail- 
}curs  on  puiffe  fe  faire  payer  de  ion  princi- 
pal ;  &  fçavoir  fi  pour  obvier  à  un  décret 
de*  biens  du  débiteur  ,  qu'on  pourroit  con- 
tm-ndic  par  oe  moyen  au  payement  du 
principal  ,  £.;  qu'on  ruineroit  en  méme- 
tcnvs  ,  on  peut  iui  faire  pafler  Sentence  de 
condamnation  pour  les  intérêts. 

7.  Sçavo'r  (î  un  No:aire  à  qui  deux  ou 
no:s  per  tonnes  d'honneur ,  &  fans  animo- 
fité  contre  celui  donr  il  s'agit  ,  ont  déclaré 
qu'il  étoit  ufurier  ,  eft  obligé  de  les  croire; 
&  s'il  peut  recevoir  les  contrats  &  les  obli- 
gations de  preft  que  cet  homme  accule  avec 
raifon  d'ufure  lui  voudra  faire  parler  ,  ayant 
des  fuiets  fi  grands  de  douter  de  fa  probité. 

8.  Si  un  homme  qui  a  befoin  d'argent  met 
en  vente  ou t loue  Terre  ,  à  condition  de  îa 
pouvoir  letirer  dans  un  certain  temps  ,  s'il 
eft  loifib-le  à  l'acheteur  de  la  prendre  à 
moindre  prix  que  la  jufte  valeur  ,  &  néan- 
moins tirer  pour  le  revenu  de  cette  Terre 
par  chacun  an  plus  ^ue  l'intérêt  de  l'Or- 
donnance. 

9.  Si  des  arrérages  de  rentes  -conftî  tuées 
il  en  ejft  du  de  plufieurs  années  une  Comme 
notable, !e  débiteur  n'ayant  moyen  de  payer, 
il  eft  plus  à  propos  de  le  contraindre  par 
las  voies  de  Juftice  ,  &  pou*  ce  faite  de 
grands  fiais  qui  ne  diminuent  point  la  det- 
te ;  ou  defdits  arrérages  faire  une  nouvelle 
rente. 

jo.  Sçavoir  fi  un  Notaire  à  qui  fe  préfen- 
rent  des  acles  qui  enferment  l'un  des  Cas 
jj©p.ofés  ,  iuppolé  la  connoiHafccc  qu'il  a 
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de  la  malice  du  Heu  où  il  eft  ,  eft  oblige  de 
refufer  cic  les  paffer  ,  quoique  plufieurs  les 
patient  aifement  i  ce  qui  lui  feroit  perdre 
toute  fa  pratique  ,  fans  laquelle  la  famille 
ce  cet  homme  ne  peut  fubfifter. 

il  Un  nomme  a  une  rente  au  denier 
vingt  >  qui  eft  de  doux  mille  livres  en  fonds, 
ayant  affaire  d'argent  ,  en  propofe  la  vente 
à  un  autre  ,  qui  lui  en  baille  dix- huit  cens 
livres  ,  La  reduifant  par  ce  moyen  au  dénier 
dix  huit.  Sçavoir  fi  l'acheteur  n'eft  pas  obli- 
gé ,  lors  du  rachat  3  de  rendre  au  vendeur  le 
furplus  de  la  fomme  principale  ,  qui  porte 
encore  deux  cens  livres* 

R  £'  P  O  N  S  E. 

1.  On  peut  vendre  une  rente  conftituée  à 
mo'ns  de  fonds  que  fa  fomme  principale, par 
-exemple,  une  rente  qui  eft  de  deux  mille  li- 
vres en  fonds ,  peut  eftre  vendue  dix-huit 
cens  livres.  La  raifon  eft  ,  que  celui  qui 
acheté  n'acheté  pas  précifément  ni  les  inre- 
refts  ni  lr  fonds  ,  lequel  peut-être  ne  fera 
•jamais  remis  ,  étant  au  pou-voir  de  celui  fur 
lequel  eft  conftituée  une  rente  ,  de  ne  la 
point  racheter  :  mais  il  acheté  feulement  le 
droit  de  percevoir  fur  tels  &  tels  telle  fom- 
me par  chaque  année  ;  ce  qui  peut  être  ap- 
précié plus  ou  moins  ,  par  la  loi ,  ou  par  l'n- 
'fage  ,  ou  par  le  jugement  d'une  perfenrve 
-prudente. 

i.  On  peut  acheter  une  obligation  pour 
momiie  fomme  qu'elle  ne  porte  ,  mérac 
quand  il  n'y  a  point  de  rifque  ;  à  plus  forte 
îaifon   quand  il   y  en  a  de  véritable  ,  le 
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^uel  n'eft  jamais  cenfé  tel  ,  s'il  n'eft  ex- 
trinfecutn  mutno  ,  &  non  pas  hitrin\ecum\ 
autrement  on  pourroit  prendre  toujours  , 
ratiene  mutai  ,  aliquid  ultra  fortem.Mals 
il  faut  bien  prendre  garde  que  l'intention 
de  l'acheteur  ne  (bit  point  ufuraire  :  Elle 
fera  telle  ,  s'il  prétend  avoir  quelque  lucre 
four  le  tems  pour  lequel  il  fe  prive  de  Ton 
argent. 

3.  Ces  grains  fe  doivent  apprécier  ,  arbi~ 
tno  njiri  prudente.  Quand  ils  ne  peuvent 
être  livrés  par  le  vendeur  au  temps  convenu, 
il  faut  arbitrer  le  tout  félon  leur  iuite  va- 
leur ,  &  le  dommage  qu'en  îeçoit  l'ache- 
teur. On  ne  les  peut  apprécier  davantage; 
tatione  mutai,  poux  le  terme  qu'on  en  don- 
ne. On  ne  peutauiîi  à  raifon  du  prêt,  pren- 
dre du  froment  pour  du  méteil  ,  quoique 
celui  à  qui  on  prête  en  demeure  d'accord, 
puifque  c'eft.  une  iniufHce  qu'il  fouffre  ,  & 
à  laquelle  on  l'oblige  de  fe  foumettre  par  le 
moyen  du  prêt  que  l'on  lui  fait. 
4.  Ce  trafic  eft  une  ufure  palliée 
j.  Si  c'eft  un  Marchand  ,  il  peut  vendre 
plus  ,  ne  vendant  pas  argent  comptant,  ra- 
tiene lucri  cejfs.ntis  :  mais  ce  plus  ne  doit 
point  être  exceiîif ,  &  doit  feulement  avoir 
proportion  avec  le  manquement  du  gain 
que  lui  caufe  ce  retardement,!!  ne  peut  ven- 
dre un  cheval  vicieux  plus  qu'il  ne  vaut.  Si 
c'eft  un  vice  caché  ,  il  le  doit  dire  ,  autre- 
ment c'treiim"jen\t  in  mgotiofratrem  fuum* 
faute  de  quoi  il  eft  obligé  à  reprendre  le 
cheval.îl  faut  iuger  fur  ce  principe  ,  de  ce- 
lui qui  contribue  à  cette  vente  uompeufe» 
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Il  doit  en  donner  un  autre  ,  fans  fe  pré- 
valoir da  premier  marché. 

6.  On  peut  ,  le  terme  expiré  ,  faire  appel- 
1er  le  débiteur  dç  cette  obligation  ,  afin 
qu'il  l'acquitte  ,  ou  qu'il  en  paye  les  in- 
térêts in  pœnam,  pourvu  que  cela  Ce  fafle 
bono  an'-rno  ,  &  non  pas  ufurario.  On  n'eft 
point  obligé  d'avoir  recours  à  d'autres 
moyens  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui  cft  du 
dans  le  temps. 

7.  Quand  il  ne  paroît  rien  qui  fo't  ufnraî. 
re  au  Notaire  qui  eft  requis  de  palfer  quel- 
que acle,  il  neft  pas  obligé  de  refufer  fon 
•miniftere  à  celui  qui  l'en  requert.  Il  n'elt 
pas  obligé  de  préfumer  que  l'homme  com- 
mette en  tous  les  prêts  qu'il  fait  ,  ufure , 
quoiqu'on  l'ait  averti  qu'il  eft  un  ufu- 
rier. 

8.  Il  peut  l'acheter  à  moindre  prix,  que  fi 
la  vente  étoît  ablolue  &  fans  condition  ,  à 
caufe  de  la  faculté  d'y  rentrer  que  le  ven- 
deur s'eft  refervée  ;  mais  il  ne  le  peut  à 
moindre  prix  qu'elle  vaut,  achetée  condi- 
tionellement  en  cette  forte  :  l'achetant  ce 
qu'elle  vaut  en  cette  manière  ,  elle  lui  peut 
produire  un  revenu  plus  grand  que  ne  feroit 
l'intérêt  de  fon  argent  s'il  Je  mettoit  en  ren- 
te conftituée. 

9.  On  peut  devant  Dieu  confentir  plutôt 
à  faire  un  nouveau  contrat  des  intérêts  dûs, 
que  de  ruiner  celui  qui  les  doit  3  &  ne  peut 
les  payer  :  toutefois  cela  ne  vaudioit  rien 
dans  le  for  extérieur  ,  &  (eroit  condamné 
comme  ufuraiie  :  dans  ce  for  ,  on  ne  fouffre 
joint  que  des  intérêts  produifent  des  inte- 
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Têts  ,  parcequc  cela  donnerait  occafion  aux 
débiteurs  dj  négliger  de  les  payer, &  aînfi  de 
■Ce  ruiner, s'en  laitîant  accablcr.Ainfi  ce  n'eft 
foint  un:  chofeà  confeiller  ,  &  elle  ferait 
de  mauvais  exemple. 

io.  Le  Notaire  ne  peut  pafTcr  aucun  a&e, 
lequel  il  fait  autorifer  un  traite  ufurnire  ;  il 
peut  paffer  ces  actes  qui  -ne.  lui  parairTent 
point  tels. 

ii.  On  peut  acheter  une  rente  dix-huit 
-cens  livres  ,  laquelle  eft  en  fonds  de  deux 
mille  livres  ,  comme  j'ai  dit  en  la  première 
réponfe  :  &  partant  nulle  obligation  de  re- 
ft;  tut  ion  quand  elle  fera  rachetée  ,  à  celui 
«jui  l'aura  achetée  dix-  huit  cens  livres  ,  à 
l'égard  de  celui  qui  lui  aura  vendu. 

De     Saintebeuve* 


CCXLV.      CAS. 

£i  celui  qui  prête  petit  prendre  en  engage- 
ment une  Terre,  &  jouir  des  fruits,  fans 
imputer  les  iouiffances  fur  le  fort  princi- 
pal. Quelle  do:t  être  la  necejfté  de  cela* 
<qui  emprunte  à  ufure ,  <&  en  quelle  occa- 
sion peut-il  décharger  de  la  reftitution  ? 

UN  Gentilhomme  efi:  preflTé  par  Tes 
créanciers,  à  qniil  doit  dix  mille  écus 
par  contrat  de  eonftitudon  de  rente  ,  êc 
■beaucoup  d'intérêts.  Il  me  prie  de  lui  prê- 
ter cette  fomme  que  j'ai  :  je  la  lui  prête, pou: 
Je  redimer   de  fis  créanciers.  Ii  me  donue 


àe  plufienrs  Cas  de  confcience^c*  42.  ? 
«ne  Terre  pour  en  jouir  jufqua  ce  qu'il 
m'ait  rendu  cette  fomme  :  il  me  rend  enfin 
vingt-un  mille  livies  ;  &  pour  les  neuf  mil- 
le livres  reftans  ,  nous  nous  accordons  ce 
paiTer  un  Jugement,  par  lequel  il  s'obîie  de 
me  payer  le  revenu  de  mes  neuf  mille  livres 
au  taux  du  Roi. 

On  demande  ,  Tfimo.  Si  fai  pu  prendre 
cette  Terre  ,  &  en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il 
m'ait  rendu  mes  dix  mille  écus. 

Secundo.  En  cas  que  je  n'aye  pas  pu 
prendre  cette  Tcrte  pour  en  jouir  ,  fi  je  ne 
fuis  pas  obligé  à  restituer. 

Tertio.  Si  je  ne  fuis  pas  obligé  à  faire  va- 
loir fur  le  principal  ,  le  furplus  que  j'auroïs 
pu  recevoir  du  revenu  de  cette  Terre  par- 
defîus  le  jufte  revenu  de  mes  dix  mille  écus. 

Quarte.  Si  je  fuis  déchargé  de  l'obliga- 
tion de  reftituer ,  lorfque  celui  avec  qui  j'ai 
fait  toutes  ces  conventions  m'a  dit  qu'il 
m'en  d'écharge,&  qu'il  me  donne  ce  que  je 
devrois  reflrituer  :  car  la  raifon  de  ce  dernier 
doute  feroit  en  ce  que  peut-être  ce  Gentil- 
homme nedevroit  pas  reprendre  ces  intérêts, 
parcequ'U  s'eft  engagé  en  tous  ces  trafics 
illicites, quoiqu'y  étant  obligé  à  caufe  qu'il 
étoit  preifé  par  (es  créanciers. 

Quint 0.  Ne  fuis- je  pas  criminel  de  pren- 
dre ainfi  de  l'argent  à  intérêt  i  car  je  con- 
tribue au  péché  de  mon  prochain  :  quelle 
doit  être- l'extrémité  qui  me  peut  permettre 
d'en  prendre  ainG  ,  quand  je  n'en  trouve  pas 
autrement. 

RE'  P  O  NS  E- 

Les  Do&eurs  en  Théologie   fcuiTîgnés 
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font  d'avis  Tut  les  diiricultés  propofées  : 

Sise  la  piemieie  ,  Que  celui  qui  confults 
a  pu  en  prêtant  les  dix  mille  écus  au  Gen- 
tilhomme qui  les  lui  a  empruntés,  prendre 
une  Terre  en  engagement  pour  la  fureté  de 
fa  dette  ;  mais  qu'il  n'a  pas  pu  jouir  des 
revenus  de  cette  Terre  ,  fi  ce  n'eft  en  impu- 
tant les  joui  (Tances  fur  le  fort  principal. 
C'cft  airifi  qu'il  a  été  dcc'dé  au  Concile  de 
Tours  fous  Alexandre  1 1  ï.  &  rapporté  au 
chap.  plurss.  De  ufuris»  en  ces  termes  :  si 
quïs  alicujus  pojfcjfionem  data  pecnniA  fub 
hac  fpecie  y  iiel  conditione  in  P'gnus  acce- 
perit ,  fi  fortem  fiuam  [  deduB'tt  expenfis  ) 
de  fruBibus  jam  perceperit  ,  abfolutt 
poffejfionem  refiïtuxt  debitor't  :  Ci  autem 
àliquid  minus  habet  5  eo  recepto  ,  pof- 
feflio  libère  ad  domînum  revertatur. 
S'il  jouiflbit  des  fruits  de  la  Terre  fans 
les  imputer  fur  le  fort  principal  ,  il  reçe-r 
vroit  quelque  chofe  pardeflus  le  fort  prin- 
cipal }  à  caufe  du  prêt  :  le  fort  n'eft  que  dir 
mille  écus  ,  il  recevroit  les  fruits  de  cette 
Terre  ,  outre  les  dix  mille  écus  prêtés  ,  ce 
tjui  cft  ufuraire.  Cum  emnis  tifura  &  fu- 
perabundantia  prohibeatur  in  lege  ,dit  Ur- 
bain III.  au  ch.  Confulwt,  T>e  m  fur  i  s,  Ec 
fainr  Louis  en  fon  Edit  contre  les  Juifs  ; 
Vfuram  intelltgimus  qu'cquid  efi  ultr* 
fortem*Lz  même  chofe  a  été  encore  décidée 
au  chap.  Gtttonitm.  au  même  titre  :  vt  eos, 
qui  de  poffe(fion:bus  ,  vel  arboribus  ,  quai 
texere  in  pïgnore  nofeuntur  ,  fortem  (  de- 
ductis  expenfis  )  reesperunt  :  ad  eadem 
pignora  rejtituend* ,  fine  nfiurtrum   «#a- 


deplujîeurs  Cas  de  conscience, &c>  4*7 
cfione ,  eccleftafi'cd  d'-Jlriciione  ccmpcllas* 

Sur  la  féconde  ,  Qu'en  cas  de  jcuiiTance 
des  fruits  par  celai  qui  a  prêté  ,  s'il  a  reçu 
le  fort  principal  ,  il  eft  obligé  à  la  reftitu- 
tton  de  ces  fruits  ;  &  s'il  ne  Ta  point  reçu, 
il  faut  qu'il  les  impute  fur  le  fort  prin- 
cipal. 

Sur  la  troifiéme  ,  Que  quand  même  il 
auroit  pu  jouir  légitimement  des  ftuits  de 
cette  Terre ,  il  feroit  obligé  à  la  rcftituticn 
de  l'excédant  des  interefts  que  produiroient 
les  dix  mille  cens  s'ils  étoient  donnés  à  con*- 
flitution  de  rente. 

Sur  la  quatrième  ,  Que  la  reftitution  ne 
doit  point  être  appliquée  en  oeuvres  pies, 
mais  qu'elle  eft  due  au  Gentilhomme,parce- 
qu'il  a  pu  dans  fa  neceffité  prelTante  prendre 
de  l'argent  à  ufure  ,  fuivant  la  doctrine  de 
faint  Thomas  dans  fa  i.  z.  queft.7  8.art.4. 
concluf.  Inducere  hominem  ad  peccandum 
nullo  modo  licet  :  uti  tamen  peccato  alte* 
rius  ad  bonum  :   Hcitum  eft.  Nullo  modo 
licet   inducere    aliquem  ad    mutuandum 
fub  ufuris  :    licet  t&men  ab  eo  qui  hoc  pa- 
ratus  eji  facere  ^  &  h  fur  as  exercet  ,  mu- 
tunm  aceipere  fub  ufuris  ,  Propter  aliqued 
bonum  j  quod  eft  fubventio  fut  neceffitatis 
njcl  alterius.  S'il  a  pu  prendre  à  ufure  ,  il  a 
pu  abandonner  les  fruits  de  cette  Terre  li- 
citement ;  &  ain(r  l'abandon  qu'il  en  a  fait 
n'a  point  été  illicite.   Le  fcul  cas  auquel  on 
ne  doit  point  reftituer  à  celui  qui  a  donné, 
c'eft  quand  il  a  donné  illiciumenr,&  pour 
lors* la  perfonne  obligée  à  reftituron  doit 
remployer   en    œuvres  pies ,  Comme  faint 


^■lZ  ftefolutlem 

Thomas  Pcnfcigne en  fa  i.z.queft.éi.nrr.f. 
à  la  réponfe  cki  fécond  argument  ,  où  il  dit 
que  quand  ipfa  dat:o  ejl  illicita  >  celui  qui 
a  ainfî  donné  ,  rncremr  amittere  quod  de- 
ait  l  unds  non  débet  ei  rejiitutio  fieri  4e 
hjs  :  Ô*  qui *  etïnm  tlle  qui  &cceptt  ,  contre 
legem  accepit ,  non  débet  Jibi  rctlnere  ,  fed 
débet  in  pics  ufm  convertere. 

Sur  la  cinquième,  Que  c'efl:  être  Criminel 
que  de  prendre  de  Parlent  à  ufure  de -celui 
qu'on  induit  à  prêter  à  ufure  ,  entant  que 
l'en  induit  à  prefter  à  ufure  :  -car  c'eft  un 
crime  que  d'induire  fon  prochain  à  commet- 
tre un  crime. C'eft  aufli  un  crime  d'emprun- 
ter à  ufure  avec  intention  ufuraire  :  mais 
ce  n'efl  pas  un  crime  d'emprunter  à  ufure, 
avec  intention  formelle  d'emprunter  feu- 
lement ,  &  -néanmoins  en  payant  i'ufure  du 
preft  dans  fa  neceffité  >  pareequ'on  ne  peut 
tiouver  pcrïbnne  qui  veuille  prefter  gra- 
tuitement ,  &  qu'on  eftn'eceflltÊ  demprun* 
ter  ,  &  que  celui  qui  prefte  à  ufure  fait  pro- 
fc filon  de  ce  trafic  criminel,  comme  dit  faint 
Thomas  au  lieu  allégué  ,  qu'on  peut  fe  fer- 
vil  du  ferment  d'un  idolâtre  qui  jure  par  Ces 
faulTes  divinités  ,  quo!que  Ton  ne  le  puiifc 
pas  induire  à  iurer  :  laducere  hominem  ad 
peesandum  nullo  viodo  licet  :  uti  tamen 
peccato  alterius  ad  bonum  ,  licitum  eft  5 
quia  c^  Dtm  utltur  omnibus  peccatis  ad 
aliquod  bonum  :  ex  quolibet  en'im  malo 
elicit  aliquod  bonum  ,  ut  dicitur  in  Enchi- 
rid.  cap. i\.  TLtideo  ^Augujï,  epifl.l  $4.  Pu- 
■blicoÏA  qu&renti ,  utrkm  liceret  ut  jura- 
raento  ejut  qui  fer  falfos  deos  jurât»  in  qn§ 
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manifefie  peccat  ,  eis  divïnam  reveren- 
tiitm  adhibens ,  refpcndet  quod  qui  utitur 
fi  de  illius  qui  per  falfos  deos  jurât  >  non 
ad  maint»  ,  fed  ad  bonum  ,  non  peccato 
Haus  fe  fociat  t  quo  per  d&monïa  iaravit , 
fed  pofto  ejus  bono  quo  fidem  fervavit  >  fi 
tamen  induceret  eum  ad  jurandum  per 
falfos  deos,  piccaret.  H  ne  faut  pas  absolu- 
ment qu'un  homme  lait  réduit  dans  une  ne- 
ceflîté  extrême  ,  pour  pouvoir  ainu*  emprun- 
ter à  afurc  j  H  ne  fuffit  pas  aufU  qu'il  en  aie 
befoin  pour  fon  luxe  x  &  pour  contenter  (a 
cupidité  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  une  necef- 
fité  confîdcrable  ,  qui  regarde  un  bien  hoa- 
ncfte.C'cfi:  ce  que  Richard  a  expliqué  en  ces 
termes  fur  le  4.des  Sentences  dïftu  y.qucihj. 
à  la  reponte  du  fecon-i  argument  :  Ncc  in- 
telligo  hic  per  necejfitatem  illam  qu&  ex- 
trema  efi  >  fed  quanis  homo  notabiliter 
damnficarttur  ,  vel  notabilem  penuriam 
pateretttr  ,  fi  non  ac'iperet  ad  ufuram* 
Durand  I.3.  difl. 3  7.0.4.7^  accipiente  mutui 
fub  u  fur  a  efi  duo  confiderart '  .feilicet  cau- 
fam  Ç*  modum>caufam  fi  hoc  faciat  tnçtut 
juflal'  neçefitate  ,  vel  motus  fia  cupide- 
tate  augendi  pecunias  ,  ut  faclunt  aliqui 
mercatores  fperantes  majus  lucrum  ex 
fecuniafub  ufnr'vs  accepta  quam  fequatur 
damnum  de  ufura,  &  lo.quor  de  mercato- 
ribus  qui  abfque  mereafone  habent  undt 
decenter  vivant  ,  fed  mercantur  folùm 
ex  cupiditate  lucri  :  nam  fecus  effet  de 
mercatoribus  illisqui  non  habent  unde  de- 
center vivant  nifi  ex  mercatione  ,  quia 
tune  qnsd  fit pr»pter  mercationem  ,  fit  per 
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juflam  necejfttatem.  Et  Gabiîcl  fur  le  4»dcf 
Sentences  dift.j.  doute  14.  Accipere  auiem 
ad  ufuram  poteji  contingere  dupliciter;Vel 
ad  cpws  iliteitum  ,  ut  ad  pompam  ,  ad  lu- 
xuriant ,  aut  alla  illicite  perpetranda*  & 
fie  non  iicet  fecundum  Richardum  ubi  fu- 
prà  i  hoc  enim  prohibant  propter  damnum 
Reipublicâ,  ,  &  ad  reftitutïonem  maloruml 
aut  recipit  pecuniam  ad  ufuram  ad  fuam 
necejfttatem  ,  vel  ad  opus  rei  licits. ,  &  fie 
acciPiendo  mutuum  non  peccat  '■  non  enim 
confentit  directe  in  ufuram  ,  fed  in  mu~ 
tuum  ,  quod  maxime  verum  ejt ,  dum  mu- 
tuans  etiam  aliàs  paratus  ejl  dxre  ad  ufu- 
ram ,  &  fréquenter  exerçet  ufuram  ,  quo- 
niam  fi  paratus  non  effet  dare  ad  ufuram, 
nullo  modo  liceret  eum  inducere,  Sylvefter 
verb.  ufura  VH.q.I.  Si  hoc  fiât  pro  opère 
illicito  ,  putà  pro  luxuria ,  ludo  vel  hujuf- 
modi  ifemper  eji  mort  aie ',  fimiliterfi  fiât 
pro  lic'tto  ,  fed  non  neceffario  ,  ficut  fecun- 
dum Petrum  de  Palude,  fi  hoc  fiât  ad  ne- 
gotiandum  ex  cupiditate  lucri,  &  augenda 
pecunia ,  cum  tamen  negotiator  habet  unde 
vivat  decenter  ;  quiapeccatum  efi  abfque 
neceffitate  non  folum  inducere  ad  peccan- 
dum  ,  fed  etiam  proponere  alicui  materiam 
peccandi  ,  ficut  fi  mul'ter  fine  neceffitate 
exhiber  et  fe  afpeclibus  ejus  quem  feit  ma- 
ie affeftum  -fi  vero  fiât  pro  licito  neceffa- 
rio ,  licet  abfolutè  &  extrême  ,  putà  ut 
decenter  negotiando  quis  vivat  ,  fie  licet 
fecundum  mentem  fanfti  Thomi, 

Délibéré  à  Paris  ce  10.  Septembre  1666* 

D  1       S  A  I  N  'f  E  B  EU  VI# 
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CCXLVÏ.     CAS. 

1)n  homme  efi-U  obligé  d'imputer  les 
jouïjfxnces  d'une  Terre  qaen  lu'1-  a  cédée, 
fur  le  fort  principal  à' une  \omme  qu 'on 
lui  a  prêtée  } 

DAns  <ks  partages  &  cîes  accomode- 
rnens  que  ie  Fais  avec  mes  enfans  ,  ils 
me  font  reliquataires  de  vingt  mille  livres: 
ils  me  dormeur  deux  Terres  à  jou'r  pour  la 
valeur  de  cette  fjminc  ;  Se  nous  convenons 
que  fi  dans  quatic  ans  ils  ne  les  retirent, j'en 
demeurerai  maître. 

Trimo.  Te  demande  fi  \ç  ne  puis  pas 
prendre  ces  Terres ,  &  en  jouit  en  attendant 
qu'ils  me  payent. 

Secundo,  Si  nous  avons  pu  convenir  que 
dans  quatre  ans  j'en  deviendrois  poffefTeur  , 
en  cas  qu'on  ne  les  retiie  pas. 

Tertio,  Si  je  ne  puis  faire  paÉfer  ce  qu'ils 
en  devroient  donner  félon  nos  conventions} 
pour  la  penfion  que  je  leur  donnerai,  à  cau- 
le  que  je  fuis  en  penfion  chez  eux  avec  mon 
petit  train.  S'ils  ne  me  dévoient  rien  ,  je 
jmyerois  pour  penfion  à  revenir  à  la  fomme 
de  huit  à  neuf  cens  livres  j  &  pareeque  je 
ne  leur  donne  point  cette  penfion  ,  je  ne 
prends  ni  leurs  Terres  »  ni  le  revenu  de  mon 
argent.  Tout  cela  cft-il  légitime  ? 

re'ponse. 

Le  Docteurs  en  Théologie  foufligné  font 
d'avis  fur  les  difficultés  propofées  ; 

Sur  la  première  ,  Que  le  peic  auquel  fes 
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cntnns  font  reliquataires  de  vingt  mille  li- 
vres ,  ne  peut  prendre  d'eux  ces  deux  Terres 
pau  engagement  ,  pour  en  jouir  jufqu'au 
payement  de  cette  Tomme  ,  qu'en  imputant 
les  fruits  de  ces  deux  Terres  fur  le  princi- 
pal ,  comme  il  a  été  dit  ci-defîus.Mais  qu'il 
peut  bien  acheter  d'eux  à  faculté  de  réméré 
dans  quatre  ans  ces  deux  Terres  ,  pourvu 
que  les  autres  conditions  requifes  à  ce  con- 
trat s'y  rencontrent. 

Sur  la  féconde  ,  Que  cette  convention  a 
pu  être  faîte ,  fuppofé  le  contrat  de  vente 
à  faculté  de  réméré  ;  mais  non  pas  fuppofé 
]c  contrat  d'engagement  portant  jouilfance 
des  fruits  au  profit  de  celui  à  qui  les  vingt 
mille  livres  font  dûs. 

Sur  la  troilîéme  ,  que  ce  père  à  qui  ladite 
fomme  cft  ainli  due  ,  ne  peut  faire  paflfer 
ce  qui  lui  devroit  être  donné  en  vertu  de 
ces  conventions  par  Ces  enfans,pour  la  pen- 
fîon  qu'il  leur  donneroit  à  caufe  qu'il  vit 
en  peofîon  chez  eux  avec  fon  train,  fuppofé 
que  ces  deux  Terres  lui  foient  données  en 
engagement  i  mais  il  le  peut,  fuppofé  qu'el- 
les lui  appartiennent  comme  propriétaire  en 
confequence  du  contrat  de  vente  portant 
faculté  de  réméré.  Il  ne  peut  aufTi  faire  paf-> 
fer  ce  que  lui  devroient  produire  d'intérêts 
ces  vingt  mille  livres  ,  s'il  en  étoit  payé> 
pour  le  payement  de  fa  pétition  ?  car  une 
fomme  due  précifément  ne  produit  point 
d'intérêt. 

Délibéré  à  Paris  ce  lO.Septembre  1666. 

De    Saintebeuve. 
CCXLVH. 
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CC  XL  VII.     CAS. 

On  ne  peut  tirer  Aucun  profit  d'un  argent 
qu  on  prête  k  un  Marchand  ,  quoique 
par  ce  prefi  ilfajfe  un  gros  gain.  On  eft 
obligé  à  lui  restituer  ce  qu'on  a  reçu* 

JE  donne  à  un  Marchand  trafiquant  une 
fomme  d'argent ,  avec  laquelle  il  gagne 
beaucoup  en  Ton  trafic  :  je  retirerai  cette 
fomrr.c  quand  je  voudrai  ;  ce  Marchand 
m'en  paye  le  revenu  au  taux  du  Roi.  Je  de- 
mande Q  en  confédération  du  trafic,qui  fans 
ces  prêts  ne  fe  feroit  prefque  point ,  je  n€ 
puis  pas  recevoir  &  garder  ce  revenu  que 
j'ai  reçu.  Si  on  dit  que  non,  je  demande  (î 
c'eft  à  ce  Marchand  trafiquant  que  je  dois 
le  reftituer. 

Les  Doreurs  en  Théologie  fouffignés? 
font  d'avis  fur  la  première  difficulté  ,  Que 
n'y  ayant  point  de  focietc  entre  le  Marchand 
3c  celui  qui  donne  l'argent ,  mais  le  donnant 
en  pur  prêt,  &  en  fe  refervant  la  faculté  de 
le  retirer  quand  il  voudra  ,  il  ne  peut  fanff 
ufure  en  retirer  les  intérêts  dudit  Marchand, 
même  en  confideracioa  du  trafic  qu'il  fait 
par  le  moyen  de  cet  argent.  Le  chap.  x<[a~ 
viganti»  De  u[ur'u%  Kaviganti,vel  euntï 
ad  nundinas  ,  certain  mutuans  pecuni& 
quantitatem  ,  pro  eo  quod  fnfcipit  in  fe 
periculutn  ,  recepturm  altquid  ultra  for- 
tem  y  ufurArius  cenfendus  e ;?.  Et  le  ch.Stf- 
fer  eo.  De  ufur'u^ 
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Sur  la  féconde  difficulté  ,  Que  la  reftittr- 
tion  doit  eftre  faite  à  ce   Marchand  qui   a 
trafiqué  du  capital  j  pareeque  celui    qui  a 
îeçu  de  lui  ces  interefts  ,  doic  préfumer  ,  ou 
qu'il  a  pris  de"  lui  cet  argent  à  ufurc-  pom  fa 
neceHité  ,  ou  qu'il  n'a  pas  eft'mé  que  ce  fût 
un  emprunt  ufuraire  ,  y  ayant  obligation 
chrétienne  d'interpréter  à  bien  les  actions 
du  prochain  ,  quand  elles  peuvent  eftre  in- 
terprétées à  bien  ou  à  mal.C'eft  ce  que  faint 
Auguftin  nous  enfeigne  au  \lv.i.7)e  fermo- 
ne  Dom  ni  in  monte-  chap.18.en  confideiant 
ces  paroles  :  Nolite  judicare  ne  judicetur 
de  vobis  \  in  quo  enïm  judicio  iudicabitis, 
iudicabitur  de  njobis.  Car  il  dit  :  Hoc  fatto 
nihil  aliud  nobïi  pr&cipï  exifiimo  >  nifi  ut 
facïa  ,  qu&  dubium  efl  quo  animo  fiant,  in 
meliorem  part&m  interpretentur.  Et  plus 
bas.  Sunt  ergo  quidam  faùta  média  qu& 
ignor  ftmus  quo  animo  fiant ,  quia  &  bons 
0*  malo  fieripojfuntyde  quibus  temerarium 
eji  judicare,  maxime  ut  condemnemus. 
Délibéré  k  'Paris  ce  10. Septembre  i666% 
De    Saintebeuve. 

CCXLVIII.      CAS. 

Quelles  [ont  les  conditions  d'une  Sentence 
qui  oblige  à  payer  les  intérêts  d*  un  prêt  i 
fuffit-il  que  les  Advocats  de  celui  qui  a 
frété ,  ér  de  celui  qui  a  emprunté  pajfent 
ce  Jugement  ?  Et  fi  on  a  reçu  des  intérêts 
en  'vertu  de  ce  Jugement  ,  efi-on  en  Jure- 
té  de  confidence  ? 

ON  efl  en  peine  de  favoir  précifément 
ce  qui,  doit  cftic  obfervé  ,  afin  qu'un 
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Jugement  ou  Sentence  donnée  pour  autori- 
ser légitimement  des  interefts ,  foit  en  bon- 
ne forme  ;  &  pour  cet  effet , 

On  demande  fi  mon  Fermier  devant  me 
payer  au  terme  échu  ,  &  ne  me  payant  pas, 
il  fufnt  que  ne  me  pouvant  payer  ,   il  con- 
fente  que  nous  pallions  Jugement  dans  la 
forme  ordinaire  ,  qui  cft  que  Ton  Advocat 
&  le  mien  dretîcnt  cette  Sentence  enfemble 
de  notre  confentement ,  &  la  raflent  ligner 
à  un  troifiéme  Advocat  i   puis  on  la  mettra 
au  Greffe  ,  comme  faite  pardevanc  le  Juge, 
auquel  cas  elle  a  le  même  pouvoir,quoique 
non  faite  devant  le  Juge  ;  ou  la  retiennent 
entre  les  mains  de  l'une  des  parties  (  qui  eft 
ordinairement  le  créancier  )  afin  d'éviter  la 
dépenfe  plus  grande.  Ou  bien  on  demande 
s'il  faut ,  afin  que  ce  Jugement  foit  légiti- 
me, je  fade  appeller  mon  débiteur,  avec  vo- 
lonté d'en  être  payé  du  total  ,  &  qu'il  in- 
tervienne Sentence   du  Juge  publiquement 
rendue  par  lui-même. 

Si  Ton  dit  qu'il  faut  que  ce  Jugement 
s'obtienne  &  te  faite  ,  pour  être  bon  ,  de 
cette  dernière  manière  ,  on  demande  Ç\  ceux 
qui  Ont  pris  des  revenus  &  intérêts  fur  des 
Jugemens  dreffés  dans  la  première  manière, 
font  obligés  à  reftitu-rr  lefdîts  intérêts. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnés 
font  d'avis  fur  la  première  difficulté,  Qu'il 
faut  que  le  créancier  qui  veut  être  paye  de 
fon  du  ,  faite  appeller  fon  débiteur  en  Ju- 
ftice,  &  que  le  Juge  prononce  un  Jugement, 
par  lequel  il  le  condamne  au  payement  de 
U  fomme  ,  &  aux  dommages  &  "intérêts 
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que  Ton  Créancier  aura  requis  contre  lui 
four  le  retardement  dupayement,  à  comp- 
ter du  jour  de  l' ajournement  qut  lui  en 
ttura  été  fait ,  comme  il  eft  dit  en  l'article 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  i  ces  interefts 
n'étant  légitimement  dûs  que  inpœnxm  di- 
lata folutionis  ,  il  faut  que  l'autorité  du 
Tuge  intervienne  pour  impofer  cette  peine  j 
t&  il  ne  fufHt  pas  que  les  Avocats  des  par- 
ties en  conviennent ,  8c  qu'en  étant  conve- 
nus ils  en  dre(Tent  une  Sentence  qu'ils 
faiTent  ligner  par  un  troifiéme  Avocat  ,  & 
Ciifuite  la  mettent  au  Greffe ,  comme  fi  elle 
•voit  été  prononcée  par  le  Juge ,  ou  qu'une 
des  parties  la  garde  ,  c'eft-à-fçavoir  le 
créancier.  Toute  Sentence  doit  être  pronon- 
cée par  le  Juge  ,  &  demeurer  au  Greffe  ; 
deux  Avocats  ne  peuvent  point  s'attribuer 
ce  pouvoir  ,  ni  le  déférer  à  un  autre  de  leurs 
confrères  i  &  les  Juges  ne  doivent  point 
fouffiir  cet  abus  ,  dont  les  fuites  peuvent 
être  fâcbeufes  ,  outre  l'entrepriie  fur  leur 
autorité. 

Sur  la  féconde  difficulté  ,  Que  ceux  qui 
ont  pris  les  intérêts  en  vertu  des  Jugemens 
ainfi  paiTés  ,  ne  fout  point  obligés  à  reftî_ 
tution  ,  à  caufe  de  leur  bonne-foy  ,  &  que 
dans  l'erreur  comme  ces  fortes  de  Senten- 
ces ont  pitTc  pour  des.Sentences  Juiidiques. 

Délibéré  k  Paris  et  10.  Septembre  1666. 

D  £    Saintebeuve. 
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CCXLIX.     CAS. 

Si  on  peut  aliéner  le  fonds  d 'un  mineur,  & 
condition  qu'on  ne  lui  en  payera  le  prix: 
que  quand  il  fera  majeur  ,  c3*  que  cèpe»" 
dant  on  lui  fera  la  rente. 

JE  fuis  mineur  de  quinze  ans  ou  environ. 
Mes  Curateurs  par  mon  confentemem  > 
vendent  de  mon  fonds  :  &  parecque  je  ne 
puis  aliéner  à  cet  âge  ,  &  que  les  acheteurs 
craignent  d'être  expofés  à  beaucoup  d'acci- 
dens  ,  pareeque  c'eft  un  bien  de  mineurs  \ 
on  dreiTc  le  contrat  en  forre  qu'il  eft  dit, 
que  la  fomme  principale  &  totale  ne  fera 
point  délivrée  que  je  n'aye  vingt-cinq  ans, 
pour  ratifier  le  tout  ;  mais  que  cependant 
on  me  payera  le  revenu  de  ladite  fomme  to- 
tale jufqu'audit  teins  de  vingt-cinq  ans. 
Cela  eft-il  légitime  ? 

R  Ey  P  O  N  S  E. 
Les  Docteurs  en  Théologie  fouflTigneS 
font  d'avis, Que  comme  les  mineurs  ne  peu- 
vent aliéner  leurs  fonds,  pareequ'ils  ne  font 
pas  fui  iurii  ,  leurs  Curateurs  ne  le  peuvent 
auiTi  ,  qu'en  gardant  les  formalités  requifes 
par  les  Ordonnances  :  &  eu  ce  cas  ,  les  alié- 
nations des  biens  qu'ils  font  de  leurs  pu- 
pilles foRt  légitimes  ,&  les  acquéreurs  onc 
leur  afluiance  :  comme  aucontrairc  ,  quand 
ils  n'obfervent  pas  ce  qui  leur  eft  préf- 
ciit  pour  pouvoir  aliéner  les  fonds  de 
leurs  mmeurs  ,  ils  excédent  leur  pouvoir 
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&  abufent  de  leur  qualité,  &  les  acquéreurs 
n'y  trouvent  pas  leurs  lùretés.  De  là  il  s'en- 
fuit >  Primo.  Qu'un  Curateur  ne  peut,  fans 
garder  les  formalités,  vendre  le  bien  de  fon 
mineur  ,  à  condition  que  la  fomme  princi- 
pale &  totale  ne  foit  point  délivrée  par  l'ac- 
quéreur au    Curateur  ,  mais  feulement   les 
intérêts  jufqà'à  la  majorité  ,  auquel  tems  il 
la  délivrera  ,  après  la  ratification  faite  par 
ledit   pupille  à  lui-même,  ou  à  un  autre 
par  fon  ordre.  Secundo,  Qu'il  peut  vendre 
le  fonds  de  fon  mineur  ,  en  gardant  les  for- 
malités ,  &  que  l'acquéreur  y   ttouvera  fes 
fûretés.Tm/è.  Que  fi  l'acquéreur  ne  vou- 
loit   traiter  qu'à  condition  de  ne  payer  le 
prix  de  l'acquiiition  qu'après  la  ratification 
faite  par  le  mineur  devenu  majeur ,  &  juf- 
qu'au  payement  d'en  payer  les  intérêts  ,  ce 
traité  n'auroit  rien  de  vicieux,  étant  permis 
de  recevoir  les  intérêts  du   prix  d'un  fond 
vendu  ,  quand  l'acquéreur  joliit  de  ce  fond  , 
.  &  qu'il  n'en  paye  pas  le  prix.  L.  Iulianut» 
§,  Ex  vendito.  De  atf,  empti  &  venditi.  L. 
F/uâus.  &  L.  Cura.hU  eod.  tit.  GlolTa  ad  c. 
Contjuefius.  De  ufuris.  in  décret.  Covarru- 
vias  iiv.  3.  Variarum  refolutionum*  cb.  4. 
Angélus  ,  Tabiena  ,  Navairus  liv.  j.  confi- 
louet  ycibtinterêts  vui.liorum 

Délibéré  à  ?4ris  ce  10.  Septembre  1666» 

De    Saintebeuve. 
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C  C  L.     CAS. 

Si  la  Déclaration  du  Roy  qui  réduit  les 
rentes  au  denier  'vingt ,  donne  atteinte  k 
celles  qui  ont  été  créées  au  denier  dix- 
huit  >&  fi  elle  oblige  dans  les  refforts  des 
Parlemens  où  elle  n'a  pas  été  vérifiée. 

J'Ay  un  contrat  de  conftitution  de  rente 
fait  depuis  dix  ans  au  denier  dix-huit  : 
depuis  ce  tems-là  le  Roy  a  réglé  les  rentes 
au  denier  vingt.  }e  demande  fi  je  puis  re- 
cevoir ladite  rente  au  denier  dix-huit ,  par- 
ce que  mon  contrat  eft  fait  avant  la  dernière 
Déclaration  du  Roy  ,  qui  femble  ne  parler 
que  des  conftitutions  qu'on  fera  à  l'avenir. 
Eft-il  neceiraire  que  ces  Dsclatacions  foient 
vérifiée*  en  Parlement  ,  poar  obliger  en 
confcicnce  ?  Par  exemple,  en  Normandie  , 
en  Bretagne  ,  on  donne  l'argent  en  quelques 
endrois  au  dciver  quatorze  &  feize  ;  &  on 
préeexte  que  les  Déclarations  à  ce  contrai- 
res ,  ne  font  pas  reçues  &  vérifiées  en  Par- 
lement. 

RE*  P  O  NSI. 
Le  Confcil  foufligné  efr  d'avis  fur  la  pre- 
.miere  difficulté  ,  Que  la  Déclaration  du 
Roy  fur  la  réduction  des  rentes  au  denier 
vingt  ,  n'eft  que  pour  les  rentes  qui  feront 
conftituées  à  l'avenir  depuis  fa  publication 
&  enregiftremenr  dans  les  Parlemens  ,  Sa 
Majefté  n'ayant  point  entendu  déroger  ni 
préjudicicr  aux  contrats  de  conftirution  de 
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rente  fa; es  auparavant  ;  &  par  conTéquemr 
cr*x  qui  en  on:  cta  constituées  au  dénie*- 
dix-huit  avant  ia  D  clafarion de  réduction 
au  denier  vingt  ,  peuvent  en  recevoir  le 
vienier  dix-huit  ,  &  qu'il  en  cil  de  même  de 
celles  conftiruces  au  denier  feize  avant  la 
réduction  au -denier  dix- huit  faite  par  Loais 
XIII,  &  des  constituées  au  denier  douze 
avant  la  réduction  au  denier  feize  faite  par 
Henri  IV. 

A  la  féconde  difficulté  ,  Que  cette  Decla- 
}at*on  du  Roi  n'oblige  pas  dans  les  refforts 
des  Parlcmcns  où  elle  na  point  été  envoyée 
pour  y  être  rçgiftrée  ;  ni  fi  y  ayant  été  en- 
voyée ,  elle  n'y  a  point  été  lue  ,  publiée  SU 
enregistrée  ;  ni  enfin  fi  y  ayant  été  lue,  pu- 
bliée Se  enregiftrée  ,  les  peuples  font  de- 
meurés dans  leur  même  ufnge  ,  le  Roi  le 
fâchant ,  &  y  co.ufcntant  Mci.cmcnt  ou  ex- 
prelTément. 

Délibéré  à  Tarisce  10.  Septembre  1666.. 
Dé     Sa  intuïuvi,. 
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S;  un  bien  en  décret  appartient  légitime- 
ment à  une  perfonne  à  qui  la  Iuftice  l'a 
ajugé  ,  éf \fi  cejt  à  un  prix  moindre  que 
n'eft  le  iufie  prix  le  plus  bas.  ,  la  charité 
n'oblige  tas  de  donner  aux  créanciers  , 
s'ils  ne  font  pas  payés  ,  ou  s'ils  le  [ont , 
au  maître  du  fends  ,  jufqu'à  la  cencur- 
renre  du  jujle  prix  le  plus  bas. 

UNe  perfonne  mal  en  fes  affaires  voit 
vendre  foo  bien  par  dectetsû  eft.bien* 
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aile  qu'il  me  tombe  entre  les  mains ,  cela 
arrive  ainfi  :  mais  on  ma  ajugé  pour  quinze- 
mille  livres  ce  qui  en  vaut  plus  ce  v'mgc- 
cinq.  Je  demande  fi  je  puis  en  confcicncs 
prendre  ce  bien  à  ce  prix  qu'il  m'eft 
a4j«ké. 

Les  Docteurs  fouiïignés  fout  d'avis  fut 
cette  difficulté  ,  Que  le  bien  en  décret 
appartient  légitimement  à  celui  à  qui  il  eft: 
aiugé  en  Juftice  dans  l'ordre  &  fans  fraude  : 
mais  la  charité  veut  que  quand  il  lui  eft 
ajugé  à  un  moindre  prix  que  n'eft  le  jhPte 
prix  le  plus  bas  ,  il  donne  au  profit  des 
créanciers  ,  ou  s'ils  font  tous  payés  ,  au 
profit  de  celui  fur  lequel  il  aura  été  décrété, 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  jufte  prix  le 
plus  bas.  Pat  exemple  ,  le  prix  le  plus  haut 
de  ce  bien  décrété  eft  de  vingt-cinq  mille 
livres  ,  le  moyen  prix  eft  de  vingt-deux, 
&  le  plus  bas  de  vingt  :  fi  ce  bien  eft  ajugé 
pour  quinze  mille  livres  ,  il  eft  de  la  charité 
de  l'adjudicataire  de  donner  cinq  mille  livres 
pour  le  refte  du  payement  des  créanciers,  fi 
les  qniivze  mille  livres  n'ont  pas  été  fufTi- 
fans  pour  les  payer:  ou  pour  celui  à  q$i 
le  fonds  appartenoit  >  fi  ces  créanciers  ont 
été  payés. 

Iiéitberê  à  Taris  ce  loSeptembre  1666, 

De   Saintebiuye.  , 
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CCLII.     CAS. 

Comme  on  doit  fe  comporter  dans  V  admi- 
nistration du  bien  de  fa  femme  ,  acquis 
far  des  voies  injufles» 

J'Ai  époiîfc  le  &U  ou  la  fille  d'une  per- 
fonne  employée  dans  les  grandes  affaires  : 
il  eft  notoire  que  les  richefles  de  cette  per- 
foniu  font  venues  par  des  voies  ufuraires, 
ou  qui  ne  valent  pas  mieux.  Je  demande  fî 
je  fuis  obligé  de  me  deflaiin  &  de  reftituer 
ce  que  j'en  ai  reçu  par  contrat  de  mariage 
ou  autrement  j  &  fi  je  ne  pourrois  point 
être  difpenfé  de  reftituer  ,  en  cas  que  j'euiîe 
contracté  à  la  bonne-foi  ,  c'eft-à-dire  ,  ne 
fâchant  pas  que  ce  bien  fût  mal  acquis  ;  ou 
ignorant  qu'il  le  fallut  reftituer  ,  m'étant 
donné  par  contrat  de  mariage  ,  quoique  je 
fuiTe  qu'il  fut  mal  acquis. 

Les  Docteurs  fouffignés  font  d'avis ,  Pri- 
mo. Qu'on  ne  peut  point  contracte!  maria- 
ge en  confcience  avec  une  perfonne  qui  n'a 
du  bien  que  mal  acquis  ,  comme  eft  le  bien 
acquis  par  ufure  ,  &  autres  moyens  fembla- 
bles  ,  que  cette  perfonne  ne  l'ait  aupara- 
vant tout  reftitué  à  ceux  à  qui  il  appartient 
d'en  iteevoir  la  reftitution.  Secundo.  Que 
celui  qui  a  époufé  une  fille  ,  laquelle  a  ap- 
porté en  mariage  un  bien  qu'il  favoit  être 
mal  acquis  ,  ne  peut  profiter  ni  du  revenu, 
ni  du  fonds  du  bien  ,  Toit  durant  le  maria- 
ge ,  foit  après  la  diflolution  par  mort ,  ni 
auffi  fes  héritiers  &  ayant  caufe.  Tertio.  S'il 
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peur  en  tro avant  Tes  Curetés  ,  s'en  deiTaitir 
&  le  reftituer  à  fa  femme  pour  n'y  prendre 
plus  de  part  ,  il  le  doit  faire  ,  &  en  même- 
temps  l'avertir  du  motif  qui  lui  fait  faire  : 
que  s'il  ne  le  peut  furement  >  il  doit  l'em- 
ployer en  fonds  ,  ou  félon  qu'il  eft  porte 
par  le  contrat  de  mariage  ,  au  profit  de  fa 
femme,  comme  dit  ejft,  &■  non  pas  de  lui  & 
des  fiens  &  ayant  caufe.  Quarto.  Suppofé 
qu'il  ait  contracté  de  bonne-foi ,  ne  fâchant 
pas  que  ce  bien  fut  mal  acquis  ,  ou  que  lui 
étant  donné  par  contrat  de  mariage,  il  pou- 
voit  être  fuiet  à  reftit_:tion  ,  auili-tôt  que 
fa  bonne-foi  cefTe  ,  il  !e  doit  confiderer 
comme  un  bien  d'autrui  ,  &  fur  lequel  il 
n'a  aucun  droit ,  &  p«r  confequent  ni  des  re- 
venus ni  du  foads  ,  duquel  lui  ni  les  fieiis 
ne  peuvent  profiter  de  fon  chef.  Quhito.  Il 
en  eft  de  même  à  proportion  d'une  fille  qui 
époufe  un  mari  dont  le  bien  eft  mal  acquis 
&  fujet  à  reftitutiou. 

Délibéré  à  Taris  ce  îo.Septemhre  \666, 
De  S  a  i  n  t  e  ee  u  v  e. 


C  C  L  1 1 1.     CAS. 

Trlmo.  A  Quelles  conditions  on  peut 
XX  donner  des  boeufs  à  rente,  des 
vaches,  des  juments  ,  des  ânelTes,  des  truies 
à  megerie  du  négoce  des  figues  &  d'autres 
fruits  feinblablcs. 

Secundo*  Si  les  Tancurs  peuvent  vendre 
Ja  faude  autant  que  le  cuir,  &  les  Rouchcis 
la  brebi  le  même  prix  que  le  mouton. 

T      Y? 
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R  £'  F  O  N  S  E. 
Les    Dodhurs  en  Truo'ogie    fou/Tîgnés  r 
fuient  été  conful  tés  par  Moniteur  l'Evêque  - 
deV.».  fur  pin  fleurs  fortes  de  négoces  ,cjui 
fe  font  dans  ion  Diocefc  ,  font  H' avis  fur  le 
premier  négoce  qui  cft   des  bœufs  qu'on  y 
donn°  à-rent:    aux  conditions   Cuivantcs  : 
Premièrement  ,  que    le  bailleur  eft  tenu  de 
tous  les  cas  de  droit   qui  font  trois  feule- 
ment ,  c'eft-à  favoir ,  de  toute  la  perte  qui  ~ 
«r:ivera  par  les  foldats  ,  par  le  feu  du  ciel  , 
&  par  la    faliere  &  picote  ,  qui  font  deux. . 
maladies   qui  peuvent  leur  avriver  ,  &  nos 
d'aucunes  des  autres  pertes  ou  dommages 
oui    leur  peuvent  arriver,  fans  dol  ,  faute 
ou  coulpe  du  preneur.  Secondement,  que  le. 
preneur  s'oblige  à   prendre  les  bœufs  pour 
5e.s  nourrir  ,  traiter  ,  garder  &  gouverner  à  . 
les   dépens  ,  comme  il  fait  ou  dcvro'i  faire. 
3e  fîen  propre.  Troinémement ,  que  le  pre- 
neur donne  au  bailleur  huit  panaux  annone. 
à  .la  récolte  pour  chacun  bœuf  ,    l'ann:>ne 
qui  ç(t  uneefpece  de  grain  ,  vaut  ordinaiie-  - 
ment  rrente  fols  le  panai  (  qui  cft  une  mefu- 
j£  )  Se  chaque  bœuf  vaut  douze  ou  quinze- 
cens  }  ainfi    une  paire   de  bceofs   qui  vaut 
vingt-quatre  ou  trente  écus  ,  rendent  cira- 
cene   année-  vingt-quatre    livres.  D'autres-, 
prennent  pour  chaque  bœuf  onze  journées 
à   raifon  de  trente  fols  par  journée.  Qja- 
njém'mcnt   ,    qu'à  la  fin  des  cinq   ans  les 
beruffe  vendent  ,  &  que  le  prix  en-^ft  parta- 
gé également  entre  le  bailleur  &  le  preneur. 
.Que  ce  négoce  n'eft  pas  licite  ,  car  il  èîï  ! 
ifcjuftc  nrç  ]e  prcmui  >'  i"0^  chargé  de  tou*.. 
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reîa  perce  ces  deux  bœufs  qui  peut  "arriver 
de  roure  àurre  manière  que  par  /es  loi 
3c  feu  du  ciel  ,  la  faliere  &  la  picore,  quoU 
eue  fans  ciol  ,  faute  ou  coulpe.  Le  négoce 
{c  fait  par  deux  contrats  :  .L'un- de  vence 
des  ceux  bœufs  que  le  preneur  acquert 
pour  un  cinquième  paï  chaque  année  :  L'au- 
tre de  louage  de  ces  deux  bœufs  par  le 
droit  qu'il  y  a  ,  &  qui  confiée  au  tocal  juf- 
qu'à  la  fin  de  la  première  année  ,  que  le 
preneur  acquert  un  cinquième  de  l'un  des 
deux  bœufs  ;  au  rotai  moins  un  cinquième 
jufqu'à  la  fin  de  la  féconde  année  ,  que  le 
preneur  acquerr  un  fécond  quint  ;  au  total 
moins  deux  quints  jufqu'a  la  fin  de  la  noi- 
fiéme  ,  que  le  preneur  acquert  ,  un  troi/îé- 
roe  quint  ;  au  total  moins  trois  quints  juC- 
qu'a  la  fin  de  la  quatrième  année  ,  que  le 
piencur  acquert  un  quatrième  quint  ;  &  au 
to:ai  moins  quatre  quints  que  le  bailleur 
a  en  propriété  iufqu'à  la  fin  de  la  cinqu'é- 
me  année  ,  que  le  preneur  acquert  les  cinq 
quints  de  l'un  <\çs  deux  bœufs.  La  vente 
transfère  la  propriété  de  la  chofe  vendue 
du  vendeur  à  l'acquéreur  ,  &:  la  perte  doit 
tomber  far  le  propriétaire  ,  quand  elle  n'ar- 
rive pas  par  la. faute  d'un  tiers  qui  en  foie 
tenu  .-  Ghiidquid  périt,  domina  fuo  feri'.  Et 
le  pioprietaire  ne  cède  que  l'ulaoc  de  la 
enofe  qu'il  donne  à  loyer  ,  &  il  n'en  rranf- 
porte  pas  la  propriété  à  fon  locataire  ;  & 
par  confequent  il  cft  de  juftice  que  le  bail- 
leur foit  renu  de  toute  la  perte  des  bœmfsy 
qui  n'arrive  pas  par  la  faute  du  preneur,  à 
lauefvrve  d:  ce   qui  en  efr.  acquis  pa: 


446  Réfolutions 

preneur  ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  cinquième  d'un 
fies  boeufs  après  la  première  année,  &  deux 
cinquièmes  après  la  féconde, &  ainfi  du  reftr. 

Que  ce  négoce  eft  encore  illicite  ,  fi  le 
prix  qui  fe  paye  par  le  preneur  à  chaque  ré- 
colte eft  excefTif.  Et  pour  favoir  f'il  eft  tel 
ou  non  ,  il  faut  s'en  rapporter  au  jugement 
<^cs  gens-de-bien  &  experts  de  la  province  , 
qui  confiderant  ce  qui  doit  appartenir  légi- 
timement au  bailleur  ,  tant  pour  le  louage 
c]ue  pour  la  vente  ,  en  la  manière  qui  a  été 
expliquée  ,  &  auront  égard  aux  frais  du  pre- 
neur ,  pour  la  garde  ,  nourriture  &  entre- 
tien defdits  bœufs  ;  &  aufîi  à  l'avantage 
qu'il  retire  de  leur  fervice. 

Sur  le  fécond,  qui  eft  des  vaches  que 
Ton  donne  en  megerie ,  c'eft-à-aire,  à  moi- 
tié pour  cinq  ans  ,  au  conditions  fuivanresr 
La  première  ,  celui  qui  donne  uns  vache  en 
megerie  eft  fujet  au  cas  fortuit  :  La  fé- 
conde ,  le  preneur  l 'oblige  de  la  garder  , 
nourrir  ,  traiter  Sz  gouverner  ,  comme  il 
devroit  faire  fi  elle  lui  appartenoit  en  pro- 
pre. La  troifiéme  ,  le  preneur  la  prend  à  la 
charge  qu'elle  ne  travaillera  point  ,  il  n'en 
donne  aucune  rente  au  bailleur  pour  chaque 
année  :  La  quatrième  ,  s'il  la  prend  avec 
pouvoir  de  la  faire  travailler  ,  il  eft  tenu  de 
donner  quatre  panaux  annone  par  chaque 
année  au  bailleur.  D'autres  prennent  neuf 
journaux  pour  chacune  année  :  La  cinquiè- 
me ,  à  la  fin  des  c:nq  années  on  partage  le 
croît  ■  fi  ce  font  des  maies,  on  les  partage 
après  trois  ans  :  La  fixiéme  ,  fi  le  preneur 
prend  à  rente  la  part  de  ces  maies  qui  appar- 
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tiennent  au  bailleur  ,  il  en  fait  la  rente 
comme  des  bœufs  ,  c'eft-à  dire  ,  huit  pa- 
paux annone  pour  chacun  bœuf  à  la  refer- 
ve  de  la  première  année  qu'on  les  met  an 
labourage  ,  pour  laquelle  on  ne  paye  rien  : 
La  feptiéme  ,  fi  le  preneur  prend  à  rente  la 
part  des  femelles  qui  appartiendra  au  bail- 
leur ,  il  en  fera  la  même  tente  que  des 
vaches  : 

Sont  d'avis  ,  qu'on  ne  peut  donner  pour 
cinq  ans  des  vaches  à  croît  ,  non  à  chaptel 
feulement  ou  focieté ,  par  laquelle  le  bail- 
leur fournit  la  vache  ,  &  fe  charge  du  cas 
forruit  ,  c'eft-à-dire  de  toute  la  perte  & 
déperiffement  qui  n'arrive  point  par  dol  , 
fraude  ou  coulpe  du  preneur,  &  le  preneur 
la  prend  en  garde  ,  pour  la  nourrir ,  traiter 
&  gouverner  à  fes  dépens  ,  fans  pouvoir  la 
faire  travailler  )  à  la  charge  que  le  croît  fe 
partagera  à  la  fi  n  de  cinq  ou  de  trois  ans  ; 
ce  profit  eft  licite,  tant  à  l'égard  du  bailleur 
que  du  preneur  5  le  bailleur  peut  donner 
aulTi  les  jeunes  bœufs  qui  feront  du  croît  de 
la  vache  à  rente  pour  la  part  qui  lui  en 
appartient,  aux  conditions  dont  il  a  été  par- 
lé en  répondant  au  Cas  propofé  ,  outre  cel- 
les-cy  ,  c'eft-à-favoir  ,  que  le  preneur  ne 
payera  rien  pour  la  première  année  qu'ils 
feront  mis  au  labourage.  Mais  le  bailleur 
ne  peut  donner  les  jeunes  bœufs  à  rente 
pour  le  total  ,  puifque  fuivant  le  contrat 
de  focieté  ,  il  ne  lui  en  appartient  que  la 
moitié.  Il  ne  peut  auflî  charger  le  preneur 
de  tous  les  cas  foituits  ,  autres  que  ceux 
des  foldats  >  du  feu  du   ciel  ,  de  la  falierc 
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&  de  la  piccrc  ,  étant  tenu  lui-même  de 
tous  les  cas  ,  autres  eue  ceux  qui  viennent 
du  rlol  ,  fraude  ou  coulpc  du  preneur  ;  à  l'é- 
£z:À  de  tout  ce  qui  lui  apai  tient  ctaris  les 
animaux  en  propriété  ,  à  raifon  de  chacune 
des  cinq  années  ;  &  pour  le  prix  de  l'arren- 
tement ,  il  doit  être  tel  que  les  experts, 
gens  de  probité,  l'arbitreront-:  fi  ils  trou- 
vent que  celui  de  huit  panaux  annbne  foit 
dctcflift  Il  faut  dire  la  même  chbfc  à  pro- 
portion des  vaches  du  croît ,  Ç\  le  preneur 
les  prend  à  rente. 

Sur  le  troHîéme  ,  oui  eft  des  iuments  que 
Ton  donne  en  megerie  aux  conditions  fui- 
vantes  :  La  première  ,  que  le  bailleur  fc 
chargera  des  cas  fortuits,  &  le  preneur  de 
îa  garde  &  entretien  :  La  fteonde  :  que  les 
mâles  du  croit  fe  partageront  après  nois 
ans  comme  les  vaches  ,  $t  que  les  femelles 
du  doit  fù'tvront  l'àrrentement  :  La  noifié- 
me  ,  que  le  pieneur  donnera  huit  pananjt 
par  chacun  an  pour  les  mâles  ,  que  c'eft 
aux  experts  ou  prud'hommes  à  en  juger  > 
&  de  même  pour  celle  des  femelles  du 
croît. 

Sur  îe  quatrième  ,  qui  eft  àcs  ânefTes  en 
megerie  pour  cinq  ans  ,  movennant  trois 
panaux  annone  pour  chaque  année  ,  &  que 
les  mâles  du  croit  fe  partageront  comme  en 
la  megerie  des  vaches  : 

Sont  d'avis  que  ce  négoce  eft  permis, com- 
me il  a  été  dit  rue  celui  ^s  vaches  l'étoit. 

Sur  le  cinquième,  qui  eft  <\cs  b.cbîs  à 
Cautel  ou  rente  ,  aux  conditions  fuivan- 
u  s  :   La  premicie  ,  le  bâilkux  donne  pour 
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cinq  ans  un  trentenier  de  brebis  ,  qui  vaut 
vingt-fept  cens  ou  trente  au  plus  ,  &  eft 
fujet  aux  cas  de  droit  ,  qui  font  feulem?nt 
ceux  des,  io  Mats  ,  du  feu  du  ciel  ,  de  la  fa- 
liere  &  la  picote  :  La  ftconc'e  ,  le  croît  fe 
partage  également  entre  le  bailleur  &  le 
preneur  :  La  troîfiéme.à  la  fin  des  cinq  ans, 
le  preneur  rend  le  même  beftïal  de  la  con- 
dition &  qualité  qu'il  le  reçoit  :  La  qua- 
trième ,  il  eft  tenu  de  donner  au  bailleur 
par  chacune  des  cinq  années  dix  livres  ,  ou 
trois  nouveaux  j  qui  font  chacun  d'un  éca 
de  valeur  : 

Sont  *d'avis  que  ee  trafic  eft  illicite  ,  Se 
comme  tel  condamné  d'ufure  par  Sixte  V.- 
en  fa  Bulle  T>eteflabilis. donnée  le  zi. Octo- 
bre 1586.  Hac  noftrâ  perpétué  valiturâ 
conflitutione  damnamut  &  reprobamws 
cmnes  &  quofcunque  contraBus ,  conven- 
tions ér  paftiones  pofthac  ineundos  feu 
ineundos  ,  per  quos  [eu  quai  eavehitnr 
ferfon'u  Çecunias  ,  animait*  ,  feu  quafli- 
bet  alias  res  focietatis  nomme  tradenti- 
bus  ,  ut  etiamfi  fortuito  eafu  quamUbet 
iacluram  ,  damnant  &  amijfenem  fequi 
centingat  ,  fors  ipfa  ,  feu  capitale  femper 
falvum  fit  >  &  integrum  a  focio  recipiente 
reflituatur  ,  ffve  ut  de  certa  qnantitate 
ér  fumma  7  in  fingulos  annos  ,  aut  men- 
fes  ,  durante  focietate  )  refpondeatur.  Par 
le  Premier  Concile  de  Milan  en  1 5^6 5.  In 
fecietate  animalium,qu&  in&flïmxta  alicui 
dantur  ad  cuflodiam.five  ut  oteras  pr&jlety 
&mnes  cafus  etiam  fortuiti  femper  fint 
pjrictilo  ejus  qui  dederit  ,  nfi  id  alteriu* 
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focii  dolo  y  vel  ma^nâ  négligent! À  accid'Jfe 
conflit erit.  Num.  6  8.  De  ufutis.  Par  l'af- 
fembUc  de  M'ian  en  ifj?.  elle  fe  fert  des 
mêmes  termes  que  ce  Concile  :  &  par  faïnt 
Thomas  ,  en  ce  que  hors  les  cas  de  droit 
exprimés,  on  a  fujet  de  s'étonner  qu'il  y  ait 
des  Auteurs  qui  ofent  fournir  que  ce  trafic 
eft  licite  :  il  eft  vrai  qu'ils  difent,  qu'il  n'eft 
pas  fî  droit  ,  ni  fi  chrétien  que  celui  de  la 
focieté  ,  mais  ils  devroient  dire  qu'il  n'eft 
ni  jufte  ai  chrétien  <  &  que  c'tft  une  ufure 
palkée  du  nom  d'arrentem  nt  ,  dans  lequel 
le  bailleur  ayant  droit  de  répéter  fou  capi- 
tale la  même  qualité  &  condition  au  bout 
des  cinq  ans  ,  &  ne  fe  chargeant  que  des  cas 
qu'on  apelle  de  droit  ,  qui  font  rares  ,  pro- 
fitant de  la  rente  par  chaque  année  ,  étant 
dans  le  vrai  un  contrat  qui  tient  beaucoup 
du  prêt  ufuraire. 

Mais  qu'il  feroît  licite  fi  le  bailleur  étoit 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  &  pour  lors 
il  faudroit  aibitrer  fi  le  preneur  ne  devroit 
poin:  avoir  plus  grande  part  qu'il  n'a  dans 
le  croît. 

Sur  le  fixiéme  ,  qui  eft  une  megerie  de 
brebis  avec  ces  conditions  :  La  première, 
chacun  fournit  la  moitié  herbages  &  fel  : 
La  féconde,  le  preneur  paye  le  gardien  :  La 
troifiéme  au  bout  des  trois  ans  on  part,  g: 
également  les  nouveaux  maies  '•  La  quatriè- 
me ,  à  la  fin  des  cinq  ans  ,  le  tout  confinant 
en  capital  &  croît  reftant  ,  eft  partagé  :  La 
cinquième  ,  les  femelles  fuiyent  l'arrente- 
ment  : 

Sont  d'ayis  que   ce  contrat  ,  en  ce  qu'il 
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eft  de  focieté  ,  eft  licite  ;  car  les  aiïbciés 
contribuent  également  à  la  dépenfe  &  aa 
profit.  Si  le  pieneur  paye  par- de  {fus  le  gar- 
dien ,  il  profite  auiîi  frul  du  lait  ,  du  fumier, 
&  de  certains  morceaux  de  laine  qui  tom- 
bent ,  ce  qui  lui  fert  de  dédommagement  $ 
&  en  ce  qu'il  eft  d'arrentement  à  l'égard 
des  femelles  du  croît  ,  il  en  faut  juger  en 
la  manière  qui  aéré  dite  ci-defTus  touchant 
les  arrentemens  des  brebis. 

Sur  le  feptiéme  ,  qui  eft  c\cs  truies  en  me- 
geries  aux  conditions  fuivantes  :  La  pre- 
mière ,  le  bailleur  donne  au  megîer  (  c'eft 
le  preneur)  pour  chaque  ventrée  ,  pour  l'en- 
tretien des  pourceaux  ,  trois  panaux  d'a- 
voine :  La  féconde  ,  le  preneur  fournit  la 
garde  &  l'entretien  :  La  troifiéme,  au  bout 
de  chaque  année  on  partage  les  petits  pour- 
ceaux ,  foit  mâles  ou  femelles  ;  ou  bien  on 
les  vend  fept  femaines  après  leur  naiflan- 
ce ,  &  le  prix  eft  partagé  entre  les  afîociés 
également  : 

Sont  d'avis  que  'ce  contrat  eft  licite , 
pourveu  que  le  preneur  ne  foit  que  de  la 
perte  ou  déperiiTemenr  par  Ces  dol  ,  faute 
ou  coulpe  }  &  que  les  prud'hommes  jugent 
que  ce  partage  foit  jufte  ,  &  que  le  capital 
&  la  fin  de  la  focieté  apaitiennent  à  celui 
qui  l'aura  mis  ,  comme  étant  fa  chofepri- 
vativement  au  preneur. 

Sur  le  huitième  ,  qui  eft  des  figues  &  au- 
tres fruits  femblables  ,  aux  conditions  fui- 
vantes :  La  première,  le  bailleur,  par  exem- 
ple ,  donne  quatre  pananx  de  figues  ,  qu'on 
apellc  meftrifles  ,  c'eft-à-dire,  blanches  & 
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noires  ,  greffes  &  petites  ,  &  chaque  panai 
vaut  feixe  fuis  :  La  féconde  ,  le  preneur  s'oj- 
bligc  de  lui  rendre  à  ia  recohe  quatre  pa» 
naux  ,  c'eft-à-fçavoir  ,  deux  de  paumoule 
(  c'eft  une  efpcce  de  grain  ;  &  deux  de  fe- 
gîc  ;  la  paumoule  vaut  à  ia  récolte  feize 
lois  le  panai  5  &  le  fcgle  dixhuit  on  vingt 
fols  : 

S--nt  d'avis  que  ce  trafic  eft  illicite;  car 
il  cil  ufuraire  ,  puifqu'on  eft  obligé  ,  à  cau- 
fe  du  prêt  ,  de  rendre  plus  qu'on  n'a  reçu  : 
on  n'a  reçeu  que  quatre  panaux  chacun  de 
valeur  de  feixe  fols  ,  &  on  eft  obligé  d'en 
rendre  deux  qui  ne  font  chacun  que  de  feize 
fols  de  valeur  ;  mais  les  deux  autres  font 
chacun  de  dix-huit  à  vingt  fols  de  valeur: 
ii  la  valeur  du  fcglc  à  la  récolte  étoit  tel- 
lement incertaine  ,  que  tantôt  elle  ne  fut 
que  de  quatorze  ,  &  tantôt  de  dix-huit,  le 
traité  fefcoit  licite  ,  fuivant  la  difpofuion 
du  chap.  In  civittote.  Nifi  dubium  fit  mer- 
ces  illas  ,  plus  ??iïaûf've  (oluttonts  tempère 
'-j.ttiturxs.  Et  du  chap.  N*vig'*nti.  Vtrurn 
plus  i>el  minus  fclutionis  temtore  fuerin 
rva,litur &, ver ifi militer  dubitatur  ;  non  de* 
bet  ex  hoc  ufurarius  reput &r\ 

Sur  le  neuvième,  qui  regarde  le  trafic 
des  Taneurs  ou  Cuiratiers  ,  fçavoir  s'ils 
peuvent  venue  la  faude  au  prix  du  cair  , 
qui  n'eft  pas  f\  bon  quelquefois  que  la  fau- 
de ,  qui  fc  vend  ordinairement  trois  ou  qua- 
tie  fols  moins  que  le  cuir  ;  à  caufe  qu'ils 
achètent  ie  cuir  &  la  faude  au  même  prix 
en  gros  :  car  dans  un  quintal  de  cuir  ,  on  y 
mêle  vijBgt  ou  trente  livres  de  faude  :. 
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Sont  d'avis  que  ce  négoce  n'eft:  point  li- 
cite i  car  ce  feroic  vendre  la  faude  au  deflus 
de  fa  jufte  valeur.  Les  Taneurs  doivent 
vendre  le  bon  cuir  plus  que  ia  faude,  &  le 
cuir  qui  n'eft  pas  fi  bon  que  la  faude  , 
moins  que  le  jufte  prix  de  la  faude  ;  &  ils 
ne  peuvent  s'apuyer  fur  ce  qu'ils  achètent 
au  même  prix  en  gros  le  cuir  &  la  faude  : 
car  quand  on  acheté  en  gros  ,  on  acheté  le 
fort  portant  le  foible  ,  &  on  ne  fupofe  pas 
tjue  chaque  partie  foit  d'égale  valeur  à 
celles  qui  étoient  les  meilleures.  De  façon 
«jue  ceux  qui  ont  acheté  ca  gros  ,  doivent 
mettre  des  prix  differens  à  ce  qu'ils  ven- 
dent en  détail.  Et  il  n'eft  pas  fans  fonde- 
ment,que  ces  Taneurs  voudioient  mettre  le 
prix  au  bon  cuir  comme  au  bon  ,  &  au 
moins  bon  comme  au  bon  ,  &  qu'ainfi  ils 
gagneroient  trop. 

Sur  le  dixième  &  dernier,  qui  regarde 
le  négoce  des  Bouchers  ,  fçavoir  s'il  leur 
cft  permis  de  vendre  de  la  brebi  ,  ou  de  la 
faude  pour  du  mouton  ,  parecque  fur  un 
Trentième  de  mouton  ,  on  y  mêle  cinq  ou 
fîx  brebis  ou  chèvres  ,  &  difenc  qu'ils  les 
achètent  au  même  prix  : 

Sont  d'avis  que  ce  négoce  n'eft  pas  lici- 
te ,  par  bs  mêmes  raifons  que  celui  des 
Taneurs  qui  vient  d'çtie  examiné  ,  n'eft 
point  permis. 

De    Saintebeuve. 
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CCLI V.       CAS. 

Si  une  femme  éteint  en  puijf,mce  de  [on  ma- 
ri ,  doit  s'inquiéter  de  ce  qu'elle  aprend 
que  dans  la  famille  de  (on  mari  on  a, 
fait  profit  d' 'argent  fou  s  [impie  promejje, 
Ô*  qu une  partie  de  ce  bienfait  une  por- 
tion de  celui  que  fon  mari  lui  a  aportc 
en  mariage. 

A  Paris  ce  jo.  Decemb.  1572, 


M 


ONSIEUR, 
La  femme  qui  fe  trouve  alliée  dans  une 
famille  où  Ton  a  fait  profit  d'argent  fous 
fimple  p:orae(Te  ,  &  au  mari  de  laquelle  les 
païens  ont  donné  unn  partie  du  principal 
de  cet  argent  en  mariage  ,  n'a  que  faire  de 
s'inquiéter  tant  qu'elle  fera  en  puiflancede 
maii ,  &  tant  qu'elle  n'aura  point  de  parc 
dans  ce  bien  de  fon  chef  ;  cela  n'eft  point 
de  fon  fait:  outre  qu'elle  n'eft  point  aiîu- 
rée  fi  ce  principal  donné  en  mariage  à  fou 
mari  provient  .de  gain  illégitime  &  ufurai- 
re.  Je  fuis,  Monsieur  ,  vôtre  trés-humble 
&  rrés-obeïtTant  ferviteur  &  confrère  , 

De    Saintebeuye, 
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Difficultés  propofées  a  un  grand  nombre 
de  Docteurs. 

Difficultés  fur  lefquelles  on  prie  Mef- 
fieurs  les  Docteurs  de  Soibonnc ,  dans 
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le  plus  grand  nombre  qu'ils  pourront  s'af- 
fembler  commodément  rie  donner  des  refo- 
lutic*ns  raifonnées  ,  pour  pouvoir  d'une  fa- 
çon convaincre  les  perfonnes  intereflees  , 
Se  fc  défendre  d'ailleurs  contre  ceux  qui 
prétendent  que  quelques-unes  des  refolu- 
tions  données  par  trente  Docteurs  de  Sor- 
bonne  aux  Cas  propofés  de  la  part  de  Mon- 
feigneur  d'A.  favori fent  un  peu  les  fenti- 
m  ns  relâchés  des  Cafuiftes  ,  &  ne  font  pas 
aflVz  conformes  à  la  pureté  de  la  Morale 
des  Percs  &  des  Canons. 

Primo,  On  demande  fi  le  lucre  ceflant  > 
féparé  du  dommage  naiflant  ,  eft  un  titre 
légitime  pour  prendre  quelque  chofe  au- 
delà  de  ce  qu'on  a  prêté. 

MeflkuM  les  Docteurs  qui  ont  donné  les 
refolutions  furies  Cas  propofés  de  la  parc 
de  Monfeigneur  d'A.  ont  remarqué  que  le 
lucre  cefTant  pourroit  bien  être  féparé  du 
dommage  a&uel ,  mais  non  pas  du  dommage 
probable  :  d'où  il  ftmble  fuivre  que  la  que- 
îtion  propofée  foit  inutile.  Mais  on  de- 
mande fi  celui  qui  ne  fouffre  point  d'aune 
dommage  que  de  ne  pas  faire  le  gain  qu'il 
efperoit ,  peut  en  cette  confidcr3tion  pren- 
dre plus  qu'il  n'a  prêté  >  &  comment  il  fe 
faut  conduire  à  fon  égard  ,  foit  pour  le 
pafle  ,  foit  pour  l'avenir  :  car  d'une  part ,  il 
femble  qu'il  le  puiffe.  Primo.  Parceque  l'u- 
furc  confinant  précifément  à  prendre  en 
vertu  du  feul  prêt  plus  qu'on  n'a  prêté, 
celui  qui  ne  prend  pas  pour  avoir  piété  > 
mais  pour  s'être  privé  d'un  gain  que  pro- 
bablement il  eut  fait ,  n'cApas  coupable  de 
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cette  injuftice.  Secundo.  Lorfque  les  Doc- 
teurs ont  aufligné  les  titres  four  lefquels 
en  pourrok  prendre  au-delà  de  ce  que  l'on 
amoit  prêté  ,  ils  ont  diftingue  le  lucre  cef- 
fant  d'avec  le  dommage  naiflant  ;  ce  qu'ils 
n'euiîenc  pas  fait ,  s'il  n'eut  été  necetTaina 
que  le  dernier  fe  trouvât  toujours  joint 
avec  le  premier.  Tertio.  Saint  Thomas  ,  qui 
en  quelques  endroits  femble  rejetter  le  ticre 
du  lucre  cernant  ,  s'explique  lui-même.  2. 
2,  queft.  62.  art.  4.  où  il  dît  ,  qu'on  n'eft 
pas  obligé  à  compenfer  avec  égalité  le  lu- 
cre cerfant ,  à  caufe  de  l'incertitude  ,  com- 
me le  dommage  nailTant.  Quarto.  La  glofe 
du  Droit  canonique  &  la  Lettre  paftoralc  de 
feu  Monfeigneur  de  C.  admettent  le  titre 
du  lucre  ceiTant,  comme  différent  de  celui 
du  dommage. 

D'ailleurs  au-conrraire  ,  il  femble  que  le 
jucre  ceiTant  ne  foît  pas  un  titre  légitime  , 
s'il  n'eft  accompagné  de  quelque  forte  de 
dommage  actuel ,  &  que  la  Loi  dernière  De 
codiciL  a  lieu  ici:  Non  par  eademque  ratio 
njidetur  amittere  débita  &  lucra  non  ca- 
fere.  Primo.  Parcequ'on  ne  trouve  pas  ce 
titre  dans  le  Droit  canonique.  Secundo. 
Paiceque  faint  Thomas  le  rejette  clairement, 
non  feulement  z.  2.  queft.  6z.  art.  *.  ad  2-. 
mais  encore  &  plus  clairement  Opufc.  De 
ufuris.  num,  41.  aliàs  73.  in  fine  cap.  fe- 
nuit,  en  ces  termes  :  Potefi  inàdcre  dam- 
num  per  accident  ,  quando  fcilicèt  ex  pé- 
tunia ablata  ,  iucrum  quod  intendebat 
non  acquifivit  ,  &  nihil  aliud  pajfus  eft 
dzmnum     7):co  Jine  pr&iudïcio  ,    quod  Iu- 


crum 
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:rum  tule  non  eji  reftituendu/n  ei  qui  paf- 
fus  ejfe  dicitur  hujufmodi  damnum»  Ec 
dans  l'Opufculc  qui  précède  immédiate- 
ment celle- là,il  enfeigne  que  les  Marchands 
ne  peuvent  pas  vendre  à  crédit  leurs  mac- 
chandifes  au-deiîus  du  jufte  prix  ,  fous  pré- 
texte que  fi  on  leur  payoit  argent  comtant, 
ils  en  tireroun:  du  pro.fi c  pendant  le  délai 
qu'ils  donnent  pour  le  payement  ;  ce  qui 
ci}  le  cas  du  véritable  lucre  ce  (Tant  ,  féparé 
du  dommage  ;  Se  il  en  rend  cette  raifort  re- 
marquable :  Alio-\ni/i  omnes  ufurarij  exn 
eufarentur,  Ttrrîo.  Les  autres  Sa:rits  n'ad- 
mettent le  lucre  ce /Tant  pour  un  titre  lé- 
gitime ,  que  quand  il  eft  |OÎnt  à  quelqu'u- 
ne ,  ut  q.i&  fingul*  non  !>rofunt,  cumulât  & 
juvent.  C'efl  ainfi  que  (Vint  Raymond  ti- 
tre 2.  De  ufur'ts.  §.  7.  le  reço't  ,  quand  il 
eft  joint  avec  le  péril  du  capital  :  Pojfet  ta- 
men  excog'tari  cafta  in  quo  non  ejjet  ufu- 
ra  ultra,  fortem  accipere  '■  put  a.  ,  dum  ego 
voluijfem  emere  ,  vel  ejfe  m  pirxtus  emere 
certes  mer  ce  s  de  pecuwa  ,  &  tu  pr  opter 
nimiam  injlintiam  feaslt  ceffare  à  tali 
em.tïone  ;  ideo  ut  tibi  mutuarem  ,  @* 
ego  dico  :  Volo  quod  ibi  reddzs  mih'i  tan- 
tum  quantum  efjem  ibi  hablturm  de  ïfl'ts 
mercibuA  fi  Mue  deferrem  ecu  ;  recipïo 
tamen  in  me  periculum  >  ut  fapradiclum 
*sl ,  &  hoc  ideo  quia  i'ud  reciteret  tan- 
quûm  mercedem  ,  ut  [tpra  eo  §.  L'cet 
autem.  4,  Saint  Anromn  1.  part.  tit.  1. 
c.  6.  §.  1.  femble  rejet  ter  alfez  nettement 
ce  titre,  &  n'admettre  que  celui  du  dom- 
mage naiHunt  :  Damnum  non  fuititet  , 
Tome  VI.  V 
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mfi  quia  cejfat  ex  hocfibi  lucrum,  fed  idem 
damnum  habuijfet  fi  pecuniam  in  arc  a  fer- 
*vaf\et  ,  quia  ibi  non  fruBificat  ,  &  fi  ex 
cùm  negctiatus  fuiffet  ,  potuiffet  amittere 
ficut  &  lucrari  j  fubflabat  enim  huic  pe~ 
riculo  ,  ubi  in  mutuo  non  fub fiât  :  ver  km 
fi  ex  carentia  pecuntA  mutuat&pflffw  fuif- 
fet  damnum  ,  fut  à  y  cùm  oportuijfet  eam 
accipere  ad  ufuram  ,  tune  mutuant  debe- 
ret  ér  fatisfacere.  Il  eft  vrai  que  ce  Saint 
ibid,  au  §.13.  Terrible  approuver  le  titre  du 
lucre  cenant  ,  mais  c'effc  plutôt  ex  aliéna 
fententia  quam  ex  çropria. 

SecundoSav^oCë  que  la  ceflfation  du  lucre 
fut  tin  titre  légitime  ,  on  demande  H  la  dif- 
pofuion  habituelle  de  faire  valoir  Ton  argent 
par  quelque  voie  jufte,  de  quoi  l'on  fuppofc 
que  les  commodités  fe  préfentent  aiTe?  fou- 
vent  ,  fi  on  eût  fçu  que  ce  fût  une  injufticc 
de  prendre  au-delà  du  prêt  ,  fufïît  pour  dif- 
penfer  de  reftituer  ,  même  ce  qu'on  n'a  pa"s 
encore  confommé  >  ou  ce  en  quoi  on  eft  de- 
venu plus  riche.  Car  il  fe  trouve  un  très- 
grand  nombre  de  perfonnes  ,  dont  plusieurs 
paroiflent  agir  avec  {incerité  ,  qui  a  (Turent 
que  fi  elles  euffent  fçu  qu'elles  n.  pour- 
roient  pas  prendre  légitimement  les  'ntetêts 
des  fommes  prêtées  ,  elles  les  aur  oient  em- 
ployées à  l'achat  <\qs  laines  ,  ou  autres  mar- 
chandifes  pour  trafiquer  ,  ou  de  quelque 
bien  en  fonds. 

La  raifon  de  douter  en  leur  faveur  eft  : 
Primo,  Qu'il  femble  fort  dur  de  rendre  une 
grande  partie  de  leur  bien  ,  l'ayant  acquis 
de  bonne-foi   en    cette  manière.   Secundo. 
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Qu'ils  ne  font  pas  devenus  plus  riches  par 
ces  intérêts  ,  pareequ'ils  auroient  autant 
comme  ils  ont  s'ils  n'avoient  pas  prêté, 
puifqu'ils  auroient  gagné  pour  le  moins  au- 
tant par  quelqu'autre  voie  légitime  ,  s'ils 
euitcnt  fçu  que  celle-là  ne  l'étoit  pas.Ter- 
tio.  Que  les  Prêtres  bien  loin  de  condamner 
ce  profit,  en  faifoient  eux-mêmes,  au-moins 
quelques-uns,  de  femblables. 

D'ailleurs  an-contraire  ,  il  femble  que  ce 

ne  foit  pas  un  titre  légitime  ,   i.Puifqu'à 

peine  les  bons    Auteurs   reçoivent  le  lucre 

ceffant  pour  un  jufte  titre  ,  lorfqu'on  a  une 

volonté  actuelle  &  une  commodité  picfente 

défaire  profiter  fon  argent  ,  &  qu'on  aime- 

roit  mieiax  prendre  cette  voie  ,  h"  la  charité 

n'obligeoit  à  prêter,  z.  Parcequ'il  ne  fefe- 

roit  jamais  aucune  reftitution  d'ufure,  puif- 

qu'il  n'eft  point  aujourd'hui  d'ufurier  qui 

n'allègue  cette  raifon.  3.  Parceque  les  Ca- 

fuiftes  mêmes  ,qui  d'ailleurs  ne  {ont  pas  fc- 

veres  ,  n'ofent  pas  admettre  ce  titre.  Bonalî 

T>e  contrncl.  q.$.  puncl.\<;>  «,9.    le  rejette 

pofitivement.  4.   Parcequ'il  eft  vrai  de  dire 

qu'on  a  pris  ufure  ;  &  quoiqu'on  ait  pu  ne 

la   prendre  pas  en  faifant  un  autre  contra:, 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire, 

que  le  gain  qu'on  a  reçu  eft  une  véritable 

ufure  ,  &  non  pas  un  profit  légitime  ,  tel 

qu'auroit  été  celui  qu'on  auroit  pu    faire 

par  une  autre  voie.  j.  Il  n'eft  pas  vrai  de 

dire  ,  que  mutuum  cejfare  fecsrit  lucrnm 

mor aliter  certum  ,  mais  feulement  lucrum 

Jicium  ,  ou  tout  au  plus  pojfibile. 

rm/'c.Suppofé  que  le  titre  du  lucre  cef- 
V     ij 
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fant  feul  foit  légitime  ;  on  demande  s'il 
l'eft  en  ce  cas  particulier  :  Un  Marchand 
acheté  des  mules  ,  &  les  vend  plus  chère- 
ment ,  à  la  vérité  ,  qu'il  ne  les  a  achetées  , 
&  néanmoins  ,  comme  l'on  fuppofc  ,  à  un 
jufte  prix  ,  pour  le  payement  duquel  il 
donne  fîx  mois  ou  un  an  de  délai.  Ce  terme 
expiré  i  il  demande  Ton  payement ,  dans  le 
deffein  d'aller  encore  acheter  d'autre  bétail; 
mais  ne  pouvant  pas  être  pavé  ,  il  prend 
l'intérêt  du  payement  qui  lui  cft  dû  au  de- 
nier feize. 

Il  jufUfie  ce  profit  en  difant  ,  i.  Que  s'il 
eût  été  payé,  il  auioit  acheté  d'autre  bétail, 
dedufti*  expenfis  ,  il  auioit  gagné  pour  le 
moins  autant  ;  &  ainfi  il  ne  le  prend  pas  à 
raifon  du  prêt  >  mais  à  caufe  de  laceflation 
du  lucre  &  piofit  qu'il  eut  fait.  z.  Qu'au- 
moins  pendant  quelque  tems  il  a  pris  ce  pro- 
fit de  bonne  foy  $c  fans  fcrupulc  ,  quoiqu'il 
avoue  en  être  devenu  plus  riche.  Mais  on 
lui  oppofe  ,  i.  Qu'encore  qu'il  eût  été 
payé  ,  &  qu'il  fût  acheté  d'autre  bétail  ,  il 
n'auioit  pas  pu  le  dtbiter  tout  ,  à  mo;ns 
que  de  le  bailler  à  crédit  ;  ce  qui  fait  que 
tout  fon  commerce  auroit  toujours  abouti 
à  un  prêt,  z.  Que  le  Marchand  en  vendant 
fà  maichandife  ,  gagne  fur  le  prix  ,  &r  que 
s'il  gagnoir  encore  par  le  délai  ,  il  feroït 
double  profit  ,  qui  reiTembleroît  à  l'intérêt 
des  intérêts  légitimes  ,  lequel  cft condamné- 
non  feulement  par  les  loix  civiles  ,  mais 
encore  parles  payens, entre  lcfquels  Aiiftore 
l'appelle  fœnns  pcjftrnum.  3.  Qu'il  cft  au 
moins  coupable  en  ce  qu'il  n'a  point  prcflc 
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.celui,  qui  lui  devoit  les  mules  ,  qui  avoit 
dequoi  payer  ,  &  qui  l'anioit  effectivement 
fait,  s'il  eût  été  mis  en  Juftice  ,  ou  s'il  eût 
été  obligé  de  donner  du  fonds. 

(^nurto.  Il  y  a  des  Marchands  qui  à  la 
bonne  foy  achetoient  des  laines  à  l'avance  , 
&  en  donnoient  moins  qu'elles  ne  valoient 
kufqu'ils  les  rece  voient.  On  demande  s'ils 
font  obligés  à  la  teftitation  du  furplus  du 
jufre  prix. 

Il  femble  d'une  part  que  non  :  Première- 
ment ,  parce  que  MUtkurs  les  Docteurs  de 
Sôrbonnc  enfeîgncat  ^ians  la  refolucîon  du 
d:x-feptiéme  Cas  de  ceux  qui  au  roi  en  t  été 
piopofés  par  Monfeigncnr  d'À.  que  les  Mar- 
clianis  qui  achètent  des  laines  à  l'avance 
fouffrant  du  dommage  dans  leur  négoce  lé- 
gitime, en  ce  qu'ils  fe  privent  d'un  gain  que 
leur  argent  leur  pioduiroit  ,  peuvent  pren- 
dre quelque  chofe  pou:  fe  dédommager.  Se- 
condement ,  parce  que  les  vendeurs  ne  trou- 
vent pas  cela  injufte  ,  &  par  confequent  non 
funt  inviti  ;  d'où  vient  que  ceux-là  même 
qui  ne  font  pas  dans  la  neceflité  ,  vendent  à 
l'avance  à  meilleur  ma:ché. 

D'ailleurs  au  contraire  :  Premièrement , 
la  feule  qualité  de  Marchand  ne  donne  pas 
droit  de  prendre  plus  qu'on  n'a  pvête.  Se- 
condement ,  ce  cas  femble  reprouvé  in  ter- 
minis  par  faint  Thomas  dans  l'Opufcule  ci- 
té: ^ans  la  première  difficulté.  Tioifiéme- 
ment  ,1e  titre  du  lucre  ceffant  qu'on  craint» 
ne  fufHt  pas  feul  pour  donner  dro't  de  pren- 
dre l'intérêt  ,  &  n'eft  pas  même  îcy  clair. 
Qu'au.  0:i  demande  Ç\  un  homme,  lequel 
V    iij 
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■voyant  que  le  bétail  qu'il  avoir  en  fa  ga_ 
zaille  mouroit  ,  le  vendit  par  le  confeil 
d'un  de  fes  amis  ,  pour  en  mettre  l'argent 
aux  intérêts  ,  ne  {"cachant  pas  que  le  profit 
provenant  directement  du  prêt  fût  injufte, 
eft  obligé  à  reftituer  ,  même  iîlud  in  quo 
non  *fi  facïus  dt'tior». 

La  raifonde  douter  en  fa  faveur  eft, qu'il 
a  été  danr  le  bonne-foi  Suffi  bien  que  les 
autres  ,  &  dans  cette  bonne- foi  ,  il  a  em- 
ployé i'argent  de  ces  intérêts  à  traiter  des 
Gouverneurs  de  provinces,  à  ajufter  Ces  filles 
au-  deffus  de  leur  condition  ,  à  élever  noble- 
ment Ces  petits  fils  ,  &  à  faire  d'autres  dé- 
penfes  qu'il  n'auroit  voulu  ,  ni  même  pa 
faire  fans  ces  intérêts  s  de  quoi  il  ne  lui  refte 
aucun  profit  qui  le  rende  plus  riche. 

La  raifon  contre  lui  eft,  que  non  feule- 
ment fon  action  ,  mais  même  fon  intention 
a  été  ururaire  ,  n'ayant  eu  aucune  volonté 
expreife  ni  tacite  de  faire  valoir  fon  argent 
d'une  autre  manière  ;  &  ayant  même  vendu 
fon  bétail ,  afin  de  mettre  aux  intérêt  s  l'ar- 
gent provenant  du  prix  :  outre  que  l'on  ne 
trouve  pas  que  les  Canons  &  les  Saints  qui 
obligent  à  la  reftitution  des  ufures  ,  faf- 
fent  aucune  diftin&ion  de  ce  qu'on  a  reçu 
&  confommé  de  bonne-foi  ,  fans  en  être 
devenu  plus  riche  ,  &  de  qu'on  a  encore  en 
cfpcce  &  en  valeur.  11  eft  vrai  qu'il  y  a 
quelques  glofes  du  Droit  civil  qui  femblent 
difpcnfer  de  la  reftitution  des  bi?ns  ainfi 
confommés  j  mais  ce  ne  font  pas  des  règles 
de  confeience  allez  aiTurées». 
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RE'  P  O  NSE. 

Les  Docteurs  en  Théologie  ioulîîgnés  > 
avant  que  de  répondre  aux  difficultés  pro- 
pofées,  difent  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puifle 
prétendre  avec  raifon  ,  que  les  refolutions 
données  par  trente  Docteurs  aux  Cas  qui 
ont  éré  propofés  de  la  part  de  Monfeigneur 
l'Evêque  d'A.  favorifent  les  fentimens  re- 
lâchés des  Cafuiftes  ,  &  ne  foient  pas  con- 
formas à  la  pureté  de  la  Morale  des  faims 
Pères  &  des  Canons  ,  fi  ce  ne  font  ceux  qui 
n'entendent  ni  les  Pères  ni  les  Canons ,  foie 
pcmr  ne  les  avoir  jamais  lus  ,  foit  pour  les 
avoir  mal  lus ,  &•  qui  ont  plus  d'emporte- 
ment que  d'érudition.  C'eft  ce  que  l'on 
juflifieia  aifémen-  ,  fi  ces  gens  propofen: 
les  autorités  des  Pères  &  les  Canons  ,  donc 
ils  préteudent  que  l'on  s'eft  départi ,  &  s'ils 
s'expliquent  fur  ce  qu'ils  appellent  la  pure- 
té de  la  Morale  chrétienne.  Apres  avoir  faic 
cet  avertiiTement  au  fujet  de  leur  cenfure  in- 
jurieufe  marquée  dans  le  titre  de  ces  Cas  , 
Les  fouiTî^nex  répondent  à  la  difficulté  , 
Que  celui  qui  ne  (ourTre  point  d'autre  do- 
mage  que  de  ne  pas  faire  le  gain  qu'il  efpc- 
roit  ,  ne  peut  en  cette  confideration  pren- 
dre plus  que  ce  qu'il  a  prêté  ,  fi  ce  gain  n'effc 
ni  probable  ni  prochain  ;  mais  qu'il  peut 
prendie  plus  que  ce  qu'il  a  prêté  >  fi  le  gain 
qu'il  cfperoit  éroit  probable  &  prochain  eu 
cette  confideration.  Car  la  confideration 
d'un  gain  probable  &  prochain  ,  eft  la  perte 
d'un  bien  eftimable  à  prix  ,  &  pour  laquelle 
V     iiij 
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perce  eft  dû  un  defîntereiTement.  Et  il.n*y  a 
rien  ni  dans  les  Canons  ni  dans  les  Pères, qui 
condamne  ceux  qui  demandent  d'eue  defin- 
rerefles  ;  &  au-con traire  ,  il  y  a  beaucoup 
d'endroits  où  ils  les  approuvent  }  comme 
étant  juftes3confoimément  à  la  loi  naturelle. 
Cette  îéponfen'eft  pas  des  Théologiens 
relâchés  ,  mais  de  ceux  dont  la  doctrine  a 
toujours  en  vue  l'approbation  générale  dans 
l'Eglife.  Elle  cft  de  faint  Thomas  ,  en  ce 
qu'elle  dit  ,  que  quand  le  gain  qu'on  efpere 
eft  éloigné  ,  c'efc- à-dire  non  probable  ni 
prochain-,  on  ne  pur  en  cette  confédération 
prendre  plus  que  ce  qu'on  a  prêté  :  car  c'e-ft 
ce  que  c^  Saint  enfeigne  en  fa  i.z.queft.  78. 
ait. z.  ad  i.  Recompenfationem  t-ero  damrit 
quod  confideratur  in  hoc  quod  depecunia 
non  lucrutur  ,  nonpotef  inpafium  dedu- 
cere  :  quia  non  débet  njendere  quod  non 
habtt  adhuc  ,  Ô*  t>oteft  impediri  multipli- 
citer  ab  habendo.  Et  dans  Ton  Opufcule.73;. 
part. 3.  ch, 20.  Aliquando  dicitur  damnum 
illatum  propriè  &  per  fe  ,  &  aliquando 
per  accidens  tanthm  ,  &  non  per  fe.  Et 
plus  bas  :  Poteft  incidere  ibi  damnum  per 
accidens  y  quando  feilteet  ex  pecuna  abla- 
ta  ,  lucrum  quod  intendebat  non  acqu  fi- 
tfit  ,  &  nihil  aliud  paffus  eft  damnum. 
JDico  fine  prétjudicio  ,  quod  lucrum  taie 
non  eft  reft'ituendum  ci  qui  paffus  effe  dici- 
tur bttjtifmodi  damnum.  C'eft  de  ce  lucre 
c  {Tant  qu'il  faut  entendre  ce  que  tant  ce 
Saint  que  les  Auteurs  fui  vans  difent,  quand 
ils  foûtieiinmt  que  s'il  étoit  furfifant  pour 
percevoir  plus  que  le  capital  :  Omnes  ufu- 


depîufieurs  Cas  de  confie'1  e  ne  e.é^c.  4* 
rarit  excufarentur.  Saine  Antoniu  pan.i. 
ch.  6,  §.  i  Damnum  autem  non  fufiinet 
mfi  quod  ctjl+t  ex  hoc  fibi  lucro  :  fed  idem 
d.imuum  b^bulffet ,  fi  pecuniam  in  arcA 
feri/ajfet  ,  qus.  ibi  non  fructifient.  Et  Du- 
rand liv. 3.  fent.  dift.37.  queft.i.  ad  1.  Re- 
compenfationem  da/nui  ,  quod  pojfet  pro- 
uen  re  ex  eo  quod  de  pecunia  fua  merca- 
rctur  ,  non  potefi  licitï  in  pacium  deduci, 
qua  non  débet  rver,dere  id  quod  non  ba- 
bst  >  &  quod  po  efi  multipiuiter  impediriy 
£c  Gabriel  liv. 4.  dift.  i5.queft.  11.  not.2. 
Ici.  F.  -ect/.s  fi  Jjlùm  effet  in  pojfibilitatei 
quia  fie  duitur  potius  non  ejfe,  Et  les  autres 
ciont  on  rappoitcra  les  lieux  dans  les  pré- 
mices delà  féconde  partie  de  cette  réponfe. 
En  ce  qu'elle  dit  ,  que  celui  qui  pi'eltepcut 
prendre  quelque  chofe  plus  que  fon  capital, 
quand  le  gain  qu'il  cfperoit  de  Ton  argent 
ctoit  probable  &  prochain  ,  en  cette  conn- 
deration  &  par  manière  de  dédommage- 
ment j  c'eft  le  fenument  de  faint  Thomas 
2,2.  que;"!. 62.  a  \  .  c.  Dicendum  quod 
quicunque  i^mn  ': .  .  ;  aliquem  >  videtur 
ei  auftr>e  id  in  quo  ipfum  damnificar* 
T>xmn:t?n  enim  duitur  ex  eo  quod  aliquls 
minki  babet  quaat  àebtt  habere,fecundum 
Jibilofpb.  ;n  y.  Etbie.  Et  ideo  bomo  tene- 
tur  ad  rchiutionem  ejus  in  quo  aliquem 
darnmficaijit.  Sed  aliqu  s  damn'ificatiw 
dupl-citer  :  Vr.9  modo  ,  qui.i  aufertur 
ei  quod  fletu  babet  •>  &  taie  damnum  eft 
fiemper  rtft'.tuenàum  feetndum  recompen* 
[atij-nem  aqualis  •  put  à  >fi  aliqtm  damnifi~* 
cet  aliqjtim  diruens  dommn  e\us  >  tenetu% 
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ad  tantum  quantum  vàlét  àomus  :  Mio 
modo  y  fi  damnificvt  aiiquem  impedierido 
ne  adipifcatur  quod  erat  in  via  habendi  ? 
&  taie  damnum  non  opportet  recompenfare 
ex  &quc.  quia  minus  eft  babere  aliqutd  in 
*virtute  quàm  habere  aclu  :  qui  autem  eft 
in  'via  adpifcendi  aliquid  ,  habet  illud  fo- 
litm  fècundum  virtutem  v'el  poteftate?n  ', 
&  idâofe  rtdderetHY  ei  ,  ut  haberet  hoc  in 
actu,  rejîîtuerttur  ei  quod  eft  ablatum,  non 
fimplex  ,  fed  mult'tplicatum  ,  quod  eft  de 
necejfitate  reftituticnis ,  ut  diciumeft  :  te- 
netur  tamen  aliquam  re compensation* m 
facere  fècundum  conditionem  perfonarum 
&  negotiorum.  Saint  Anton  in  au  chap.  j« 
§.  1 8.  ne  la  même  partie  ,  noa  feulement  eft 
de  cet  avis  >  mais  encore  il  reconnoît  qu'il 
fuit  en  cela  fainr  Thomas;  Voici  comme  il 
parle  en  répondant  à  cette  queftion  :  Vcrum 
talïs  créditer  pejfît  exigere  a  debitore 
fuo  ,  non  folùm  damnum  habit um  ,  fed 
etiam  lucrum  quod  feciffet  cum  iUapecu- 
nta  ,  fi  eam  recepijfet  in  termino  de- 
hito.  Il  dit  :  Ad  quod  refpondet  Petrus  de 
Anch.  filtrer  Clcm.  Ex  gravi,  Be  ufur.  & 
dicit  :  Credo  quod  non  folitm  damnum 
emergens  ,  fed  etiam  lucrum  cejj'ans  poteft 
accipere ,  [1  ille  erat  mercator  qui  cum  pé- 
tunia confuevit  negotiari  ,.&  idem  <vids~ 
tut  d'etndum  etiam  fi  non  ejfet  mercator  3. 
fed  tamen  inxendcbat  omn'1710  illam  pecu- 
niam  &  ponere  negotiationibus  licitis  ad 
htcrahaïtm.  Sechs  autem  effet  fi  perfona 
tffet  talis  qtiod  ipfam  pecuniam  retinuiffet; 
in  *rca.  Et  remittit  fid  nçtzta  i^q.z^Ç^ 
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Si  quis.  De  Clericis.  Et  in  L.  Oonquejîus 
extra.  De  ufur.  Idem  'viê.etur  fcntire  fane- 
tus  Thomas,  z,  z.  q.  6i.  Cum  if  a  tamen 
confideratione  ,  quam  ibï  ponïs  ,  videlicet 
quod  non  débet  exigere  talis  creditor  ,  nec 
iilifuus  debltor  tenetur  totum  lucrum  refit 
tuere  ,five  dare  quod  inàe  fyerabat  fuut 
creditor  cum  illa  pecunia  negotiando  acquï- 
rere  ,  cum  iilud  lucrum  non  effet  certum , 
quia  imp-diri  peter at  ,  vel  forte  etiam  de 
capitali  amitti  :  fed  tantum  tenetur  quan- 
tum val  ère  potu;(fet  iÛud  lucrum  in  illo 
d:<j;o.  De  ces  paroles  on  conclut  deux  cho- 
fes  :  La  première  ,  que  félon  faint  Antonin, 
faint  Thomas  a  eftimé  que  l'on  peut  exiger 
quelque  chofe  au-defTus  du  capital  ,  à  caufe 
que  l'on  s'eft  privé  d'un  gain  prochain  pac 
le  prêt  que  l'on  a  fait  ,  &  ce  par  manière  de 
dédommagemens  :  Et  la  féconde  ,  que  faint 
Antonin  n'eft  pas  d'un  autre  avis  ;  car  quoi- 
que 1  dife  :  Ad  quod  rcfpondet  Pet.  &c,  8c 
encore  :  Vicletur  idem  fentir».  faxftutTbo- 
mas,  &  non  pas  :  Ad  quod  refpondeo.  néan- 
moins" puifqu'il  ne  réfute  point  cette  ré- 
ponfe  ,  &  qu'il  n'en  aporte  point  d'autre  , 
on  doit  dire  que  c'eft  qu'il  l'aprouve  ab* 
fol  ument. 

Àngelus  de  Clavafio  in  fumma,  v.  ufur  a.. 
Se  n.  z  j.  entre  les  douze  Cas  félon  lefquels 
il  eft  permis  fuivant  la  glofe  &  les  Cano* 
fliftes  ,  d'exiger  quelque  chofe  au-delîus  du 
capital  ,  raporte  celui-ci  :  Quando  quod  re- 
cipitur  ,  ratione  intereffe  recipitur.  ®ttod 
intercjfe  confflit  non  folùm  in  damno  ha* 
bito ,  fed  Tn  lucro  cejfante  ,  dummodo  /#*- 
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erum  cefs  ins  ersct  in  aci'.t  ,  iel  quafi  i'rï 
a:tu  ,  ho  efi  ,  quod  prob^biliter  futfset  : 
qura  fi  àïc'f.'r  peti  quod  aliquo  modo  eji  > 
fecvs  (set  ji  fol p.m modo  efi  et  in  poffibili- 
tate  ,   p. ii -a  fi    d  citur  petiite  non  efse. 

Et  après  Qjt'-d  de  Mo,  qui  non  fol-  it  ex 
c  l\a  crrd  tor  fuo  folito  mercari  in  term- 
no  deb'tto  ?  R  §l-od  tenetur  ei  ad  Iucrum 
c:f.'ans  judcio  bonorum  mercatorum  ,  Ô* 
idto  t fd't s  creditor  recipit  ultra  fertem. 
Idem  d'c  de  illo  qui  volebat  negoiiari  ijel 
fofejionem  emere  ,  quod  licite  recipit  ul- 
tra fort em  tanium  quantum  lucratusfuif- 
fet  xerifimil  ter  ,  vel  habuifset  de  frucii- 
bus  pcfseffionis  ant  alterïus  rei  ,  dummode 
quinque  concurrant.  i.  Ghtod  putet  ptri- 
cula  &  expenfas  ,  quia  Iucrum  intell-getur 
deduftu  expenfis  ér  labor'bus  &  penculvs. 
2.  Qiû  d  non  fit  e:us  'ntentio  lucr^ndi  prin- 
cipaliter  per  banc  viam  ,  fed  potiùs  per 
mercantiam  tel  emptionem.  3.  Qkod  non 
tontrihat  faBum  ad  femper  ,  fed  ad  ali- 
quod  tempus  qu'a  aliter  quoad  iudic  um. 
humanum  zideretur  ,  quld  velUt  fucrari 
ifto  modo ,  quàm  per  aliam  vtam.  4»  Quhd 
ille  cui  mutuat ,  non  fit  in  tam  aféta  ne- 
ccffitxte  ,  &  creditor  in  tait  opulentia , 
quod  et  teneatur  gr*tï*  mutuare.  5.  ^uodx 
id  quod  ac  ipitfit  vere  interefse  ruum  pro- 
babilité ,  &  pro  interefse  accipiat  ,  alit-:r 
efset  ufura. 

Et  cnru;rc  il  s'ôbjr&e  fa'nt  Thomas  au 
lieu  alïig  é  cie  la  z.  t.quçft.  78.  à  quoi  il 
:épond  :  Intellig  tur  quandu  pr*dicta  non 
vccHtrunt  ,   ut  patet  ex  rations  fa*  cjtm 
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dlcit  :  §hihd  non  débet  vende  e  quod  n^x* 
dum  habet  ,  ut  poteft  muitipliater imte* 
diri  ,  quia  ïft's  conci'.rrentibus  non  poteft 
impediri  :  al  ter  n  fi  fie  inttlligeretur", 
contradnertt  fibi  ipfi  ibidem  >  ubi  ttnet  //*- 
ccre  dedusere  in  paclum  recomfcnfitionem 
damni  per  quod  fubtrah'tur •  fibi  a- 1  quod 
quod  débet  habere  in  contra  .  id  quod  ex- 
frefse  tenet  2-  2,.  queft.  61.  ait. 4.  Id  de  quo 
infra  §.77- 

Gabriel  in  4.  dift.  1  5.  q.  1 1,  not.  1. 1.  F, 
Sed  hic  adiertendum  Panorm.  in  c.  Con- 
queftui.  De  u fur. quod  interejfe  confiftit  nen 
folùm  in  damno  habito  ,  fed  ctiam  in  lu- 
cro  cessante  ,  dummodo  lucrurn  cefsans  ef- 
fet in  aclu,  vel  quafi  in  aclu  ,  hoc  eft,quod 
probibilittr  fuifset  .-  quia  fie  diatur  peu 
quod  al' quo  modo  eft  ■  fecus  fi  folum  efset 
in  poffibilitxte  ,  quia  fie  diatur  potius  non 
efse  ,  &c.  Il  parle  enfuite  en  conformité 
ci'Angelus  de  Clayafio,  &  raporre  les  cinq 
conditions. 

Adrien  VI.  in  4.  pro  facr.  Poenir.  He  teO.. 
D;cunt  communier  Doctores  0*  jLutores 
moderni  &  Canomft&  ,  quod  ab  iniro  tn 
mutuo  poteft  hnber:  rat-o  lucn  cefsant  s , 
quo  adfuerit  verum  interefse  mutuantis  : 
interefse  antem  non  eft  aUud  quam  lutta 
util: tas  hominis  ,  Htfulthre  deducit  Bar<-+ 
7ieque  débet  &ftimatio  interefse  lucri  ce  - 
fintis  h*l>eri  ad  quantum  lucrari  pofset , 
fed  quantum  vcrifim'liter  lucratum  fuif- 
fet,deduc~tis  expenfis  &  labonbu/..  Et  certe 
e)us  habita  ratione  ad  arbitrium  boni  vir', 
quantum  intereft  inter  habere  &  çrope  rffe. 
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Major  m  4.  dift,  i?.q.  30.  Interjfe  con- 
fiait in  lucro  ceffiante ,  hoc  ejl  licite  pcteft 
e.iyerc  rai;o  t  lu  cri  cefjantts.  Et  plus  bas  : 
Har.c  concluficnem  tanquam  commu-tiorem 
ér  rationabiliorem  teneo,  Lt  encoie  :  Cen- 
clufio  quanf  infequimur  ,  utputo,  eft  Va- 
rier ,  &  ea.-n  fequèns  [ecundum  e)us  in- 
telligentiam  cum  circunflant-.ts  pefitis  ,  ejl 
in  confc'nnr  a  fecurus.  Et  encore  :  Multo 
plus  Canonift*  &  Tneoiogt  hanc  partem 
ampleciuntur.  Et  encore  :  Et  fere  omnes 
Tbeo'ogi  neoteriti.  Et  après  avoir  aporté 
l'autorité  fie  faint  Thomas  ,  yoici  ce  qu'il 
ajoute  :  Ex  quibus  fuit ,  quando  damnfi- 
cans  ait  que  m  tenetur  ad  recompenfatio- 
ntm  damai  quod  njerum  efi  tam  de  damno 
tmergenti  quant  de  lucro  cejfante  ,  &  in 
ac:;izii  damne,  r.ec  opfortet  refi  tuere  om- 
ne  ïliitd  quod  erat  in  poisntia  ,  quia  mili- 
ta pejfunt  provenire  impedimenta  ,  ne  ai 
aclum  corapïetum  illa  potentia  reducatur. 

Sylvefter  v.  ufura  1.  q.  i^.  répondant  à 
cette  qaeftien  :  Vtrum  ex  mutuo  licitum 
fit  aliquid  acquirers  ratione  interejfe.  dit  : 
Si  loquamur  de  interejfe  damnï  emergen- 
tis  ,  non  ejl  dubium  quod  fie  ,  fi  interejfe 
applicaiur  3.  ut  quia  debitor  non  folvft 
tibi  ,  opportet  te  ufuram  folnjere  alteri,  & 
in  hoc  concordapt  omnes  :  Si  vero  toqua- 
mur  de  inter  jfe  lucri  ceffantis  ,  Pet.  de 
Anch.  in  c.  Conque  fi  us.  eod.  tir.  idem  te- 
nêns,  modo  lucrum  ceffans  effet  in  acttt 
tel  quafi  in  aftu  ,  hoc  cji  quod  frobabili- 
ter  fuijfet  :  o,i-.\a  fie  dicitur  feti  id  quod 
filiquo   modo  efi  7  fecùs  fi  effet  folùm  9m 
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fojjibiiitate  ,  quia  fie  dicitur  potius  non 
ejj'e  ,  quodpatet  per  L.  Lr.  Uclum  retis.  ftv 
Dl'  aci.  empt.  &  'vend.  Vh't  liât  a  ■/?  emptio 
fa'cta  de  fol  a  Jpe  probabili  qua.fi  in  a-èlu,  & 
tdtm  de  par  tu  futur  o.  L.  Nec  emptio.  ft.  de 
contrah.  ea;pt.  Et  h&c  efl  communis  opinio 
qutm  [cquuntur  Summfis.  ,  Ô*  efi  vera* 
Et  s'étant  obje&é  le  lieu  de  faint  Thomas  , 
voici  ce  qu'il  répond  :  Loquor  de  luero  in- 
certo  ,  'non  autem  de  probabili  ,  quod  pâte? 
ex  fua  ratione  ,  quia  loquitur  de  lucro 
non  vendtbili  ,  cujufmodi  efl  quod  efl  pof- 
fibile  tantum  ,  non  autem  de  probabili 
quod  fecundutn  jura,  'vendi  pote  fi.  Et  après 
il  marque  les  conditions  félon  lefquelles 
cette  opinion  e{ï  véritable  j  c'eft  à  fçavoir 
I.  Qued  mutuans  malit  lucrari  al;â  via  .« 
fed  ad  hoc  moveatur  gratia  amici*  i.$uod 
cemputum  habeat  de  periculis  ,  laboribus 
&  expenfis  ,  quia  lucrum  inteïïigirur  de- 
du&is  expsnfis  ,  laboribus  &  periculis  3. 
§lnod  paâum  non  contrahatur  ad  femper  ,, 
fed  ad  tempus  quantum  ad  prefumptionem 
humanam  ,  quia  aliter  -videntur  malle 
lucrari  per  ifiam  viam  quàmper  aliam.4, 
Qjild  non  fit  obligatus  mutuare.  j.  Quod 
id  quod  accipit  fit  interefse\lucri  vert  & 
probabïlis. 

J.  Médina  c.  De  rébus  per  ufuram  acqui- 
fiti s.  q.  3.  efl:  dans  le  même  fentimen: ,  ap- 
puyé fur  les  mêmes  principes.. 

Navarre  dit  la  même  chofe  en  fa  Somme 
c.  17.  n.  m.  &  en  fon  commentaire  De 
ufuris.  n.  47.  où  il  répond  aux  objections 
contraires.  On  peut  encore  citer  pour  cecte 
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o,.i.iion  Covarruvias,  Baunés ,  Sylvius , & 
quantité  a'autrcs  tant  Théologiens  que  Ca- 
nouiftcs  ,  qui  ne  font  point  accufés  d'eue 
favorables  aux  C  a  fui  (tes, 

L'autoâté  de  faint  Raymond  qu'on  ob- 
jecte ,  cft  hors  de  propos.  Car  ce  Saint  ne  ait 
point  qu'on  ne  pui  (Te  prendre  intérêt  à  rai- 
fou  du  IttCte  cciTant  ,  quai  à  il  eft  conjoint 
au  dommage  probable  &  prochain  ;  il  dit 
feulemenr,  qu'on  peut  exiger  au-delà  du  ca- 
pital ,  &  aucant  que  l'on  auroit  gagné  tn  ce 
cas-ci  :  Pur  à  ,  dum  ego  t'oluijfem  emere  , 
i-e't  elfe  m  paratu*  emere  certas  me*ces  de 
pecun-a  ,  Ô"  tu  propter  nimïam  tnftantlam 
fectflt  teftare  à  tali  emptione  ;  ideo  ut  ttbi 
m  ut  tiare  m  ,  &  ego  dteo  :  Volo  qubd  ibi  red- 
das  midi  tamum  quantum  ejfem  ibi  ha- 
bnnrus  de  iflis  mercibus  fi  rfluc  deferrem 
c  is  ;  rec'pio  tamen  in  me  terïculum.  Ce 
lieu  eft  plus  favorable  pour  ,  qu'il  ne  l'eft 
contre  :  \  dans  la  rigueur,  il  n'eft  ni  pour 
ni  contre.  Si  on  examine  Bonacius  ,  il  eft 
de  l'avîs  ci-d.  flous  dit  ;  &  quand  il  femble 
être  contraire  ,  il  parle  du  pur  prêt  , 
lucre  ceflant. 

Qiin-i  on  dit  w'on  ne  trouve  pas  dans 
le  I>o;t  canonique  ,  que  le  titre  de  lucre 
c~tf.UK  accompagné  de  quelque  dommage 
probable  &  prochain  feulement ,  &  non  pas 
a&uel  ,  foît  un  titre  légitime  pour  prendre 
au-deiTus  du  capîral  ;  la  réponfe  eft  facile. 
II  n'eft  poi«.t  neceflaite  que  cela  foit  inféré 
d-rns  le  D'oit  canonique  en  termes  formels 
ni  êqiiïvàlrns  ,  pour  faire  que  la  chofe  foit 
licite, fi  d'ailleurs  elle  eft  conforme  au  Drok 
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naturel,,  comme  elle  l'eft  en  crTet;puifqu'im 
dommage  probable  &  prochain  eft  eftimable 
à  prix, le  lucre  probable  &  prochain  pouvant 
entrer  dans  le  commerce  ,  &  être  acheté  & 
v:ndu  ,  par  la  difpofuion  du  Droit   civil. 

1.  Le  Droit  canonique  favoiife  ce  fenti- 
ment.Le  C  In  civitate.  &  le  c.  NAviganti, 
T>?  urur.  où  il  eft  dît  ,  qu'on  peut  vendre 
de  la  marchandife  à  plus  haut  prix  qu'an 
courant  à  terme,  s'il  eft  vraifcmblaMe  qu'au 
terme  convenu  elle  pourra  valoir  plus  ou 
moins.  Car,  comme  J.  Médina  iaifonne  très- 
bien  ,  Hujtit  pretii  exceffm  jufltficatur  ra- 
tione  intere(fe  lucri  cejfan'is  ,  qualiter  eef- 
furet  fi*  Pro  pretio  currente  merces  illas 
vendidijfet  ,  &  tune  cmftat  UUc  ejjeimpli- 
citam  mutuAtïonem  La  Clément.  Religio- 
fi.  §.  Gjuihm*  De  privilégia  ordonne  que 
les  Religieux  qui  détournent  les  fidelles  de 
faire  des  legs  ,  font  tenus  d'en  dédommager 
ceux  en  faveur  de  qui  ils  auroient  été  faits» 
Car,  comme  le  même  Auteur  obfcrvc  -,  cç 
n'eft  pour  autre  caufe  ,  nifi  quia  caufam 
pr&ftiterunt  ne  perfonA  qu&  alio  qui  per  viam 
legati  erant  aliquod  lucrtim  a-JfequuturA 
illud  arr/ittant.  Et  fi  iit  cafu  textm  Reli- 
giofi  impedientes  perforas  illas  à  lucro  non 
in  eorum  rebut  cauf aliter  eontento  tenen- 
tur  illvs  :  à  fortiori  ,  in  nefiro  cafu  teneb-- 
tur  y  qui  mutuantem  in  lucro  m  r>bu4  ejuf- 
modi  contenta  imped  t. 

A  la  féconde  difficulté, on  répond,  Q^e  la 
ccfTation  du  lucre  n'eft  pas  un  t'tre  légiti- 
me pour  exiger  quelque  chofe  par  deflus  le 
capital  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  foit  conjointe  à 
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à  un  Hommage  probable  &  prochain  -y  comme 
il  a  été  cil c  dans  la  réponfe  à  la  difficulté 
précédente.  Et  fur  ce  que  l'on  demande  ,  (i 
la  difpofition  habituelle  de  faire  valoir  for* 
argent  par  quelque  voie  jufte  ,  fi  on  eût  fçu 
que  ce.fut  une  injuftice  de  prendre  au  delà 
du  prêt  ,  fuffir  pour  difpenfer  de  reftituer  y 
même  ce  qu'on  n'a  pas  encore  confommé» 
ou  ce  en  quoi  on  eft  devenu  plus  riche  ;  On 
répond  que  cela  ,  fuffit  ,  fuppofé  la  bonne 
foi  ,  pour  difpenfer  de  la  reftitution  des 
chofes  perçues  &  confommées  duram  la 
bonne  foi  ,  &  dont  on  ne  s'eft  pas  enrichi  ; 
mais  que  cela  ne  fufîu  pas  pour  difpenfer 
de  la  reftitution  des  chofes  extantes  &  non 
confommées  ,  &  de  celles  dont  on  s'eft  en- 
richi. La  preuve  de  cette  réponfe  eft  dans 
les  refolutions  des  Cas  d'A.  Suppofé  donc 
qu'une  perfonneait  prêté  à  ufure  en  bonne- 
foi  i  par  exemple  ,  fous  (impie  obligation, 
&  ait  exigé  les  intérêts  en  vertu  de  ce  p;êt> 
oucvlnstp  ctut  ^crfcrrrit  Ttt  fort  xïzz  tenu-  è$î 
reftituer  ces  interefts  confommées  dans 
cette  bonne  foi  ,  ne  s'en  étant  pas  enrichie, 
néanmoins  elle  n'a  pas  été  en  droit  de  les 
exiger  ,  fon  aét'on  eft  de  foi  vicieufe  ,  & 
contre  la  loi  de  Dieu  ;  &  le  feul  titre  fuî- 
vant  lequel  elle  eft  difpenfée  de  la  reftitu- 
tion de  ces  interefts  ,  n'eft  que  celui  de 
la  bonne  -  foi  ,  lequel  titre  eft  autorife 
par  le  Droit  civil  &  canonique  ,  &  par  les 
Théologiens  après  faînt  Thomas.  Cette  ré- 
ponfe fait  abftrâftion  de  la  queftion  de 
Théologie  ,  fçavoir  s'il  y  a  peché  contre  le 
Droit  naturel. 
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A  ia  troifiéme  difficulté  ,  que  quand  un 
Marchand  acheté  des  mules  ,  &  les  vend 
plus  chèrement  qu'il  ne  les  a  achetées  >  & 
même  que  n'eft  leur  jufte  prix  comptant  , 
attendu  qu'il  les  vend  à  payer  dans  fix  mois 
ou  dans  un  an  ,  &  que  par  là  il  foufFie  un 
dommage  prochain  ,  ce  terme  étant  expiré, 
&  étant  encore  dans  le  dclTein  d'aller  ache- 
ter d'autre  bétail  ou  marchandife  ,  il  peut 
prendre  encore  un  dédommagement  pour  le 
lucre  qu'il  eft  empêché  de  faire  ,  deduclis 
expenfis  ,  laborihui  &  periculis  >  pourveu 
que  Ton  intention  ait  été  de  faire  le  négoce, 
ic  non  point  de  commettre  ufure  en  prêtant 
à  intérêt  ;  &  il  n'a  pas  intention  de  faire  le 
négoce  ,  quand  le  temps  expire  il  ne  fait  pas 
fes  diligences  pour  avoir  fon  payement ,  nî 
quand  pouvant  vendre  comptant  ,  il  aime 
mieux  vendre  à  terme  :  que  fi  fon  intention 
a  été  ufuraire  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  il 
ne  peut  rien  prendre  au-deiTus  du  légitime 
prix  comptant. 

A  la  quatrième  difficulté ,  que  des  Mar- 
chands qui  à  la  bonne- foi  achetoient  des 
laines  à  l'avance  ,  &  en  donnoient  mo'ns 
qu'elles  ne  valoient  quand  ils  les  rece- 
voient  ,  font  obligés  à  la  reftitution  de  ce 
furplus  du  jufte  prix  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  foie 
incertain  &  douteux  que  ces  laines  vaudront 
plus  ou  moins  dans  le  temps  de  leur  déli- 
vrance ,  comme  il  eft  défini  au  c.^ja'vi^ant!». 
De  uÇur*  ou  que  ces  Marchands  n'ayent 
point  été  obligés  ,  à  la  prière  des  vendeurs, 
de  leur  acheter  par  avance  ,  &  que  cette 
émeucc  ue  leur  aie  caufé  du  dommage  x.  en 
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Us  pvîvant  d'un  gain  probable  &  prochain 
qu'ils  auioienc  fait  de  cet  argent  dont  ils 
ont  fait  le  payement  ;  car  pour  lors  ils  ponr- 
roient  retenir  quelque  chofe  ,  jufqu'à  la 
coucurcncc  de  leur  dédommagement.  Et  ce 
que  l'on  a  répondu  au  dix-ieptiéme  Cas  , 
ne  s'ernteni  que  fuppofé  les  conditions  re- 
çjuifes  ,  afin  que  celui  qui  prête  puiiTe  re- 
ther  Laotcrct  par-derfus  le  capital  ,  à  caufe 
da  lucre  celfanr  ,  accompagné  du  dommage 
probable  &  prochain  ,  quoique  non  actuel. 
A  la  cinquième  difficulté  ,  Qu'un  homme 
qu'  ayant  des  beftiaux  en  gazaille  ,  voyant 
qu'ils  mouroient,  les  vendit  par  le  confeil 
d'un  de  Ces  amis  ,  pour  en  mettre  l'argent 
aux  interefts ,  ignorant  que  ce  trafic  fût  in- 
jufte  ,  eft  obligé  de  restituer  ,  même  tlîud 
in  quo  non  eft  fafîus  ditior  ,  fuppofé  que 
fon  ignorance  ait  été  craiîe  &  vincible  ; 
mais  qu'il  n'y  eft  pas  obligé,  fuppofé  qu'el- 
le au  été  invincible  }  qu'il  a  été  en  bonne- 
foi  ,  &  que  ces  interefts  par  lui  perçus  fans 
s'en  être  enrichi  ,  ayent  été  confomirés 
dans  la  même  bonne-foi.  Ce  que  l'on  ajou- 
te ,  que  ies  Canons  Se  les  Saints  qui  obli- 
gent à  la  reftitution  des  ufurcs  ,  ne  diftin- 
guent  point  entre  ce  que  l'on  a  confommé 
d,  bonne- foi  ,  fans  s'en  eftie  enrichi,  d'avec 
ce  que  l'on  a  encore  enefpecç,  en  nature, 
n't-ft  poinc  vrai.  Car  ce  que  la  bonne-foi 
opère  ,  abfolument  pailant  ,  elle  l'opeie  eu 
matière  de  refti.ution  des  ufurcs.  Or  la  bon- 
ne-foi dans  laquelle  on  a  confommé  les 
chofes  ("ans  s'en  eftre  enrichi  ,  décharge  de 
leur  reftitution  ,  félon  les  Loix  civiles  ,   les 
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Canons  &  faînt  Thomas.  Et  il  n'eft  point 
vrai  qu'il  n'y  ait  rien  fie  cela  dans  les  Lo'ï 
civiles  ,  mais  feulement  dans  la  glofe  du 
Droit  civil  ,  comme  on  peut  voir  au  Cas 
vingtième  d'A. 

Délibéré  a  Paris  ce  7.  Mai  1672. 

De  Brida.  Drujon.  Porcher. 
A.  Le    Vaillant.  De  Saintebeqve. 
N.  Petittied.  Huot.  Ttrot. 
J.  De  Beaumont  T.  '-'ortin. 
Lescot.  P.  Leieron. 


CCLVI.     CAS. 

Réponfe  aux  difficultés  fur  la  re{olution  de 
trente  Doreurs, 

?rem:ere  difficulté  fur  le  dommMj  naiffant 
&  le  lucre  celant. 

ON  fuppofe  premièrement, que  l'uN- 
fure  étant  une  efpecc  de  larcin, 
elle  n'clc.pas,non  pins  que  le  larcin,  contre 
le  premier  Droit  naturel,  où  toutes  chofes 
ctoient  communes  ;  mais  conrre  cet  autre 
Droit  que  la  corruption  du  péché  a  rendu 
neei  (Taire  ,  &  qui  a  établi  la  diviiîon  des 
biens  parmi  les  hommes  ,  pour  empêcher 
que  la  rapacité  d:s  uns  ne  s'appropriât 
toutes  chofes  par  la  force  ,  &  ne  laUlat 
rien  aux  autre*.  Ce  fécond  Dro:t  à  été  au- 
toiifé  par  le  feptiéme  Commandement  du 
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Décalogue.  Et  quoique  Dieu  ait  donné  aux 
Souverains  le  pouvoir  de  faire  des  loi*  tou- 
chant la  polTeilion  des  biens ,  &  d'en  trans- 
férer le  domaine  des  uns  aux  autres  ,  pour 
de  bonnes  raifons  ,  par  les  amendes  ,  les 
cochTcations,&:c.  néanmoins  ce  qu'on  ufur- 
pc  contre  l'ordre  de  ces  loix  ,  eft  un  viole- 
raient du  Droit  naturel  &  divin  ,  qui  défend 
de  prendre  le  bien  d'autrui.  Mais  l'ufure 
n'eft  pas  feulement  contraire  au  Droit  di- 
vin en  cette  manière  générale  ,  qui  eft 
commune  à  toute  forte  de  larcin  ,  elle  a  été 
défendue  par  un  commandement  particulier 
qui  fe  trouve  en  plusieurs  endroits,  Dieu 
s'étant  refervé  la  juftice  du  prêt  ,  qui  eft 
le  plus  important  de  tous  les  contrats  ,  & 
le  plus  expofé  aux  déreglemens  de  l'ava- 
rice des  hommes.  Ce  fouverain  Legiflateur 
connoît  fans  doute  mieux  qu'aucun  autre  , 
ce  qui  eft  avantageux  ou  nuifible  au  bien 
de  la  focieté  humaine  ,  &  il  ne  manque  pas 
d'affeâion  &  de  prévoyance  pour  la  con- 
ferver.  Qui  pourra  donc  croire  qu'on  peut 
ordonner  quelque  chofe  de  plus  utile  au 
bien  commun  des  hommes  ,  ou  que  ce  qu'il 
a  ordonné  fi  expreiTément  ne  tend  qu'à  ren- 
verfer  l'ordre  du  monde  ?  Mais  on  ne  doit, 
guère  moins  fe  garder  d'afFoiblir  fon  com- 
mandement par  des  temperamens  &  des  ex- 
ceptions que  lui-même  n'a  point  exprimés 
dans  l'un  ni  dans  l'aurre  Teftament ,  &  que 
la  Tradition  catholique  n'a  poin  reconnues, 
ni  dans  Conciles ,  ni  dans  les  écrits  des 
Pères. 

Secondement ,  entre  les  matières  de  Mo- 
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yale  ,  il  n'y  en  a  point  où  il  faille  davan- 
tage s'apuyer  fur  l'Ecriture  &  fur  la  Tradi- 
tion ,  que  celle  de  l'ufure.  Car  fi  on  s'en 
tient  au  raifonnement ,  on  pourra  dire  tant 
de  chofes  des  commodités  &  des  incommo- 
dités de  l'ufure  ,  qu'il  fera  impofiîble  de 
juger  s'il  y  a  plus  de  mal  que  de  bien.  Bacon 
Chancelier  d'Angleterre  ,  dans  un  traite 
-fur  ce  (ujet  ,  propofe  plufieurs  îaifons  pour 
&■  contre.  Et  un  des  grands  efprits  de  ce 
•fiecle  a  la'. (Te  un  manuferit  ,  où  il  montre 
que  l'ufure  ,  félon  le  raifonnement  humain, 
ne  paroît  po;nt  abfolumcnt  mauvaife  &  in- 
jufte  ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  lumière  de  la  foi 
qui  nous  en  découvre  la  malice.  En  effet , 
il  faut  avouer  que  la  plupart  des  raifonne- 
mens  qu'on  a  coutume  d'aporter  contre 
l'ufure  ,  font  affez  foibles  ;  &  il  ne  faut 
pas  s'étonner  (î  des  Ecrivains  Calviniftes  les 
ont  rejettes  ,  puifqu'ils  n'ont  pas  même  été 
aprouvés  par  quelques  Auteurs  catholi- 
ques ,  comme  par  l'Auteut  du  fuplémcnt  de 
la  Somme  intitulée  ;  pifanella.  v.  «/ar*.par 
Azormttit.  mor.part.  3.I.  j.  De  ufura.c.t. 

On  demande  fi  des  Théologiens  qui  font 
profeffion  de  la  pureté  de  la  Morale  chré- 
tienne,  &  de  ne  fuivre  que  les  règles  an- 
ciennes ,  auflî  bien  dans  la  doclr'ne  des 
mœurs  qu'en  celle  de  la  foi  ,  peuvent  ad- 
mêttre  les  deux  titres  ordinaires,  de  pren- 
dre quelque  chofe  (  h  )  au-delà  ou  précc'eft 
à  fçavoir  le  dommage  narffanc  ,  &  le  lucre 
ceflant.  Voici  les  raîfons  qu'on  a  de  les  in* 
prouver. 

X,  Ils  ne  font  apuyes  fur  aucune  autorité 
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de  l'Ecriture  ,  ni  tics  Conciles  ,  ni  àts  Pères, 
On  n'en  a  point  parle  avant  le  temps  des 
Scholaftiq'ues  ,  (c  J  dont  l'autorité  n'eft  pas 
fiiffifante  pour  établir  des  exceptions  (  d  )  à 
un  précepte  divin  qui  eft  gênerai  &  abfolu. 
Car  ils  fe  trompent  il  fouvent  dans  leurs 
raifonnemens  ,  que  quelque  uniformité  de 
fentimens  qu'il  y  ait  entr'eux  ,  on  ne  peut 
s'aiTurer  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  avancent, 
loifqu'on  ne  void  aucune  trace  dans  l'anti- 
quité. (  e  )  On  ne  trouve  pas  même  dans  le 
Droit  nouveau  le  texte  formel  qui  autori- 
fe  l'un  ou  l'autre  de  ces  titres.  Les  Canoni- 
ses après  ne  les  connokTent  point.Les  Juifs 
ont  toujours  entendu  la  loi  du  Deuterono- 
me,  qui  leur  défend  de  prêter  àufure  à  leurs 
frères,  fans  exceptions,  &  ils  ont  été  fore 
religieux  à  n'exiger  d'eux  aucun  inrereft 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit.Lc  feul  abus 
qu'ils  permettent  de  mettre  l'argent  des  pu- 
pilles &  des  fynagogues  entre  les  mains  de 
quelque  Marchand  de  leur  fe&e  pour  en  tra- 
fiquer ,  à  condition  qu'il  falTe  part  du  pro- 
fit,  s'il  en  revient  aucun  de  l'emploi  des  de- 
niers ,  oc  qu'il  prenne  néanmoins  lut"  foi  le 
iifque  du  capital.  Enfin  ,  lesPayens  qui  onc 
blâmé  i'ufure  en  paiient  abfolument,&  n'ex- 
ceptent aucun  cas  où  il  foit  licite  de  prendre 
quelque  chofe  au-delà  du  principal.  {Jac 
preuve  négative  fi  étendue  ,  fait  voir  que 
i'op:aion  des  Scholalliques  touchant  le 
dommage  naiiiant  &  le  lucre  ceifanr  eft  (f) 
nouvelle  &  particulière,  qui  font  tkux  dé- 
fauts oppofès  aux  d  ux  principales  qualités 
d'une  d'oeii iue  catholique,  <juc  Vinc.ut^de 
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terins  a  exprimées  en  ce  peu  de  mots  :  $}uod 
ubique  ;  qnod  femper.  Non  feulement  les 
exceptions  dont  ils  limitent  le  commande- 
ment qui  défend  Future  ,  ne  font  pas  an- 
ciennes &  ne  font  pas  fi  conformes  à  U 
lumière  naturelle  de  tous  les  hommes  , 
comme  on  le  prétend  i  mais  de  plus  ,  elles 
paroiffent  pofitivement  contraires  à  l'Ecri- 
ture ,  aux  Pères  del'Eglife  ,  &  aux  loir 
civiles. 

Le  prophète  Ezechiel  ( g  )  mzt  entre  les 
qualités  de  l'homme  jufte  ,  de  ne  prendre 
aucune  afure  ni  aucun  furcroît  en  prêtant  : 
&«*"  ufuram  &  fuperœbundantiatn  non 
acc'terit.  Cet  endroit  exclut  alTez  claire- 
ment le  lucre  ceflant  ,  qui  eft  un  véritable 
profit  qu'on  fait  par  le  prêt  ,  &  qu'on  fai- 
foit  auparavant  par  le  moyen  du  commerce, 
&  qui  de  licire  devient  illicite  ,  étant  gé- 
néralement défendu  de  gagner  par  le  prer. 
Car  quand  le  titre  du  dommage  nailîant 
feroît  certainement  jufte  ,  ce  qui  n'efl:  pas* 
quelle  fureté  y  a-t-il  de  tirer  par  un  raïfon- 
meraent ,  que  le  lucre  ccfTant  (  h  )  probable 
eft  aufli  contre  la  parole  de  Dieu  fi  exprciîe, 
&  fans  autre  fondement  que  ce  principe  d'A- 
riftote  ;  Damnumex  eo  dicitur  ,  qubd  ait- 
qu'ts  minus  habet  quàm  débet  babere9 
lequel  ce  Philofophe  ni  faint  Thomas  n'ont 
jamais  appliqué  at  prêt?  Le  prêt  eft  de  foi 
un  office  d'amitié  :  or  c'efl  la  moindc  chofe 
qu'on  puiife  faire  pour  un  ami ,  de  fe  privée' 
de  quelque  gain  pour  l'amour  de  lui  ,  8C 
pour  l'affilier  dans  le  befoin  de  fes  affaires. 
XJn  Marchand  qui  fait  plaifiu  ,  diminue 
Tome  VI..  X 
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bien  le  prix  de  fa  marchanHife  :  8c  celui  qui 
prête  gagnera  autant  comme  s'il  eût  vendu 
quelque  marchandife  fans  en  rien  rabattre  : 
il  exigera  de  fon  ami  par  le  prêt ,  ce  qu'il 
eût  exigé  d'un  étranger  par  le   commerce  ; 
cela  paroît  entièrement  défraifonnable.  AufU 
faint Thomas  rejette  absolument  dans  plu- 
fieurs  endroits  ce  titre  de  lucre  ce(Tantj&  ne 
uliitingue    point   le  gain  poiîible  d'avec  le 
gain  probable  ,  le  gain  éloigné  d'avec   le 
gain  prochain.  Il  parle  du  lucre  ccfTant  :  oc 
le  lucre  n'eft  point  proprement  ceflant ,  s'il 
effc    feulement  in  pojfîbditate  ,  éf  non  in 
Ailti  ,  ahï  c/najl  in  aâu  ,  &  in  "j\a>  haben- 
di,  Le  pafTage  qu'on  allègue  au  contraire 
cic'la  z.  i.  (i  )  queft.  62..  art.  4.  ne  parle 
<que  de  celui  qu'on  empêche  par  une  voix 
injufte  de  profiter  ,  ou  à  qui  on  retient  fon 
argent  malgré   lui  ,  ultra,  terminum  pr&fi- 
xum  ,  &  non  pas  de  celui  qui  prête  volon- 
tairement pour  un  certain  tems  ,  ce  qui  eft 
une  efpece  toute  différente  ,  à  quoi  il  fcmble 
que  M.  ne  S.  B.  n'a  pas  fait  attention  dans 
ia  refolution  dont  il  a  été  parlé.  Que  s'il  ne 
£c  trouve  pas  dans  l'ancien  Teftament  aucun 
xexte  contraire  au  [dommage  naifTant  ,  l'E- 
T?.ngile  nous  eu  fournira  un  ,  pourvu  qu'on 
l'interprète   félon  le  fens  le  plus  commun 
cjue  lui  donnent  Us  [  k  )  Pères  ;  &  nous  ver- 
rons auflî  dans  leurs  explications  la  raifon 
pourquoi  il  a  été  exclus  du  nouveau  Ttfta- 
ment  ,  &  non  pas  de  l'ancien  :  ce  font  les  pa- 
roles de  Jesus-Ckrist  en  faint  Luc.  ch.  6, 
lAntuum  date  ,  rrhil  indo  fperantes.  que 
•  Tcitullicu ,  faint  Bafile,  faiat  Jérôme ,  faine 
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Ambro\fe  ,  faint  Auguftin  ,  &c.  ont  enten- 
dues en   ce  Cens  :  Prcitex  ,  lors  même  que 
vous  n'aurex  pas  lieu  d'efperer  qu'on  vous 
rendra  vôtre  argenr.  N'cft-il  pas  vifibleque 
puifqae   Jésus-Christ    nous   ordonne   de 
prefter  fans  efperance  de  retirer  nôtre  prin- 
cipal ,  &  arec  la   préparation   de  cœur  à  le 
perdre,  il  eft  bien  éloigné  d?  nous  permettre 
la  compenfation  àe  quelque  dommage  que 
nous  fouffrons  en  preftant  pour  fubvenir  à 
la  neceffité  de  nôtre  prochain  ?  Que  G.  la  ne- 
celTité  ne  requert  pas  que  uous  lui  #  reftions 
en  expefant  nôtre  capital  au  hazard  d'eftre 
perdu  ,  ou  en  fouffiant  quelque  dommage  , 
renvoyons-le  à  d'autres  qui  ont  de  l*atgenc 
eifif  ,  &  qui  lui  peuvent  prefter  plus  facile- 
ment :  ne  lui  prrftons  point  du  tout ,  puis- 
que la  charité  ne  nous  y  oblige  pas ,  &  gar, 
dons  nôtre  argent   pour    l'employer  à  nos 
befoins  :  mais  fi  fans  y   être  obligés  nous 
voulons  prêter  ,  il  faut  que  ce  foit  fans  ti- 
rer du  gain  &r  du  profit  de  ce  que  nous  pié- 
tons ;   autrement  ce  feroit   abufer  du   préc 
pour    contenter  nôtre  avarice ,  en   contri- 
buant à  celle  des  autres.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  en  tiret  aucun  dédommagement  ,  puif- 
que    nous  voulons  bien  alors  fouffrir  dom- 
mage ,  s'il  y  échet  ,  &  que  volenti   non  fit 
injuria.  Ainfi  il  n'eft  jamais  permis  de  rien 
prendre  au-delà  du  prêt  ,  pour  quelque  cau- 
feque  ce  foit  ;  &  en  certain  cas,  l'Evan- 
gile nous  ordonne  de  prêter  même  en  fou f- 
frant   du  dommage  ,  &   en   rifquant    nôtre 
principal ,  ce  que  ne  faifoit  pas  la  loi  an- 
cienne ,  comme  Teitullien  nous  l'apprend 
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livre  4«  Adverfus  Marcion.  chapitre  iy, 
Tercurrs  [equentia  de  eodem  viro  jufio  ; 
Tecuniam,  inquit  ,fuamf centre  non  dédit, 
&  quod  abundaverit  non  fumet  '■>  fœnorts 
feilicet  redundantiam  ,  quod  efl  ufura. 
Prias  igitur  fuit  ut  fruftum  fœnoris  era- 
dicaret,  qub  façilius  afjusfacere  hominem 
iffi  quoque  fœnerifi  forte  perdendo  ,  cu]us 
fruftum  didicijfet  amittere.  Hanc  etenim 
dicimus  operam  futjfe  legis  procurantis 
£v*ngel't$.  QuorHmdamtuncfidem  paula- 
tim  ad  perfecium  difciplina  Çhriftiana  ni- 
îorem  ,  pr irais  quibufque  priceptis  balba- 
tientis  adhuo  benignitatU  informabat.  Les 
autres  Pères  raifoiment  fur  le  même  princi- 
pe >  par  où  il  paroît  (  l  )  que  l'interpréta** 
don  que  les  Scholaftiqucs  donnent  à  ces  pa- 
roles :  rnutuum  date  ,  nihilinde  fperantes, 
«It  trés-imparfaite  ,  en  les  expliquant  d« 
cette  forte  :  Prêtez  fans  avoir  bat  de  tirer 
Aucun  profit  ,  outre  le  fort  principal.  Cette 
interprétation  ,  dii-je  ,  quoi  qu'elle  foit 
fondée  fur  le  chap.  Confuluit  extra*  De 
ufura,  eft  trés-iœparfaitc  j  car  elle  réduit  la 
perfection  du  nouveau  Teftamcnt  à  la  difei- 
f\\nt  de  l'ancienne  loi  :  elle  ne  reconnoît  pas 
le  progré  que  les  Chrétiens  font  obligés  ds 
faire  par.derfus  les  Juifs  daas  la  pratique  de 
la  charité  envers  leurs  frères.  Ceux-cy  ne 
dévoient  tirer  de  ce  qu'ils  pretoient  aucun 
profit  ni  commençant  ni  ceiTant ,  neque 
ufuram  >  neo^ue  fuperabundantiam.  Mais 
ceux  -  là  doivent  paflfer  plus  avant  ,  Se 
par  une  conduite  plus  genereufe  Se  plus 
««s-intcieffcc  >  foiifftu  du  dommage ,  pour. 
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accommoder  ,  au     moins   en    partie  ,   leur 
ami ,  qui  en  foufTriroit  encore  davantage  , 
félon  Ton  état  légitime.  Bien  plus ,  ils  doi- 
vent prêter  ,  même  au  hazard  de  perdre  leuE 
capital ,  dans    la  plus  grande  neccîlîté  où 
quelqu'un  de  leurs    frères  feroit  réduit  z 
Mutuum  date,  nih'tl  inde  fperantes.  Ainfi 
l'Ecriture  &  les  Pères  (  m  )  de  l'Eglifeont 
beaucoup  d'égard  au    foulagemcnt  de  ccur 
qui  font  obligés    d'emprunter  ,  &  fort  pei* 
au  dommage  &  au  rifque  de  ceux  qui  prê- 
tent,  au  lieu  que    les    Scholaftiqucs    ont 
bien    plus    d'égard  à    indemnifer  ceux  qui 
prêtent  que  ceux  qui  empruntent.  La  raifon 
de  l'Ecriture  &  des  Pères  eft  ,  que   le  dorn* 
mage  qu'on  fouffre  en  prêtant  par  charité, 
fera  abondamment  récompense  de  Dieu  dans 
le  ciel  ,  &  avec  une  ufure  au  centuple  ,  qui 
eft  la  feule  qui  foit  permife   aux  Chrétiens. 
Si  ont  dit  que  prêter  en  fouffiant  du  dom- 
mage ,  ce  n'eft  pas  prêter  ,  mais  faire  l'au- 
mône ;  on   répond    que    l'Ecriture  appelle, 
néanmoins  cela  prêter  ,  pour  nous  appren- 
dre que  le  prêt  ne  nous  donne  pas   plus  de 
droit  que  l'aumône  j  de  nous  récompenfeg 
du    dommage  naiiîant   :    &    (i  celui  à  qui 
nous    piétons    ,    s'étant  fort   accommodé 
avec  notre  argent  nous  donne  quelque  cho- 
fe  au  delà  du  principal  pour  nous  dédom- 
mager ,    c'eft   par  le  devoir  d'une  charité 
réciproque  ,  &  non  par  une  obligation  de 
juftice. 

Tout  ce  que  les  Pères  ont  (  n  )  dit  pour 
détourner  les  Chrétiens  de  prendreMa  cen- 
tefime  de  l'argent  prêté,  c'eft-à-dire  douze 
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pour  cent  par  an  ,  ainfi  que  les  loix  civiles 
des  Empereurs  le  permet*oient ,  cft  une  ex- 
clufion  formelle  du  dommage  naiiTant  &  du 
lucre  ce(Tant  :  car  ils  eulîent  dû  exceprer 
ces  deux  cas  ,  &  déclarer  à  Ifurs  peuples  , 
cjui  tiouvoient  leur  doctrine  fi  fevere  ,  qu'il 
croit  licite  dans  l'une  &  dans  l'autre  ^e  le 
fervir  de  la  permi filon  des  loix  ,  &  de  ftipu- 
ler  les  interefts  ,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
félon  la  taxe  de  l'Ordonnance.  La  prudence 
&  la  charité  les  obligeoient  à  accorder  ce 
tempérament  à  la  Foib'eiïe  des  hommes  ,  & 
à  ne  tendre  pas  un  piège  aux  confeiences, 
en  leur  retranchant  des  canfes  légitimes  de« 
tirer  quelque  chofe  au-delà  du  preft.  Ce- 
pendant ils  ont  toujours  condamné  généra- 
lement la  centefime  ,  fans  diftînftïon  ;  fa»s 
exception,  fans  modification  Ils  n'ont  donc 
pas  cru  qu'il  y  en  eût  aucune  qu'on. pût  ea- 
fcigiier  aux  Chrétiens ,  &  leur  en  permettre 
l'ufage. 

Maïs  fi  les  loix  (  o  )  des  Empereurs  ont 
autrefois  autorifé  ,  ou  pîurôt  toléré  quel- 
ques ufutes  à  caufe  de  la  rigueur  &  de  la 
dureré  des  créanciers  ,  comme  parle  un  Em- 
pereur ,  ce  qui  a  fait  gémir  fi  long-tems  les 
Pères  de  l'Eglife  ,  nous  avons  cet  avantage, 
que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  in- 
terdit toute  forte  d'ufute  ,  &  les  prétextes 
mêmes  les  p-us  ordinaires  de  l'ufure  ,  qui 
font  le  dommage  na'fTanr  &r  le  lucre  cef- 
fant  ;  de  rorte  qu'on  peut  les  tegarder  nonr 
feulement  comme  des  lo'x  de  la  police  ex- 
térieure ,  mais  comme  des  relies  de  con- 
fcknce  plus  exactes  &  plu*  afTurées'que  les 
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maximes  des  Scholaftiqu? s  ,  pourvu  qu'on 
ne  fatfe  point  de  fraude  pour  les  éluder.  Ce- 
Ja  paroît  par  l'ufage  (  p  )  de  tous  1rs  Parle- 
mens,  qui  fuivant  les  Ordonnances  ,  con- 
damnent comme  ufuraiies  les  contrats  & 
les  promeflTes  qui  portent  ftipulation  d'une- 
reft,  fans  avoir  égard  au  dommage  naUTant 
ni  au  lucre  csiTant  que  les  ci  ancierspour- 
loient  alléguer  pendant  le  terme  qu'ils  ont 
piété  leur  argent  ,  pnrcequ'il  eft  de  la  na- 
ture du  prêt  d  être  entièrement  gratuit  :  De 
fubfiantia  mutu'i  ejî  ,  ut  fit  gratuitum.  L. 
Rogafti.fi,Dc  reb.  cred.  Au  Parlement  même 
de  Paris  ,  les  intevcfrs  payés  en  vertu  des 
contrats  ou  des  promcffjs  fous  feing  privé, 
font  imputés  au  fort  principal.  Les  Parle- 
mens  des  pays  (  q  )  de  Droit  é  rit  ,  comme 
ceux  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ,  caiTcnc 
les  contrats  &  les  promefles  où  les  intérêts 
font  ftipulês  ,  quoiqu'ils  n'obligent  pas  à 
reftituer  ceux  qui  ont  déjà  été  payés  ,  à 
caufe  de  la  règle  du  Droit  civil  !  <£/«?* 
folut&repeti  non  debent.  ce  qui  ne  déchar- 
ge pas  toutefois  la  confeience.  Mais  comme 
il  eft  libre  à  un  chacun  de  prdtcr  fon  argent 
pour  autant  de  tems  qu'il  lui  plaît ,  quand 
le  terme  eft  expiré,  il  a  droit  de  le  redeman- 
der }  &  fi  on  ne  le  lui  rend  pas  ,  il  peut  faire 
condamner  fon  débiteur  à  lui  rendre  la  forn» 
me  preftée  ,  &  faute  de  ce  ,  à  lui  payer  les 
ïnterefts  au  denier  de  l'Ordonnance  :  enfuîte 
il  les  exige  juftenrnt,  non  à  caufe  du  preft, 
car  il  n'y  en  a  plus  ,  le  terme  étant  expiré, 
&  la  nature  de  la  dette  eft  changée  ;  mais 
paiccqu'on  lui  retient  fon  bien  malgré  lui, 
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&  que  la  Juftice  a  condamné  la  contumace 
ou  ia  negKgence  du  débiteur  à  la  peine  de 
payer  les  interefts  ,  comme  elle  condam- 
ne d'autres  perfonnes  à  payer  des  amen- 
as. On  ns  nie  pas  que  les  Juges  n'ayenc 
alors  quelqti'égard  au  (  r  )  dommage  que 
tout  créancier  eft  cenfé  foufîrir  par  le  re- 
tardement du  débiteur  \  mais  c'eft  au  dom- 
mage qu'il  fouffre  par  la  rétention  inju- 
fie  de  a  qu'on  lui  doit  ,  &  non  pas  à 
jaifon  de  ce  qu'il  a  prefré  :  &  en  cela 
même  ils  agifTent  comme  nvn'ftres  de  la 
Juftice  ,  &  par  l'autorité  que  leur  donne 
ia  loi.  D'où  il  s'enfuit  que  des  particu- 
liers n'ont  pas  le  même  pouvoir  j  les  loi* 
ne  leur  permettent  pas  de  s'ajuger  à  eux- 
rrêmes  le  dommage  qu'ils  fourfienr  ,  & 
d'obliger  leurs  débiteurs  à  les  retirer.  Cet- 
te police  (s)  cfi  bien  plus  conforme  aux 
loîx  divines  ,  que  ia  do&tine  des  Schola- 
ftiqnes  ,  qui  permettent  de  prendre  les  in» 
terêt  de  fon  autorité  privée,  fans  aucun* 
ieqrnfl  r'on  juridique  ,  &  pendant  le  terme 
«lu  piefr.  Il  cfr  vrai  qu'on  élude  les  Or- 
donnances ,  en  faifant  abonder  les  inté- 
rêts fur  le  principal  ,  en  obtenant  con- 
damnation aux  intérêts  par  collufion  avec 
le  débiteur  ,  &  fans  avoir  defTein  de  ra- 
voir fon  argent  ,  en  continuant  plufieurs 
années  à  prendre  les  intérêts  ,  fans  fc  met- 
tre en  peine  de  retirer  la  fomme  prêtée  > 
&  étant  bien-aife  qu'elle  profite  par  cet- 
te voie.  Tout  cela  eft  contre  l'intention 
de  la  lo'.  Mais  ce  feroit  alT:-z  d'y  obéir 
fincercmcnc  ,  pour  mériter   la  louange  que 


de  piufieurs  Cas  de  confcience.&c  48^ 
le  Prophète  donne  à  ceux  qui  n'ont  point 
pris  d'ufure  ni  de  furcroît. 

De  tout  ceci  l'on  conclut ,  qu'un  Théo- 
logien attaché  à  la  doctrine  Catholique  des 
mœurs  ,  ne  doit  point  approuver  de  nou- 
velles (  t  )  exceptions  à  la  défeafe  de  l'u- 
fure  ,  que  la  favante  (implicite  des  anciens 
Pères  a  ignorées  durant  plus  de  treize  fie- 
cles  ,  &  lors  même  que  l'ufure  étoït  auto- 
rifée  par  les  loix  civiles  ;  &  qu'un  Chrétien 
doit  être  pour  le  moins  aufïi  religieux  ob- 
feivateur  du  commandement  divin  qui   la 
défend  ,  que  les  Juifs  l'ont  toujours  été  ,  & 
le  font  encore  ceux  de  leur  nation  ,  puis- 
qu'on  demeure   d'accord  qu'il  n'a  pas  été 
fait  feulement  pour  eux  ,  &  que  l'exception 
que  Dieu  leur  avo't  expreflement  accordée, 
n'a  point  de  lieu  parmi  les  Chrétiens.  Gai- 
vin  a  bien  vu  que  ce  commandement  gene- 
raliter  quaœllbet  damnât  fortis   accejfîo- 
nem>&L  qae  fi  on  permet  de  fe  récompenfer 
du  dommage  ou   de  la  privation  du  gain 
qu'on  encourt  par  le  prêt  5  femper  erit  corn-* 
penfationi  locus.    In  Uarmcn*^.  lib,  Moyfi 
inexplznat.S.pr&cept.  C'eft  pourquoi  vou- 
lant favorifer  les  ufures  des  Chrétiens  ,  il 
a  eu  recours  à  cette  erreur  ,  que  la  prohibi- 
tion de  l'ufure   n'avoit  été  faite  que  poul- 
ies Juifs,  i.  Qu'il  («j  eût  été  à  iouhaiter 
que  l'auteur  du  livre  de  la  défenfe  de  Lac- 
tance  ,   qui  a  fi  doctement  &  fi  folidement 
prouvé  le  commandement  divin  qui  défend 
l'ufure  par  l'Ecriture  &  la  Tradition  ,  eue 
prouvé  de  même  les  exceptions  du  domma- 
ge naiffant  5c  du  lucie  ccfTant  qu'il  appose, 
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D'un  côté  elles  font  Importantes,  puifqu'el- 
les  doni  ent  de  grandes  ouvertures  à  l'ufu- 
xe.  Et  de  l'autre  il  les  rend  inutiles  puif- 
cju'ii  avoue  que  dans  les  cas  de  ces  excep- 
tions ,  &  les  hconitances  qui  les  doivent 
accompagner  ,-il  eft  très-rare  que  les  hom- 
mes fe  dclfaifuîent  de  leurs  deniers.  Pour- 
quoi ies  piopofer  fans  1rs  prouver  ,  puif- 
qircllcs  fervent  fi  peu"'  Et  pourquoi  ne  les 
ftp  primer  pas  p'utôt  ,  vu  qu'il  eft  fi  facile 
&  fi  ordiaaire  d'en  abufer  >  Il  femble  qu'il 
eft  de  la  prudence  de  U  fane  ,  autant  que 
de  l'amour  qu\.n  doit  avo'r  pour  les  bornes 
que  nos  pères  n'ont  point  pailées.  ;.  Qu'on 
doit  reftraindre  ,  autant  qu'on  peut  ,  ces 
exception-  que  les  Scholaftiques  ont  ad  mi- 
fes  j  &  ajafi  réduire  le  lucre  ceiîant  au  dom- 
mage na'ffant  ,  comme  faifoient  les  plus  an- 
ciens Scholaftiques  ,  &  n'en  faire  pas  deur. 
titres  difïYrens  ,  comme  font  les  nouveaux» 
De  plus  ,  on  peut  diftinguer  deux  fortes  de 
dommages  :  l'un  qui  eft  certa:n  &  préfent 
Jorfqu'on  prête  ,  &  qui  a  fa  caufe  dans  le 
pi  eft  même  ,  comme  fi  on  vend  un  fonds  à 
vil  prix  pour  avoir  de  quoi  prêter  à  un  ami 
dans  un  befoin  preffant  :  l'autre  qui  eft  po- 
flerieur  au  prêt  ,  &  qui  arrive  feulement  aa 
créancier  pendant  le  terme  qu'il  a  prêté  y 
faute  d'avoir  fon  arg'm  en  main.  Il  ne  faut 
entendre  S.  Thomas  que  du  premier  ,  lorf- 
cpj'il  dit  qu'on  peut  prendre  quelque  chofe 
au  delà  du  principal  ,  ad  vitxndum  dam" 
xum*  On  ne  croit  pas  même  que  S.Thomas 
euft  permis  de  fe  récompenfer  d'un  domma- 
ge ifrjcl  qu'on  fouffte  en  piéiant ,  fi  celui 


de  plufieurs  Cas  de  confciencc&e.    49  * 
qui  emprunte  n'en  étoîc  pas  la  caufe  ,  mais 
feulement  l'occafion  ,  &  qu'un  tiers  en  fiïc 
la  caufe  principale.  Par  exemple  ,  Jean  paye 
à  Pierre  des  interefts  uturaires  i  &  au  lieu 
de  lui  rendre  ce  qu'il  lui  doit  ,  il  prête  une 
pareille  Comme  à  Paul  qui  en  a  belbin  :  ce 
feroit  participer  à  l'injuftiec  de  Pierte  ,  que 
de  la  transférer  fur  Paul.  Quanta  la  fécon- 
de forte  de  dommage  qui  cil  polterieur  au 
pueft ,  il  eft  encore  plus  injulte  d'en  charger 
Je  débiteur  ,  puifqu'il  n'y  a   pas  penfé  en 
empruntant  ;  &  quand  il  y  auroit  penfé  ,  & 
qu'on  l'en  auroit  averti ,  il  n'auroit  pas  du 
l'en  charger,  autrement  le  pr<-ft  qui  c{\  un 
office  d'amitié  &  de  chanté  ,  feroit  une  oc- 
cafion  prochaine  de  perte  Se  de  ruine  à  ce- 
lui qui  emprunte»  Comme  il  eft    iTenciel  au 
preft  d'encourir  quelque  péril,  il  lui  eft  aufli 
eflencicl  de  foufFHr  quelquefois  du  domma- 
ge j  &  c'eft  décruire  la  nature  du  preft,  que 
de  le  mettre  à  couvert  de  toute  fortune  , 
non  feulement  cie  celle  qui  peut  arriver  à 
celui  qui  emprunte  par  des  cautions  &  des 
hypothèques,  mais  encore  de  celle  qui  peut 
arriver  à  celui  qui  piefte  par  la  frpulation 
des  interefts  :  outre  qu'il  ft  peut  faire  que 
le  preft;  n'eft  ni  la  caufe  ni  l'occafion  pro- 
chaine des  dommages  qui  s'en  enfuivent,  Se 
que  l'ambition  ,  les  d'ébauches ,  le  mauvais 
ménage  du  Créancier  en  font  la  principale 
caufe.  C'cft  pourquoi  le  Droit  regarde  ces 
dommages   comme    étrangers  à  la  chofe  , 
extra    rem.  Et  la  Loi.  Si  fterHis*  §.  Cum 
fur      tr.d.t'unem  ?  fF.  De  aélionibtts  e  n  >ti 
G*    vend*    cû   décharge  expreflemerve  ksi 
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«lebiteurs.  A  quoi  eft  conforme  la  glofe  fue 

ïe  chap.  In  noiïrx  extra,    De  injuriu, 

(  x.  )  On  ajoute  ici  que  le  c.ln  ci-uhate* 
De  ufuru.  cité  par  M.  rie  S.  B.  dans  fa  con- 
sultation ,  ne  favorife  nullemeiu  le  lucre 
cefTant.  (y  II  s'y  agit  d'une  vente  à  de- 
dit  ,  laquelle  eft  fort  différente  du  preft  , 
étant  faite  de  bonne-foi  :  &  ce  nVft  que  par 
fïclson  qu'on  la  peut  fa're  panier  pour  un 
J>rét.  Le  Pape  Alexandre  III.  veut  pour  la 
juftice  de  cette  forte  de  vente  ,  qu'on  con- 
vienne d'un  prix  médiocre  entre  le  plus- 
haut  &  le  plus  bas  que  les  marchandifes- 
pourront  valoir  lorfqu'on  les  payera  :  & 
quoique  ce  prix  médiocre  furpafle  le  prix 
courant  qu'elles  valent  lorfqu'on  les  cîélU 
vre  ,  ce  n'eft  point  à  caufedu  gain  proba- 
ble que  le  Marchand  euft  fait  avcc  ion  ar- 
gent ,  s'il  l'euft  eu  comptant  ,  le  Pape  n'y 
a  point  d'égard  ,  mais  au  prix  probable 
«qu'on  prévoit  que  les  marchandises  vau- 
dront au  terme  du  payement  j  pareeque  c'eft: 
{  z.  )  proprement  alors  que  la  vente  s'ac- 
complit ,  &  qu'il  faut  égaler  le  prix  à  la 
chofe  vendue  :  &  comme  il  eft  incertain 
combien  elle  vaudra  en  ce  temps- là  ,  in» 
certum  efi  utrum  merces  ,  &c.  le  marché 
qu'on  fait  à  préfent  eft  autant  avantageux 
à  l'acheteur  qu'au  vendeur.  Tp.m  emptor 
€fnàm  venditor  Agualiter  commodumy  vel 
incommodum  ex  dilathne  exp éclat  ,  dit 
la  giofe  ;  au  lieu  que  la  confideration  da 
lucre  ceflant  feioit  qu'il  feroit  plus  avan- 
tageux au  vendeur  :  &  il  n'eût  pas  éré  be- 
soin d'ajouter  cette  condition  :  N'fi  inxer* 
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tum  fit,  &c.  parceque  le  lucre  ceflant  Ce 
trouve  dans  les  Marchands  qui  vendent  à 
crédit  ,  lors  même  qu'il  eft  certain  que 
leurs  marchandifes  vaudront  toujours  le 
même  prix.  On  ne  peut  yas  direauiTi  ,  que. 
dans  le  c.  Inc'tvit.  le  prix  convenu  fuipaffe 
le  pr'x  courant  ,  à  caufe  du  profit  que  le 
Marchand  dperoit  de  faire  fur  la  marchan- 
dife  ,  s'il  l'eût  gardée  jufqu'au  temps  du, 
payement.  1.  Tarccqu'il  ne  paroît  point 
dans  la  propofition  du  Cas  ,  qu'il  eût  def- 
fein  de  la  garder,  i,  Paicecjue  le  Pape  dans 
le  c.  n'a  point  d'égard  s'il  l'cuft  gardée  ou 
non  ,  mais  feulement  an  prix  médiocre 
entre  le  plus  bas  &  le  plus  haut  que  la  mar- 
chandife  pourra  valoir  in  termino  folutio- 
n'ts  ,  étant  incertain  fî  elle  vaudra  alors 
pins  ou  moins  j  de  forte  que  ce  n'eft  que 
par  accident  que  dans  le  cas  particulier  du- 
chap.  i?i  civn.  on  prife  une  certaine  mar- 
chandife  à  un  plus  haut  prix  au  tems  du, 
payement  ,  qu'elle  ne  vaut  au  tems  qu'on 
la  délivre  -,  on  la  priferoit  le  même  prix» 
fi  on  en  faifoit  le  marché  par  avance  pour, 
la  délivrer  au  tems  même  du  payement  * 
Si.  ce  n'eft  que  pour  faire  plaifir  à  l'ache- 
teur ,  que  le  Marchand  la  lui  délivre  fur 
le  champ.  Le  péché  que  commettroient 
en  cela  les  Marchands  ,  feroit  d'affecter  de 
ne  vendre  à  crédit  que  lorfqu'ils  prévoi- 
raient un  plus  haut  prix  en  attendant  le  pa- 
yement de  leurs  marchandifes  j  par  là  ils 
fe  rendroiem  coupables  devant  Dieu  ,  cui 
cagitationes  hominum  nequeum  occultari». 
dit  ce  même  chapitre.    C'eft  tout  le  même 
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fens  du  chap,  Ntviganti.  eoàem  tit.  où  il 
s'agit  d'un  marché  par  avance  où  l'on 
achetedu  blé  à  plus  vil  prix  que  le  prix 
courant.  Hetfelius  m  Dccm,  ch.  107.  re- 
marque fort  bien,  qu'il  n'  ft:  pas  nccelfaire 
pour  la  fubfiftance  de  ce  marché,  de  donner 
l'argent  par  avance  ,  &  que  c'efl  une  grâce 
de  l'achetear  s'il  avance  de  l'argent  au  ven- 
deur :  la  juicice  de  cet  achat  efl:  apuyee  fut 
le  même  principe  &  la  même  condition  que 
la  vente  dont  il  eft  parlé  au  chap,  in  civit» 
Le  Pape  n'a  point  d'égard  fi  l'acheteur  qui 
donne  de  l'argent  par  avance  ,  avoit  deffein 
de  l'employer  à  queîqu'autre  commerce  uti- 
le ;  il  règle  la  juftice  de  ce  contrat ,  comme 
fi  l'acheteur  n'eût  pas  donné  d'argent  par 
avance.  Dans  ce  même  chap.  §.  R&none.  le 
Pape  Grégoire  I  X.  ajoute  pour  affiner  da- 
vantage la  juftice  de  la  vente  à  crédit  à  un 
plus  haut  prix  que  le  prix  courant  ,  une 
condition  qui  n'eft  pas  dans  le  chap.  In  ci- 
ittate.  c'eft-à-fçavoir  ,  que  le  Marchand 
dut  garder  fa  marchandife  ,  &  ne  la  dut  pas 
vendre  au  tems  du  contrat  :  Si  tamen  en 
tempere  contre  cita  non  fuerat  njenditurus. 
Mais  cette  condition  eft  plutôt  en  faveur 
de  l'acheteur  que  du  vendeur  ;  &  le  Pape 
Grégoire  IX.  n'a  pas  ici  plus  d'égard  au 
profit  de  ce  dernier  ,  qu'Alexandre  III.  au- 
conirairc  il  reftrainr  fa  liberté  de  vendre 
plus  cher  à  crédit ,  par  cette  nouvelle  condi- 
tion qu'il  in j  impofe, laquelle  n'eft  pas  ab- 
folument  neceffaire  dans  cette  forte  de  ven- 
te ,  non  plus  que  dans  l'achat  par  avance  à 
un  plus  vil  prix  que  le  prix  courant  3  dons 
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il  eft  parlé  dans  l'autre  Cas  du  ch.  Navi- 
gante Le  Pape  ne  requert  point  cette  con- 
dition ,  que  l'acheteur  eût  employé  Ton  ar- 
gent en  quelqu'autre  commerce  utile.  Et 
comment  le  Pape  Alexandre  eut-il  omis 
dans  fa  réponfe  cette  condition  :  si  tamen 
ta  tem  re  contractas  non  f uerat  %>end'tu- 
Tm.  fi  elle  eut  été  eiTencielle  à  la  juftice  de- 
là rente  ,  fur  laquelle  il  étoit  interrogé  ? 
De  ces  deux  chap.  du  Droit  ainfi  expliqués^ 
en  peut  conclure  que  les  Marchands  peuvent 
lici tement  ,  félon  certaines  règles  ,  faire 
des  marchés  qui  par  hazard  leur  font  avan- 
tageux y  mais  qu'ils  pèchent  en  tournant 
toujours  ces  règles  à  leur  profit  par  l'avari- 
ce ,  qui  eft  le  ver  intérieur  qui  ronge  la 
confeience  dans  cette  profeffion.  Pro  inten- 
tione  Iw.rï  quam  habent  ,  dit  le  Pape  Ut- 
bain  III.  dans  le  ch.  Confuluit.  De  ufura* 
Mais  quand  on  expliqueroit  félon  la  glofe 
ce  qu'a  dit  Alexandre  III.  dans  le  chap.  in 
civit.  par  'ce  qu'a  dit  long-tems  après  lui 
Grégoire  IX.  dans  le  ch.  Naviganti.  ce  qui 
n'eft  pas  tout-à-fait  probable  5  &  qu'on  fu- 
poferoit  que  l'un  &  l'autre  n'ont  entendu 
permettre  la  vente  à  crédit  plus  ch,r  que  le 
prix  courant ,  que  fous  cette  condition  :  Si 
tamen  merces  tempore  contrattw  nonfue- 
rat  venditurw.  &  que  par  cette  condition 
ils  ont  eu  égard  au  gain  que  le  Marchand 
efperoit  de  faire  ,  s'il  eut  gardé  fa  marchan- 
dée en  un  autre  tems  >  n'eft  propre  qu'au 
contrat  de  vente,  par  lequel  il  eft  permis- 
se gagner ,  &  ne  peut  (  aa  )  être  étendu  au 
prêt ,  pour  lequel  il  eftdéfendu  de  ieccvoit 
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aucun  profit  :  Cum  omnïî  ufnrx  &  ftipera» 
bundantia,  prohibeatur  in  Uge.  La  Clé- 
mentine (  bb  )  Rel'igiofi.  §,  Qii'ibus  'De  pri- 
<vileg.  que  M.  de  S.  B,  cite  encore  ,  après 
Médina,  parle  d'un  legs  détourné  injufte- 
ment  pat  des  Religieux.  Ce  qui  ett  fi  éloi- 
gné d'un  prêt  qui  Te  fait  volontairement , 
qu'il  ne  paroi:  aucune  confcquencc  de  l'un 
à  l'autre. 

Seconde  difficulté  ,    fur  la  rejlitution 
des   ufures. 

On  trouve  encore  de  la  difficulté  à  la  re- 
folution  des  Docteurs  de  Sorbonne  confuU 
tés  pour  le  Diocefe  d'A.  touchant  la  refti- 
uition  des  ufures  ,  en  ce  qu'ils  déchargent 
ck  la  reftitution  ceux  qui  ont  perçu  &  con- 
femmé  de  bonne-foi  des  interefts  ufuraires* 
fans  s'en  être  enrichis  ;  &  les  raifons  qu'on 
a  d'en  douter  font  : 

i.  Parceque  i'ufure  étant  défendue  par 
3e  Droit  divin  &  naturel  ,  l'ignorance  mê- 
me invincible  n'exeufe  point  du  péché  ceux 
qui  la  commettent,  d'autant  que  cette  igno- 
rance vient  de  la  cuoidité  ,  &  qu'elle  eft 
une  peine  du  péché ,  félon  ce  que  dit  faint 
Auguftin  dans  l'epift.  174.  Si  quis  bonum 
ejfe  putaverit  quod  malum  efl  ,  &  fecerit 
bec  putando  ,  utique  peccat  >  &  ea  funt 
cmn'<*  peccata  ignorant'tA  ,  quando  qnif- 
que  bene  fieri  ptttat  quod  mule  fit.  Et  la 
raifon  qu'il  ea  rend  ailleurs,  c"eft  que  ces 
actions  que  l'on  commet  par  ignorance  font? 
toujours  volontaiies  ,  -voluntate  facli ,  en- 
core qu'elles  ne  le  foient  pas  voluntate 
ptecati.  Que  (  a  )  Ci  l'ignorance  n'ezeufe 
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po'nt  l'ufurc  de  péché  ,  il  femble'qu'à  plus 
forte  îaifon  elle  n'excufe  point  de  la  icfti- 
tution. 

z.  Quand  on  fupoferoït  que  les  intérêts 
B Curai r es,  en  la  manière  qu'ils  Ce  pratiquent 
aujourd'hui,  ne  font  pas  n  évidemment  coi>- 
traires  au  Droit  naturel  ,  que  la  bonne-foi 
n'y  pullTe  avoir  lieu  ,  &  en  diminuer  nota- 
blement le  péché  ,  ou  même  l'ôtcr  entière- 
ment >  il  ne  femble  pas  qu'on  puiflfe  con- 
clure de  là  ,  qu'on  foit  décharge  de  les  rei- 
tituer  :  car  l'obligation  (  b  )  à  la  reftitution 
ne  lupok*  pas  toujours  le  peché  ;  &  il  fe  peut 
faire  qu'un  homme  qui  a  du  bien  qui  ne  lui 
apai tient  point,  foit  exemt  de  faute  ,  fans 
qu'il  foit  déchargé  pour  cela  de  le  reftituer, 
comme  il  paioît  dans  ceux  qui  trouvent  des 
chofes  perdues  ,  &  qui  découvrent  enfuitc 
ceux  à  qui  elles  apartiennent.  Il  fufïit  pour 
être  obligé  à  reftituer  ,  qu'on  ait  commis 
matériellement  une  înjuftice  ,  &  que  le  titre 
qu'on  a  eu  d'acquérir  &  de  poiTeder  ne  foie 
pas  bon;  pareeque  la  bonne-foî  peut  bien 
fervir  en  ces  rencontres  à  diminuer  ou  à  ôter 
le  peché  devant  Dieu  ,  mais  non  à  décharger 
de  la  reftitution  à  l'égard  du  prochain  ,  à 
qui  il  faut  toujours  rendre  ce  qu'on  n'a 
point  eu  de  droit  de  prendre  de  lui. 

3.  Le  feul  (  c  )  fondement  fur  quoi  e(t 
apuyée  la  décifion  des  Doreurs  ,  eft  que  la 
bonne- foi  qu'on  fupofe  pouvoir  fe  rencon- 
trer dans  l'ufure  ,  eft  un  titre  d'acqueris 
félon  le  droit  des  gens  &  le  Droit  civil.  Os 
ce  fondement  ne  paroi t  point  fonde  ,  cet- 
te règle    ne    pouvant    s'appliquer   au   cas 
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de  l'ufurc  ,  &  y  ayant  une  très  grande  diffé- 
rence entre  les  exemples  qu'on  aallegués  ,  & 
celui  de  l'ufurc  dont  il  s'agit. 

Car  premièrement  ,  la  bonne-foi  qui  eft 
un  moyen  d'acquérir  félon  le  droit  des  gens 
&  le  Droit  civil,  fuppofe  un  {  d  )  titre  jufte 
&  légitime  en  foi  ,  mais  accompagné  de 
quelque  défaut  qui  n'eft  point  connu  de  ce- 
lui qui  s'en  fert ,  de  forte  qu'elle  a  toujours 
fon  fondement  dans  une  erreur  de  fait.  C'eft 
ce  qui  paroît  (e)  par  les  deux  exemples 
qu'on  a  rapportés  ;  l'un  ,  d'un  Ecckfiafti- 
que  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  fi- 
rnonie  fans  fen  confentement  &  fa  connoif- 
fance  ;  &  l'autre  ,  d'un  homme  qui  a  acheté 
un  fonds  d'un  autre  qu'il  en  croyoit  le  vé- 
ritable propriétaire.  Au  contraire  ,  dans  le 
Cas  de  l'ufuu*  dont  il  s'3git  ,  il  n'y  a  point 
de  titre  légitime  qui  puiife  fervir  de  fon- 
dement à  la  [f)  bonHe-foi  ,  mais  c'eft  une 
erreur  de  Droit ,  qui  fait  qu'on  prend  pour 
un  moyen  jufte  d'acquérir  ,  un  titre  qui  eft 
condamné  par  les  loi*  divines  &  humaines  ; 
&  l'on  croit  qu'une  ebofe  cft  bonne  &  licite, 
quoiqu'elle  foït  mauvaife  &  injufte.  Afin 
donc  que  ces  exemples  fulTent  fcmblables 
au  Cas  préfent  ,  il  faudioît  fuppofcr  que 
ce  Bénéficier  eût  lui-même  commis  la  fi- 
monîe,en  donnant  de  l'argent  pour  2voir<un 
Ben -fi  ce,  mai  s  que  par  une  erreurde  Droit 
il  eût  cru  n'avoir  fait  en  cela  aucun  mal, 
érant  prévenu  de  la  faufle  doctrine  de  quel- 
ques Cafuiftes  modernes,  qui  diftinguent 
entre  l'argent  qu'on  donne  comme  motif, 
&  qu'on  danae  comme  prix  :  ou  bien  qu'un 
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homme  eût  acheté  le  fonds  d'un  pupille  ou 
d'un  mineur  fans  l'aurorité  du  Tuteur  ou 
Curateur,  fe  perfuadent  fauflement  que  cet 
achat  écoit  bon  &  valable,  &  qu'il  peut  re- 
tenir le  fonds ,  bien  que  par  l'événement  le 
prix  n'ait  pas  été  utilement  payé  par  le  pu- 
blie ou  le  mineur.  Mais  comme  alors  il  eft 
évident  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  que  la 
bonne- foi  prétendue  de  ce  Bénéficier  &  de 
cet  acheteur  ne  leur  pourroit  fervîr  de  rien, 
&  qu'ils  feroîent  obligés  de  rendre  &  le 
fonds  ,  Se  les  fruits  qu'ils  auroient  perçus, 
il  femble  qu'on  doit  dire  la  même  chofe 
fur  le  futet  de  l*ufure  ,  lorfqu'un  homme  3 
reçu  les  intérêts  d'un  par  prêt ,  croyant  que 
cela  fut  permis  Se  légitime. 

i.  Ce  qui  donne  droit  à  un  (  g  )  poflfefc. 
feur  de  bonne- foi  de  jouir  de  la  chofe  dont 
il  eft  en  pofTefïïon  ,  &  d'en  faire  les  fruits 
fiens,  c'eft  qu'outre  qu'il  h  pofTede  par  un 
titre  qui  eft  légitime  en  foi ,  &  accompagne 
(Je  bonne- foi  >  il  en  (  h  )  porte  les  charges, 
&  a  foin  de  la  faire  valoir.  Ainfr  celui  qui  a 
acheté  une  Terre  d'un  autre  qu'il  en  croyoit 
le  propriétaire  ,  a  droit  d'en  percevoir  les 
fruits  ,  non  feulement  parcequ'il  a  un  titre 
légitime  en  foi  >  &  accompagné  de  bonne- 
foi  ,  mais  auflfi  parce  qu'il  a  foin  de  la  cul- 
tiver &  de  la  faire  valoir  ,  procura  &  cul- 
tura.  dit  JufVnien  dans  l'endroit  qu'on  a 
cité  dans  les  Cas  refolus  par  les  Docteurs. 
Il  en  eft  de  même  du  Bénéficier  qui  a  été 
pourvu  de  fon  Bénéfice  par  fimonie  ,  fans 
le  favoir  :  car  il  a  droit  d'en  percevoir  les 
fruits ,  non   feulement  parcequ'il  a  un  titre 
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qui  cft  de  foi  (  i  )  canonique,  &  qu'il  croit 
être  véritablement  tel  ;  mais  auffi  pareequ'il 
en  fait  les  fonctions  &  en  acquitte  les  char- 
ges ,  félon  cette  maxime  des  Canoniftes  : 
Beneficium  datur  propter  êfficium.  Mais 
dans  l'ufurc  on  ne  peut  alléguer  cette  rai- 
fon  ,  le  créancier  ne  faifant  rien  de  fa  part 
qui  lui  donne  droit  de  percevoir  les  intérêts, 
&  n'ayant  po^nt  d'autre  titre  pour  cela  que 
le  (  k  )  prêt ,  en  vertu  duquel  il  croit  pou» 
voit  faire  (  /  )  fructifier  une  chofe  qui  de  fa 
nature  e(t  fterile  ,  &  tirer  l'ufage  de  fon 
argent  ,  quoiqu'après  le  prêt  il  n'ait  plus 
aucun  droit  à  cet  ufage  ,  en  quoi  confifte 
principalement  l'injufticc  de  l'ufure. 

3.  Celui  qui  a  acheté  de  bonne- foi  un 
fonds  d'un  autre  qu'il  en  croit  le  proprié- 
taire, a  droit  de  retenir  les  fruits  perçus  Se 
confommés  ,  foit  (  m  )  qu'il  s'en  foit  enri- 
chi ,  foit  qu'il  ne  s'en  (bit  pas  enrichi, par- 
eequ'il les  a  véritablement  fiens.  îlfaudroit 
donc  par  la  même  raifon,  que  ceux  qui  ont 
perçu  de  bonne-foi  des  intérêts  ufuraires 
les  purent  retenir,  encore  qu'ils  en  fuffent 
devenus  plus  riches  ;  &  néanmoins  on  ne 
leur  permet  de  les  retenir ,  qu'au  cas  qu'ils 
les  ayent  confommés  de  bonne-foi,  fans  en 
être  devenu  plus  riches.  Ce  qui  fait  voir 
que  les  exemples  qu'on  a  allégués  ne  font 
pas  funblables  ,  ni  propres  pour  autorifer 
la  déc ifion  qu'on  a  donnée. 

4.  Il  s'enfuivroit  de  cette  décifîon,  qu'un 
homm:  fage  &  bon  ménager  feroit  obli- 
gé de  restituer ,  &  qu'au  contraire  un  hom- 
me dérègle ,  Se  qui  auroic  confomme  dans 
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des  débauches  &  de  folles  dcpenfes  les  inte- 
îéts  ufuraircs  qu'on  lui  a  payés  ,  (eroit  dé- 
chargé de  la  reftitution  :  ce  (  n  )  qui  paroît 
abfurde  ;  car  ce  feroit  trairer  plus  favora- 
blement le  vice  que  la  vertu  ,  &  autorifer  en 
quelque  forte  le  luxe  &  la  débauche.  Il  fuf- 
fit  qu'un  homme  ait  reçu  actuellement  des 
intérêt*   (  o  )   ufuraires  ,  pour  être  obligé  à 
les  reffcituer  ;  c'eft  en  cela  proprement  qu'il 
a  blcifê  la  jufbice  ,   &  c'eft  ce  qui  fert   de 
fondement  à  l'obligation  où  il  eft  de  refti- 
tuer.    Il  eft  indiffèrent  pour  cela  qu'il  aie 
fait  un  emploi  utile  ou  non  utile  de  ces  in- 
térêts ,  qu'il  en  ait  acquis  du  bien  ,  ou  qu'il 
les  ait  dîfllpés  en  de   folles  dépenfes  ;  cec 
emploi  bon   ou  mauvais  ne   regarde  point 
le   débiteur  ,  qui  fouffre  toujours  égale- 
ment injuftîce  en  l'un  &  en  l'autre  cas.   Il 
eft  vrai  que  l'emploi  doit  être  confideré  c& 
certains  cas  dont  parlent  les  Jmifconfulres: 
par  exemple  ,  lorfqu'il    s'agir  d'un  paye- 
ment  fait  à  un   pupille  fans   l'autorité  de 
fon  Tuteur  ,  on  confideie  l'emploi  qu'il  en 
a   fait  ,  &  s'il  en  eft  devenu  plus  riche  ,  un. 
hcttpletior  fattfM  fit.  pour  juger  fi  le  débi- 
teur fera  obligé  de  payer  une  féconde  fois. 
Il  en  eft  de  même  en  d'autres  cas  marqués 
par  la  glofe  fur  la  règle  Locupletstvi.    De 
reg.  jttris.  in  v  î.  Mais  il  paioit  tout-à-fait 
hors  de  propos  d'apliquer  cetre  règle  à  un 
créancier  qui  n'a  Congé  qu'à  faire  valoir  fon 
argent  parle  prét,en  fe  prévalant  de  In  necef- 
fité  &  de  l'indigence  du  débiteur ,  il  fuffit  en 
ce   cas-là,  qu'il  ait  actuellement    reçu  ce 
gtti  ne  lui  étoic  point  dea  ;  &  quelqu'ufaje 
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qu'il  en  faflfe  enfuite  ,  on  doit  l'obliger  à 
reftitucr  inguswtur*  ad  eum  [er'uemt  & 
non  pas  feulement  inquantum  locupletior 
factu*  eft. 

y.   Il  femble  que  cette  décifîon  qui  dé- 
charge de  la  reftitution  des  ufures  qu'on  a 
confommées  de  bonne-roi  fans  s'en  être  en- 
richi ,  a  été  prife   de  diverfes  maximes  du 
Droit  civil  mal  (  p  )  entendues  &  mal  apli- 
quées.  Aufli  ne  voit-on  point  qu'aucun  an- 
cien (  q  )  Théologien  ou  Canonifte  ait  di- 
stingué les  ufures    qu'on  a  reçues  &  con- 
confommées  de  bonne-foi  &  fans  s'en  être 
enrichi  ,  &  celles  qu'on  a  perçues  de  raau- 
vaife  foi  ;  ou  bien  qu'on  a  perçues  de  bon- 
ne-foi ,  mais  dont  on  s'eft  enrichi  :  on  ne 
trouve  aucune  trace  de  cette  diftint"tion  dans 
les  faînts   (  r  )   Percs  ,  qui  ont  parlé  très- 
fortement  contre  l'ufure  ,  &  qui  n'ont  dé- 
chargé les    (  s  )   ufuriers  de  la  reftitution 
qu'en  un  feul  cas  ,  qui  eft  tandis  qu'ils  font 
dans  l'impuiiTance  de  la  faire  ,  félon  cette 
règle  de  laint  Àaguftin  dans  l'ep.  ^4.  Non 
remittitur  peccatum,  nifi  reftituatur  alla- 
tum  ,  cùm  rejiitui.  Il  eft  bien  certain  que 
(  t  )    Zachée  qui  a  donné  dans  l'Evangile 
l'exemple  d'une  parfaite  reftitution  ,  n'eut 
point  d'égard  à  cette  exception  ,   lorfqu'il 
dit  :  Si  f'ai  fait  tort  a  quelqu'un  je  lui  tn 
rendrai  quatre  fois  autant.    Lofque  l'E- 
glife  (  u  )  a  été  en  état  de  condamner  ou- 
vertement l'ufure  par  les  Canons  ,  aufll- 
bien  dans  les  laïques  que  dans  les  Clercs  , 
elle  Ta  fait  abfolument  >  &  fans  donner  au- 
cun jour  à  faire  cette,  djftinction  en  ce  qui 


de  plusieurs  Cas  &e  conférence,  &c  s G3 
regarde  la  reftitution.  Les  Papes  (  x)  au- 
teurs des  D-cretales  ,  qui  on:  condamné 
trés-feverement  l'ufure  ,  &  ont  parlé  fort 
clairement  de  l'obligation  de*  restituer  ce 
qu'on  a  acquis  par  cette  voie-là  ,  ne  parient 
po'nt  aufii  de  cette  «liftinaion  ,  qui  étoic 
néanmoins  affez,  naturelle  ,  &  qui  dévoie 
être  commune  dans  leurs  Refcrits  ,  s'il  effc 
vrai  qu'ils  l'euilent  connue.  Elle  ne  fe  trou- 
ve non  plus  ,  autant  qu'on  le  peut  favoir  •> 
ni  dans  la  glofe  ,  ni  dans  aucun  Canonifte. 
Au- contraire  ,  il  femble  qu'elle  eft  expref- 
fémeat  rejettée  dans  le  chap.  [y  )  Cùm  tu 
extra.  De  ufur>s.o\\  le  Pape  Alexandre  III. 
décide  qu'on  doit  obliger  à  la  reftitution 
des  ufures  ,  non  feulement  ceux  qui  en 
avoient  reçu  depuis  le  Décret  du  Concile  de 
Latran  ,  qui  les  avoit  nés-rigoureufement 
défendues  ,  maïs  encore  ceux  qui  en  avoient 
reçu  avant  la  publication  de  ce  Décret  ;  bien 
que  félon  toutes  les  aparences  ,  ceux-ci  fe 
défendirent  fur  leur  bonne-  foi  ,  &  que  plu- 
fieurs  pulTent  alléguer  qu'ils  les  avoient 
confommées  fans  s'en  être  enrichis  ,  à  quoi 
le  Pape  n'a  eu  aucun  égard.  Voici  les  ter- 
mes de  ce  Refait  adrcûe  à  l'Evêque  de  Sa- 
lerne  :  cùm  tu  munifeftos  ufurarios  iuxta 
Decretum  noftrum  ,  quod  nuper  in  Concilio 
promulgatum  efl ,  communione  altaris  ,  & 
ecclefiaslicâ  fepulturâ  pfivandos  prâLcepe- 
ris ,  donec  reddant  ,  quod  tampravè  rege- 
perant  :  quidam  eorum  ,  ad  exeufandas 
exeufationes  in  peccatis ,  impudenter  affir- 
tnant  Mas  duntaxat  ufuras  retfituendas, 
quA  [tint  poft  inttrdictum  noslrum  recepi.  : 
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nec  alicfiios  ad  folvendas  ufur&t  ,  quoi  a*- 
ie  interdiétum  receperant ,  debere  compel* 
li..yfraternitati  tus.  refyoniemm  ,  quodfi- 
<ve  ante ,  five  poft  mterdittum  nofirum 
u fur  as  extorferint  ,  cogendi  [tint  per  pœ- 
nam  >  qumm  in  Concïlio  ftatuimus  ,  eus  h'u , 
h  cjHibm  extorferunt ,  njel  torum  heredi- 
but  restituer*. 

Réponfe   a   la    premiers    difficulté  fur   le 

dommage  naijfant ,&  U  lucre  ceffant. 

(  a  )  On  demeure  d'accord  de  ces  deux 
propoiîtions. 

(  b  )  On  n'a  jamais  dît  qu'il  Toit  permis 
de  prendre  au-delà  du  prêt  en  vertu  du  prêt. 
Mais  tous  les  Théologiens  ont  dit ,  que  ce- 
lui qui  prête  ,  y  étant  oblige  par  de  bonnes 
raifons,  foufF.e  quelque  dommage  en  con- 
fequence  du  prêt  ,  il  ne  peut  rien  pren- 
dre au-delà  du  capital  en  confequence  du 
prêt  ;  niais  qu'il  peut  prendre  ion  dédom- 
magement. Ainfi  il  n'eft  point  vrai  que  les 
Théologiens  prétendent  établir  des  excep- 
tioas  à  un  précepte  divin  qui  eft  abfolu  & 
gênerai. 

On  pourroît  faire  un  (èmblable  raifonne- 
ment  contre  les  déterminations  des  c.  plu- 
res.  Ghtoniam.  Conqueflus.  au  titre.  7)e  fi- 
men.  Et  aufîi  contre  la  détermination  du  c. 
Saiubriter.  au  même  titre,  touchant  le  ga- 
ge donné  le  par  le  beau-pere  à  Ton  gendre 
pour  la  dot  par  lui  promife  en  mariant  fa 
tille. 

(  c  )  Quand  il  n'y  auroit  aucun  paflge 
formel  dans  l'Ecriture  ,  les  Conciles  &  les 

Pères, 
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Peres,qui  diioit  que  celui  pour  qui  on  fouf-* 
fre  dommage  eft  tenu  d'indemnifcr  celui 
qui  le  fouffre  ,  n'y  étant  pas  obligé,  on 
n'auroit  cas  de  r3Îfon  de  rejetter  cette  pro- 
portion, qui  efl  de  Droit  naturel  &  éviden- 
te. Mais  l' Ecriture,  les  Conciles  &  les  Pcres. 
font  tous  remplis  de  cette  vérité  ,  que  l'on 
doit  reparer  le  tort  que  l'on  caufe  au  pro- 
chain. Il  n'eft  pas  n'.ceflaire  de  trouver  dans 
a'Ecnture,  ni  dans  les  Conciles  ,  ni  dans  les 
Pères  ,  les  pjopolltions  de  Droits  naturel 
évidentes. 

[d;  autrefois  on  aavancé,que  ta  doctrine 
que  l'on  combat  ctoit  de  quelques  nouveaux: 
Scholaftiques  ou  Cafuiftês  feulement.  De- 
puis qu'il  a  été  juftiiié  qu'elle  efl:  de  tous  les 
anciens  Scholaftiques, on  change  de difeours, 
&on  dit  que  leur  autorité  n'eft  pas  fufEfan- 
te,mais  qu'il  faut  chercher  dans  les  Peies,Ies 
Conciles  &  l'Ecriture  ;  comme  s'il  y  avoir 
quelque  chofe  de  mauvais  dans  cette  opi- 
nion commune  des  SchoU'ftiqucs,3c  de  con- 
traire à  l'Ecriture,aux  Conciles  &  aux  Pcres. 

(  e  )  Ce  que  l'on  étale  <\zs  ]uifs,des  Grecs 
&  à^s  Payens  efl:  hors  de  propos,  &  fuppofe 
un  fondement  qui  eft  faux  :  c\  ft-à-fçavoir, 
que  les  Scholaftiques  établiffèiu  des  excep- 
tions à  la  loi  de  Dieu  ,  qui  eft  générale  8c 
abfo'.ue.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  on  ne 
raifonne  pns  jufte,  puifqu'on  combat  ce  qui 
eft  incont<  fté. 

(f)  Il  faut  être  bien  neuf  &  bien  particulier 
en  mariere  de  Théologie  morale  ,  pour  dire 
que  cette  do<ftriue  eft  nouvelle  &  particu- 
lière. 

Tome  VI.  Y 
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(g)  On  cîtc  Ezechiel  ,  pour  prouvée 
qu'on  ne  peut  rien  prendre  en  vertu  du  prêt 
au  delà  du  capital.  On  en  convient. 

Maïs  Ezechiel  dit-il  que  celui  qui  prête 
gratuitement  ;  s'il  fouffre  quelque  domma- 
ge ,  ne  peut  être  indemnifé  ,  &  qu'il  n'a  pas 
droit  de  demander  Ton  indemnité  ,  félon  les 
Conditions  que  les  Tla:ologiens  appofent  ? 
(  h  )  On  l'a  fait  voir  licite  ,  non  feule- 
ment par  le  confentem?nt  des  Théologiens, 
mais  encore  par  leurs  raifons. 

(  i  )  Il  a  été  fait  une  fort  grande  atten- 
tion au  paflage  de  Saint  Thomas  ,  qui  a  été 
cité  pour  prouvet  que  aliquis  damn'fica- 
tur  quando  impeditur  ne  tdipifeatur  quod 
erat  xn'vi»  hubendi.  Et  c'cftàquoî  on  dc- 
vroit  avoir  fait  attention  ,  pour  ne  pas  cen- 
furer  fans  raifon  une  doctrine  trés-faine. 

(  k  )  On  ne  difeonvient  pas  de  cette  In- 
terprétation des  Pcrcs  ,  &  on  convient  qu'il 
eft  quelquefois  de  précepte  de  prêter,   lors 
même  qu'on  n'a  pas  lieu  d'efperer  qu'on  re- 
tirera le  capital.  Mais  quand  on   n'eft  pas 
obligé  de  prêter,  &  que  l'on  veut  bien  le 
faire,  où  cft  le  mal  de  prêter  gratuitement, 
maisde  recevoir  au  dédommagement ,  (t  en 
prêtant   on  fouffre  du  dommage  ,  dans  les 
conditions  que  les  Théologiens  demaudent? 
On  dit  :   Renvoyons-le  a  d'autres  ,  &c.  Et 
s'il  ne  s'en  trouve  point  d'autres  ,  manque- 
ra-t-onà  faire  plaifir  ?  Ou  dit  :  Si  on  devoit 
prêter,  il  faut  que  ce  Toit  fans  tirer  du  gain 
&  du  profit  de  ce  que  nous  prétons.   Cela 
cft  vrai.  Mais  qui  a  jamais  dit  que  de  s'in- 
dernnifer  ,  ce  foit  gagne ï  ?  Mais  no  us  vou- 
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Ions  bien  fouffrir  du  dommage  ,  s'il  y  en 
çchet  ,  quand  nous  prétons.  Cela  eft  vrai 
quelque-fois  ,  mais  cela  n'eft  pas  vrai  dans 
toutes  circonftances.  Quelque-fois  on  cft 
obligé  de  préreravec  nommage  ;  mais  quel- 
que-fois auflî  on  peut  prêter  gratuitement 
&  recevoir  un  dédommagement  ,  ai»  cas 
qu'on  en  fouffre  dommage. 

(  /  )  Pourquoi  taxer  d'imperf'^;on  cçtce 
inrerpretationautorifée  parle  Canon?N'eft- 
clic  pas  vraie  ,  &  cft-c'Ac  cxclufire  des 
autres  ? 

(  m  )  Pourquoi  fppofer  les  Pères  aur 
Scholaftiques  en  rc  c^cf  ?  jjs  fonc  Raccord. 

(n)  Ce  rayonnement  cft  faux,  Se  il 
fuppofe  fai'.x  ;  ce  dommage  naiflant  Se  ce 
lucre  celant  ne  regardant  le  prêt ,  ourdoic 
être  toujours  gratuit ,  que  par  accident. 

(0)  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  tou- 
chant l'ufure  ,  font  très  faintes  :  elles  ont 
prononcé  contre  les  ufures  ;  mais  elles 
n'ont  pas  confideré  ce  qui  eft  purement  er- 
rrinfeque  aux  prêts.  Les  maximrs  de  la 
Thtologie  fcholaftique  ne  leur  font  con- 
traires en  aucune  façon. 

(  p  )  L'ufage  des  Parlcmens  eft  de  con- 
damner comme  ufuraire  tout  ce  qui  paroîc 
tel  ,  Se  de  ne  recevoir  point  à  preuve  ceux 
qui  allèguent  le  dommage  nailîant  &  le  lu- 
cre celTant,  cra'nte  qu'on  ne  couvre  &  qu'on 
ne  pallie  l'ufure  de  ces  fpecicux  prétextes. 

(  q  )  Il  feroit  à  fouhaiter  que  cela  fût  vrai: 
mais  on  fait  qu'au  Parlement  de  Grenoble 
les  ufurcs  font  autorifées  ,  &  on  en  gémir. 

C  r  )  Il  cft  aife  de  tirer  de  cela  une  boon® 
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confequcnce  touchant  le  dédommagera ;nt 
qui  eft  du  à  caufe  du  prêt  gratuit  ,  quand 
on  le  fait  fans  y  être  obligé  ,  &  dins  les 
conditions  des  Théologiens  ,  en  fouffrant 
quelques  dommages. 

[s  )  Grands  difeoars  auffi  inutiles  qu'ils 
font  odieux  ,  &  pleins  dj  fiel  contre  les 
Theologzt-ns. 

(  t  )  C't/l  toujours  fjpofer  faux  ,  8c  ca- 
lomnier les  Théologiens  ,  en  leur  imputant 
d'aprouver  de  nouvelles  exceptions  à  la  dé- 
fenfe  de  l'ufure  ,  que  la  favante  {implicite 
des  anciens  Pères  a  ignorées.  On  le  répète 
encore  ,  puifqu'on  y  eft  contraint  :  Le  lucre 
ceiTant  &  le  dommage  naiffant  ne  font  point 
des  exceptions  à  la  défenfe  de  l'uiurc  ; 
tout  prêt  doit  être  purement  gratuit.  Mais 
quand  on  prête  pour  faire  plaifïr  à  fou  pro- 
chain ,  &  qu'on  ne  le  peut  faire  fans  fc 
caufer  du  dommage  ,  pourquoi  dans  l'hy- 
potefe}  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  prêter, 
qu'on  en  eft  requis  ,  qu'on  le  veut  bien 
faire  gratuitement  ,  mais  qu'on  ne  veut  pas 
en  fouffrir  du  dommage.  ,  ne  pourra- t'on 
pas  en  recevoir  le  dédommagement  ?  Cal- 
vin eft:  ciré  fort  hors  de  propos.. 

(  «  )  L'Auteur  du  livre  de  la  défenfe  de 
Laclance  fe  défendra  fort  bien  quand  on 
Attaquera  fon  ouvrage  :  ce  feroit  être  bien 
imprudent  que  de  s'aceufer  de  manquer  de 
prudence  :  il  n'a  pas  prouvé  ce  qui  n'avoir 
pas  befoin  de  l'être.  Il  eft  clair  que  tout 
homme  qui  eft  caufe  qu'un  autre  fou  fifre 
dommage  à  fa  prière  ,  le  doit  indemnifer. 
Ou  ne  dit  point  que  le  dommage  naiiîant  Se 
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le  lucre  ceflfmt  foient  des  exceptions  a  la 
loi  de  Dieu  :  &  (Tailleurs,  il  n'efi:  point  vrai 
qu'elles  donnent  de  grandes  ouvertures  à 
l'ufure.  On  ne  doit  point  fuprimer  les  vé- 
rités qui  font  neceftaires  pour  empêcher 
qu'on  n'embarraffe  fans  rai  Ton  dzs  confeien- 
ces.  Tout  le  relie  de  ce  §.  eft  iuutile. 

(  x  )  On  a  cité  le  c.  in  civitate,  &  le  c. 
Navigants,  conjointement  ,  pour  prouver 
qu'on  peut  prendre  quelque  chofe  pour  lt 
lucre  ce  (Tant  ;  pareequ'on  a  contîdere  ce  c. 
In  civitate.  comme  ayant  le  même  fens  que 
le  c.  Naviganti.  félon  le  fenjs  le  plus  com- 
mun ,  ainfî  qu'il  eft  dit  dans  le  titre  ou  111- 
brique;en  ces  mois:Ven  iens  rsm  plus  quàm 
'va'eat,  quia  fotutionem  îl'ffert,  peccat'r.ifi 
àubiumÇit ,  an  ternpore  [olttiionis  erit  va- 
lor  rei  varixtus  '■>  &  venait  or  non  erzt 
venditurm  tempore,  ejuo  vend: dit.  Hcc  di* 
cit  fecundum  commune  m  intelle  ftnm.  n'eft 
pas  la  même  chofe  que  ce  qui  fil:  dans  la  fia 
du  c.  N.ivigantt  Si  tamen  tempore  con- 
tractas ea  non  fuerat  veniiturws*  De  là 
Ton  a  conclu  que  le  Marchand  peut  vendre 
plus  cher  que  le  prix  couranr,  quand  il  vend 
préfentement  fa  marchandée  plus  qu'elle  ne 
vaut  ,  à  caufe  qu'il  ne  la  vouloit  vendre 
que  dans  un  autre  tems  ,  auquel  il  efperoït 
qu'il  l'auroit  vendue  plus  cher:  or  ce  plus 
haut  pr'x  qu'il  la  vend  neft  légitime,  qu'à 
caufe  qu'en  vendant  préfentement  à  prix 
courant  ,  il  manqueroit  à  gagner  davantage 
dans  le  tems  qu'il  s'étoit  propofé.  Il  peut 
donc  vendre  davantage  à  caufe  du  gain 
plus  grand  qu'il  efbcroit  ,  s'il   eût  vendu 
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<iansunautrcrems.il  n'cft  donc  pointerai 
que  le  c.  In  civitate,  pris  ,  ou  fecundum 
tommunem  intellecium,  ou  fî  on  veut»  con- 
jorntemcnt  avec  le  c.  Naviganti,  ne  favo- 
ïife  nullement  le  lucre  ceiTant. 

(y  )  Quant  à  ce  que  l'on  ajoute  ,  qu'il 
s'agit  au  c.  in  clvitate.  d'une  vente  à  cré- 
dit >  laquelle  eft  fort  différente  du  prêt ,  on 
croit  qu'on  ne  peut  rien  répondre  de  plus 
jufte  que  ce  que  faint  Thomas  en  dit  z,  2. 
quePr.78.arM.ad  -.5;  aliqu'u  carias  vult 
•Uindere  res  fuas  quàm  fit  iufïHTn  pretium, 
ut  de  pecuniafolvenda  emptorem  expeclet, 
Tnanifefte  ufura.  committitur  :  quia  hujuf- 
modi  expeciatio  pretii  folvcndi  habet  r*~ 
t'onem  mutu'\Vnde  quicquid  ultra,  jufium 
frtfium  pro  bujufmodi  expeciatione  exi- 
gitur  ,  eft  quafi pretium  mutui ,  quodper- 
t'tnet  ad  lifurap?. 

{  z  )  Ce  que  l'Auteur  dit  :  Que  c'eft  pro~ 
prennent  au  terme  du  payement  que  la  vente 
s'accomplit  ,  &  qu'il  faut  égaler  le  prix  à 
la  chofe  vendue ,  n'efl  pas  to!?r?.b!e ,  &  ait- 
torifeles  ufures  condamnées  par  les  Conci- 
les &  par  les  Papes. 

(  aa  )  On  a  été  au  devant  (\c  ce  raifonne- 
ment ,  en  apportant  ci- dciTus  les  paroles  de 
faint  Thomas.  Et  on  eft  encore  contraint 
d'ajoût°r  ici  5  qu'on  ne  prend  rien  à  caufe 
du  prêt ,  quand  en  prêtant  gratuitement  on 
prend  quelque  chofe  par  manière  de  dédom- 
magement ,  à  caufe  eu  lucre  ceflant. 

(  hb  )  On  n'a  pas  tant  cité  le  chap.  Reli~ 
ghfi.  dans  les  Clémentines  ,  de  fon  chef, 
quefclon.  la  penfçe  de  Med;na ,  cerrune  ij  a 
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été  marqué.  Il  eft  vrai  qu'il  s'agit  dans 
cette  Clem  d'un  legs  détourné  ïnjuftemcnc 
par  des  Religieux  :  Sz  quoique  cela  foit  fore 
éloigné  du  prêt  qui  Te  Taie  volontairement, 
on  ne  laide  pas  de  tirer  une  confequence  de 
l'un  à  l'autre  -,  &  voici  comme  Médina  l'a 
tirée  :Si  incafu  textus  Religiofi  impedien- 
tes  perfonas  Mas  à  lucro  non  in  eorum  re- 
but caufaliter  contento  ,  tenentur  iUis  :  k 
à,  fortiori  in  nefiro  cafn  tenebitur  ,  qui  mu- 
titantem  in  lucro  ,  in  ribm  ejufmêdi  con- 
tento ,  impedit, 

Reponfe   à    la  féconde  difficulté  ,   fur  les 
reflltutïons  des  nfures. 

(  a  )  La  confequence  n'eft  pas  bonne  ;  Se 
il  peut  y  avoir  du  peené  félon  D'eu  ,  ùuaS 
obligation  He  reftîtuer ,  il  les  loix  humaines 
en  déchargent. 

(b  )  Cela  eft  vrai. 

(  c  )  C'eft  en  effet  le  fondement  qui  a 
paru  folide  jufqu'à  préfenr.C'efl  un  malheur 
qu'il  n'a  pas  paru  tel  à  un  petit  nombre  de 
particuliers  ,  aux  fentimens  defqucls  on  dé- 
férera volontiers  ,  s'ils  ont  quelques  bonnes 
raifons,  il  les  faut  examiner. 

(  d  )  La  bonne  foi  peut  être  fans  aucun 
titre  légitime  ,  comme  il  parou  parles  preu- 
ves que  Covarruvias  en  apporte  tom.  i. 
Re la.  c.Voffeffor  De  rcgulis  Iuris.  in  vi.p.z. 
§.8.  Elle  peut  même  être  fans  titre  illégiti- 
me, comme  il  eft  prouvé  au  lieu  cité. 

(  e  )  Les  titres  dont  il  eît  parlé  dans  ces 
deux  exemples  ,  font  nuls. 

(/)  La  bonne-foi  eP:  ie  titre  même  le* 
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gttime  i  en  vertu  duquel  les  fruits  !ui  ap- 
partiennent. 

(g  ,  Cela  n'cft  pomt  vrai  ;  le  Pourvu  par 
fimonîe  inculpab  l'ter ,  n'a  point  de  titre 
autre  eu:  la  bonne-  fol  ai  'égard  des  fruits. 

(  h  ;  Vo  er  les  charges  ,-&  avoir  foin  de 
faire  valoir  un  bien  ,  ne  donne  pas  droit  à 
perc .-von  a  ton  profit  tous  les  fruits. 

(i  )  L't  titre  nuin'eftpas  un  titre  cano- 
nique. 

11  a  la  bonne-foi,  qui  feule  fum># 

(  /  ]  On  fippole  qu*  cet  aigent  a  fructifié. 

(  m  )  S'il  s'en  efb  enrichi,  il  doit  reftituer 
ce  in  qno  \UtsoT  efl  fa  ci  m*  ff.  De  beredita- 
tis  pétition^  L.  Item  ^entant.  §.  Prêter.  L, 
Si  &  rem.  L,  vtrùm.  L.  Sed  &  \  ltg*t  tlt* 
eodem, 

{»)  Si  cela  parolt  abfurde  ,  il  ne  l'eft 
néanmoins  pas  ,  ni  en  bonne  Théologie,  nr 
félon  le  fenriment  àzz  Canomftes  ,  ni  félon 
3a  doctrine  des  Jurifconfultes.  C'eft  par  ac- 
cident que  le  bon  niènap-er  eft  obligé  a  la 
reftitution  ,  Si  que  le  déréglé  n'y  eft  pas 
obligé. 

(  o  )  Cela  fuffi  t  en  effet ,  quand  il  ne  le» 
a  pas  reçus  &  conlommés  étant  en  bonne- 
foi  :  mais  cela  ne  fuffic  pas  ,  s'il  les  a  reçus 
&  confommés  étant  en  bonne-foi. 

(p  )  Les  Auteurs  de  cet  écrit  feroient  un 
grand  pi  ai  fi  r  à  trente  Docteurs  ,  s'ils  pou- 
voient  leur  faire  voir  que  cette  décifion  a 
été  prife  de  diverfês  maximes  du  Droit  civil 
mal  entendues  &  mal  appliquées. Mais  com- 
me cet  écrit  fait  cennoitre  quelle  eft  leur 
capacité,  il  faut  fe  îefoudre  à  entendre  leurs 
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termes  injurieux  ,  fans  efperance  qu'ilt 
puifFcnt  prouver  c?  qu'ils  avancent. 

(  q  )  Les  anciens  Théologiens  &  Canoni- 
ses n'ont  pas  traité  cet»e  quefrion:  car  ils 
n'ont  pis  écrit  dans  un  v  ms  fcœblablc  au 
nôtre  ,  où  nous  voyons  tant  de  Piètres  fc* 
culiers  &  réguliers  autortfer  les  prêts  ufu- 
raires.  On  n'éroit  pas  dans  ce  relàcehment 
quand  ils  éenvoienr. 

(  r  )  La  mémeraifon  a  lieu  pour  répon- 
dre à  ce  qu'on  ajoute  >  qu'on  ne  trouve  au- 
cune trace  de  cette  diftïn&ion  dans  les 
faints  Pcres. 

(  s  )  Les  Auteurs  de  cet  écïit  obiigeroient 
beaucoup  de  perfounes ,  s'ils  vouloienr  bien 
Cotter  les  lieux  des  faints  Pères  qui  portent 
qu'ils  y  a  obligation  de  reftîtuer  les  ^ains 
ufuraires.  Et  comme  ils  auroienr  peine  d'en 
trouver,peut-être  àcaufe  du  Droit  Romain, 
félon  lequel  on  vivoit  ne  leur  tems,  ils  tire» 
ront  les  confequences  qu'ils  jugent  à  propos 

(  t  )  Zachce  n'eft  point  taxé  du  crime 
ci  ulure. 

(  h  )  Quand  l'Eglife  a  condamné  l'ufure 
aufîi  bien  dans  les  laïques  que  dans  les 
Clercs  ,  il  ne  fe  rrouvoit  point  de  Caïhiftes 
femblablcs  ?  ceux  de  ce  fieclc  qui  autorî- 
fent  les  pvefts  ufuraires  ,  ni  des  Pafleurs 
&  des  Confeflfeurs  appuyant  cet  ufag;e. 

(  x  )  Il  en  eft  de  même  des  Papes  ,  auteurs 
^çs  Décrétâtes. 

[y  )Lc  c.  Cum  tu,  parle  de  manifeflis 
Hfurariif.  C'eft  pourquoi  il  ne  fait  rien 
contre  îa  doctrine  que  cet  écrit  prétend 
combattre. 
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C  C  L  V  1 1.     CAS. 

~En  vertu  de  quel  titre  un  Marchand  peut-' 
il  tirer  Vint tr et  de  l'argent  qu'il  prête 
à  nn  autre  Marchand  ? 

LEs  Marchands  negocians  ont  partagé 
l'année  en  quatre  tems ,  qu'ils  appel, 
lent  payement  ,  qui  eft  de  trois  en  trois 
mois  ;  &  à  chacun  de  ces  termes  ils  s'ac- 
quittent oïdinairanfnt  de  ce  qu'ils  doivent 
pour  fait  de  mârchandife  ,  ou  de  ce  qu'ils 
ont  emprunté  en  deniers  comptans  ,  foit  de 
Marchand  à  Marchand,  ou  de  quelques  au- 
tres perfonnes  particulières  non  marchands 
qui  leur  fournirent  de  l'argent  ,  à  raifon  du 
grand  intereft  qui  leur  en  revienr. 

Cet  intereft  confifte  ordinairement  à  deux 
pour  cent  par  chacun  payement  ;  de  forte 
que  cent  écus  produifenr  deux  écus  d'inte- 
rèr  pour  trois  mois  5  qui  font  huit  écus 
pour  l'année  entière. 

Bien  fouvent  cet  intereft  eft  porté  juf- 
qu  à  deux  &  demi  pour  cent  par  chacun  pa- 
yement ,  qui  fait  trente  livres  par  an  pour 
cent  écus  de  principal. 

Dans  un  Fait  de  mârchandife  vendue  à 
comptant  de  Marchand  à  Marchands ,  ou  à 
quelque  autre  particulier  ,  on  négocie  des 
billets  ou  des  leteres  de  change  ,  c'eft-à- 
diie  ,  celui  qui  acheté,  pour  s'aquutcr  four- 
nit à  celui  qui  vend  des  billets  ou  cedules 
qui  lui  font  dû?-  par  divers  particuliers  ,  & 
des  lettres  de  change  acceptées  à  fou  profit* 
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mais  ou  déduit  fui  le  montant  des  billets  8c 
lettres  de  ciiange  ,  l'intei-cft  à  ladite  raifon 
de  deux  ou  deux  &  demi  pour  cent  ,  félon 
qu'ils  s'accordent  ,  à  proportion  du  tems 
qui  refic  à  échoit  des  termes  portes  par  les 
billets  ou  lettres  de  change. 

Si  on  potte  un  billet  ou  une  lettre  de 
change  acceptée  chez  un  Marchand  ,  il  la 
prendra  très  volontiers  }  &  en  payera  en 
deniers  comptans  la  valeur  ,  à  la  déduction 
toutefois  de  la  pa(Te  qu'il  retiendra,  qui  eft 
lcfdits  deux  ou  d'eux  &  demi  pour  cent  à 
proportion  du  terme  qui  efl  à  échoir. 

De  même  ,  fi  l'on  porte  à  un  Marchand 
fon  propre  billet  avec  une  lettre  de  change 
qu'il  auroit  acceptée  ,  il  en  payera  volon- 
tiers la  valeur  ,  bien  que  les  échéances  ne 
fuiTent  pas  encore  arrivées  ;  mais  il  retien- 
dra &  payera  moins  à  ladite  raifon  de  deux 
ou  deux  &  demi  pour  cent ,  à  proportion  de 
ce  qui  lui  refke  de  terme. 

Cet  ufage  eft  toléré  &  pratiqué  par  les 
Mtiichâiias  ,  qui  bien  fôuvent  portent  les 
interefts  ,  qu'ils  appellent  paiîe  ou  change, 
jufquà  trois  pour  cent  pour  chaque  paye- 
ment ,  c'eft  à  dire  pour  trois  mois  s  de  ma- 
nière que  cent  écus  produifent  trois  écus 
pour  un  payement  -,  cela  revient  à  trence-fix 
livres  pour  l'année  entière.  L'Ordonnance 
du  Roi  règle  les  interefts  au  denier  vingtj 
&  à  cette  raifon  ,  cent  écus  pvoduifent  feu- 
lement cinq  écus  par  an. 

L'on  defire  favoïr  fi  en  confeience  un 
Marchand  peut  fuivre  cet  ufage  ,  &  fe  fer- 
yir  de  cette  coutume  envers  tous  les  autres 
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les  confrères  :  &  l'on  obfcrvfi'a  que  fi  un 
Marchand  témoignent  quelque  fcrupule  fur 
ce  fait ,  il  s'attireroit  le  mépris  des  autres  , 
&  fe  détruiroit  infailliblement. 

On  aura  la  bonté  d'écrire  au  bas  de  ce 
mémoire, 

REVONS   E. 

Le  Confcil  foufïîgné  eft  d'avis  ,  Qu'un 
particulier,  non  marchandée  peu:  retirer  in- 
térêt de  1  argent  qu'il  prête  à  un  Marchand. 
Qu'un  Marchand  aulïi  ne  peut  retirer  int.rêc 
de  l'argent  qu'il  n'a  p  s  dans  fon  commerce, 
Se  dont  il  ne  f croit  aucun  gain,  qu'il  prête  à 
un  aune  Marchand.  Mais  qu'il  peut  retirer 
inrcrelt  de  L'argent  qui  lui  cft  neceiTaife 
pour  fon  commerce,  Sç  qu'il  prefte,  non  pas 
à  caufe  du  preft  ,  .  •  à  caole  du  lucre  ccC- 
fant.  One  ce:  intérêt!  licite  ne  doir  confit!  et 
qu  a  ce  que  cet  argent  produiron  dans  le 
commerce  à  celui  qui  le  prefte  >  dcduâion 
ne-anmoins  faite  des  peints. induftrie  &  péril, 
ce  qui  peut  élire  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
noiiTan s. Prendre  un  inteieft  à  caufe  du  prêt» 
ou  à  caufe  du  retardement  du  paycmeRt  pré- 
cifzmenc ,  c'eft  ufure  prohibée  par  le  Droit 
divin  &  humain. 

Délibéré  a  Paris  ce  n,Sefte?nbre  16-4. 
De      Saint  ebpuve. 


CCLVIII.     CAS. 

Si  un  créancier  peut  en  conscience  obliger 
fon  débiteur  a  lui  f Aire  un  contrat  nou- 
veau des  arrérages  anciens. 

TItius  doit  mille  livres  à  McvittS,  pour 
cinq  années  d'arrérages  d'un  contuac 


de  plusieurs  Cas  de  conscience ,&c.  5-17 
de  conftituticm  de  quatre  milie  livres  fie 
principal. Titius  ne  peut  préfentemeat  payer 
îefdits  arrérages  ,  s'il  ne  prend  d'un  tiers 
ladite  fomme  de  mille  livres  par  contrat  de 
conftiturion  j  ce  qui  ne  Ce  pourra  faire 
qu'avec  peine  ,  frais,  &  perte  de  credir. 

On  demande   au  Confeil  ,  fi   en  ce  cas 
Mévius  peut  faire  en  fureté  de  confeience 
un  contrat  de  confUtution  de  ces  arrérages 
à  fon  profit  fur  ledit  Titius. 
-     R  E'  P  O  NS  E. 

Le  Confeil  foufligné  eft  d'avis  ,  Que  ni 
dans  ce  cas  ,  ui  dans  aucun  autrc>  Mévius  ne 
peut  faire  en  fureté  de  confeience  un  contrat 
de  conftitution  de  ces  arrérages  à  Ton  profit 
fur  ledit  Titius.  Les  faint  Pères  ,  &  parti- 
culièrement faint  Baille  fur  le  Pfcaume  14. 
&  faint  Ambroife  liv.  De  Tobia.ch.i  z,  déte- 
llent cette  pratique  comme  un  très-grand 
mal  ,  &  qui  ne  va  qu'à  la  ruine  des  débi- 
teurs. Philippe  le  Bel  par  fon  Ordonnance 
de  1 3  1 1.  la  défend  en  ces  termes  :  I'ratereà 
prohibemm,  ne  cred'itbr  litterat  obligato- 
rias  r*utui,vel  altcrittt  credidit,ut  lncrum 
ex  tempère  convenitur  in  fortem  ,  faciat 
yenovuri ,  -vel  alias  ufttras  ,  vel  intcrefTc 
quomelibet  in  fortem  convertat  :  quod  fi 
fecerit ,  pœnam  ipfo  facio  incurret.  Cette 
peine  eft  pœr.a,  cerporis  &  bonorum,  comme 
Dumoulin  l'a  obfervé  en  ces  mots  :  Trohï- 
£«rf  3narocifmum  fub  pœna  cort>orhs  &bono- 
thîti»  Et  le  même  Dumoulin  ;  qu'on  fait 
être  d'ailleurs  fauteur  &  défenfeur  des  ufu- 
res  ,  détefteces  contrats  qui  font  compofés 
d'arrérages  &  d'ijateicw  comme  de  capitaux 
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&  il  ne  les  confidere  que  comme  des  moyens 
de  ruine,  C'effc  le  fentirnent  cîes  Parlcmens  , 
comme  on  peut  voir  chex  Louée  R.  n.  $■  y. 
Et  pour  yenir  dans  le  fait  particulier  ,  il  Ti- 
tins  pa(fc  un  contrat  de  conflitution  de  ces 
mille  livres  qu'il  doit  d'arrerag:s  à  Mévius, 
tu  profit  dudit  Menus  ,  dans  cinq  autres 
années  il  lui  devra  beaucoup  plus  d'arréra- 
ges ,  dont  il  fe  flattera  de  pouvoir  lui  fai- 
re un  troifiéme  contrat,  négligeant  de  lui 
payer  les  arrérages  de  ces  deux  premiers  :  ce 
qui  fait  qu'en  autorifant  les  contrats  de 
cette  qualité  ,  oa  contribue  à  la  ruine  des 
débiteurs.  Et  quand  on  dit  que  Titius  au- 
roit  peine  à  trouver  de  l'argent  à  coniti- 
tution  de  rente,  qu'il  lui  faudra  faire  des 
frais  pour  cela  ,  &  qu'il  pourroit  en  perdre 
fon  crédit  ;  c'eft  ce  qui  doit  empêcher  que 
Mévius  ne  fe  rende  facile,  quand  d'ailleurs 
il  n'y  feroit  point  obligé  ;  car  la  faciliré 
de  Mévius  envers  lui  ne  ferviroît  qu'à  le 
ruiner  &  plus  promtement  &  fans  bruit. 

Délibéré  a  Parts  ce  16.  Juillet  1677. 

De    Saintebeuve. 


CCLÏX.     CAS. 

Si  on  peut  faire  un  contrat    nouveau  des 
intérêts  anciens. 

T)  Ierre  doit  à  Jacques    plufieurs   années 
JL    d'arrérages  >  &  ne  les  peut  payer  à  Jac- 


de plnjietêrs  Cdf  de  eonfcîence,&et  p^ 
^ucs  ,•  peut-il  augmenter  Ton  contrat ,  t>, 
g»  Cinquante  livres  qu'il  feroît  du  de  rente 
d'un  principal  de  mille  livres  ,  s'il  eft  du 
vingt  années  d'arrérages  ,  Jacques  peut  -  il 
augmenter  fon  contrat  de  cinquaatc  litres 
éz  rente  ? 

R  E'  P  O  NS  r. 

Le  Confeil  fouflîgné  eft  d'avis  ,  Que 
Pierre  qui  doit  plusieurs  années  d'arrérages 
à  Jacques  ,  qu'il  ne  lui  peut  payer  ,  n'eft 
pas  obligé  de  paflfer  un  contrat  de  confli- 
tution  de  ces  ancrages  au  profit  de  Jacques; 
&  Jacque  ne  peut  en  confcîence  accepter 
le  contrat ,  ranatocifmc  étant  défendu  non 
feulement  par  les  Canons  &  les  Ordonnan- 
ces du  Roy  ,  mais  même  par  le  Droit  civil > 
Se  par  ceux  des  Jurifconfultes  qui  font  les 
plus  grands  protecteurs  de  future  ,  comme 
parle  Dumoulin. 

Délibéré  k  Taris  ce  6.  Mai.  1673. 

Di    Saintebeuve. 


FIN, 
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